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On s'étonne en France des variétés d'opinion, des diff 
rences de systèmes auxquelles a donné lieu l’étude des res 
sources du sol africain et des moyens d’en tirer parti. On es 
essentiellement exclusif, et on se range à un système, à un 
opinion, sans vouloir reconnaître dans des systèmes ou dés 
opinions opposées ce qu’il y a de bon ou de practicable. 

Ceci n’étonne pas quand on sait sous combien de points de 
vue peut être envisagé le sol africain, et combien la natur 
s’est plu à y façonner des contrastes. , 
__ L'Algérie a été visitée par beaucoup de touristes et de 

voyageurs, elle a été étudiée par beaucoup de colons sérieux; 
elle a été parcourue en tous sens par des militaires habiles 
qui l'ont pour ainsi dire découverte, et, cependant, le publie 
français ne la connait pas bien. À 

Les touristes et les voyageurs ont subi, suivant la province» 
où ils sont débarqués, et souvent même suivant le point d >. 
débarquement, des impressions diamétralement opposées. 

Les uns ont abordé à des rives ombreuses, découpées par 
des ravines vertes. Ils sont descendus dans des bosquets où" 
le jasmin s’entrelace au myrte bordant les sentiers, où la” 
brise rafraichie, par un ruisseau limpide, emporte les. 
suaves odeurs de la fleur de l’oranger, où la vue se repose 
sur des horizons bleus que festonnent les erêtes fantastiques. 
des premiers rameaux del’Atlas ; la douce chaleur d’un rayon 
solaire, venu du capricorne, a chauffé leurs poétiques ima- 
ginations, et pour eux l'Algérie est devenue la terre promise 
de l’Ecriture, le jardin don élus. e 

D'autres, moins heureux, ont abordé pendant le mois 
d'août aux ports d’Arzew et de Mers-el-Kebir : le sirocco” 
souflait, l'air était chargé d'électricité, de lourds nuages. 
pesaient sur la terre, le port était presque désert, la ville 
était morte; au loin, la montagne des Lions où le rideau noir 
de l’Alméïda profilaient sur le ciel leurs crêtes rocheuses. Un. 
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malaise général s'était déjà emparé de nos voyageurs et leur 
première impression était un sentiment de tristesse et d’en- 
nu. Les plaines d'Oran, qu’ils visitaient le lendemain , por- 
taient le comble à leur désillusion, l'horizontalité monotone 
déces vastes espaces noircis de palmiers nains les jetaient 
duns un profond découragement et ils se hâtaient de se 
rembarquer pour emporter en France et les communiquer à 
leurs amis, les tristes impressions de leur voyage. 

_ Des colons sérieux ne s’en sont pas tenus à ces premières 
impressions , ils ont voyagé dans l’intérieur et sont restés 
dans le pays assez longtemps pour le bien juger à leur point 
de vue et faire choix des emplacements dont ils ont demandé 
la concession. Beaucoup ont réussi à relever leur fortune, à 
augmenter celle qu’ils avaient déjà. Ceux qui se sont ruinés 
sont ceux qui ont voulu employer dans des spéculations 
hasardeuses les produits de la terre, ou faire étalage d’une 
fortune avec laquelle ils n'étaient point habitués à compter. 

Quant aux colons arrivés dans le pays avec l'espérance de 
fairefortune sous la garantie de quelques promesseset n'ayant 
pourressources que quelques centaines de francs, malheureux 
aventuriers poussés vers l'inconnu par un certain besoin de 
mouvement et l'attrait de la propriété, ils ont tous échoué 
dans leurs essais de colonisation. Ce n’est pas qu’on ait né- 
gligé de remplir à leur égard les promesses qui leur avaient 
été faîtes, mais c’est que les moyens leur ont manqué pour 
arriver à la connaïssance du pays, de ses ressources, de son 
climat. 

L'Algérie, sous le rapport de son climat, de son sol et de 
ses eaux, de son atmosphère, des races qui la peuplent, ne 
ressemble en rien à la France, il faut l’étudier avant de s’y 
établir, il faut vivre sur son sol pour le connaitre. Toute 
science, tout art, toute industrie, toute application des fa. 
eultés de l’homme à ses propres besoins et aux besoins de la 
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société, doivent être précédés d'études et d'apprentissage. 

Jusqu'à ce jour, qu’a-t-on fait pour le colon isolé? on lui a 
bâti une maison commode, spacieuse, parfois élégante , les 
dépenses de constructions ont dépassé les subventions qu’à 
données l’Etat.Ses ressources particulières ont été absorbées, 
et le malheureux propriétaire s’est trouvé impuissant devant 
les difficultés du défrichement; la terre ne lui a rien produit, 
et ilest mort à la peine de découragement et d’ennui, ou 
bien il a vendu à vil prix sa maison pour aller au coin de 
quelque rue louer une boutique de marchand de tabac ou un 
débit de liqueurs. 

Cet homme ne se rendant pas bien compte des causes de 
son malheur, l’imputait à l'administration et faisait chorus 
avec l’agioteur contre l'autorité constituée. 

Quant aux officiers généraux qui se sont occupés de projets 
de grande colonisation, ils ont parlé avec plus de connais- 
sance de cause, et, sans vouloir nous livrer à l’analyse de ces 
. systèmes, qui sont jugés aujourd’hui, nous dirons que le 
projet du maréchal Bugeaud était plein d'avenir pour la 
colonie et présentait des résultats immédiats. Mais ce projet 
était tout militaire, il entrainait de grosses dépenses, la 
France n’y trouvait pas son compte, c’est-à-dire le placement 
des familles indigentes de la métropole ; le projet sembla im- 
populaire, il fut rejeté. 

Le général de La Moricière fit cadrer son projet avec l'opi- 
nion du moment. 11 déchargeait l'Etat des grosses dépenses 
et les mettait à la charge des capitalistes. L'Etat abandon- 
nait les droits et la tutulle des familles indigentes aux grands 
concessionnaires. La crise financière de la France n’a pas 
permis l’application entière d’un pareil système, et aujour- 
d’hui il ne parait pas assez populaire pour qu'il y soit donné 
suite. pee P. 

_ C’est au gouvernement républicain qu'il appartient de 
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de subrer aux besoins des mouneaux amis pendant Gina qus. 
Obligation inyesée à l'adaimastration de La colonie de procéder 
aux essais de colomsntion par agglomération de 
familles, plutôt que par familles isolées. 


+—_m(t@ts———— 


Dans notre exposé, nous avons émis l'opinion que les 
dépenses faites par l'Etat au profit des nouveaux arrivants 
avaient été réparties d’une manière peu judicieuse; que 
l'accessoire avait été sacrifié au principal, et que les résul- 
tats s'étaient résumés en malédictions contre l’ancienne 
administration ; c’est ce que nous allons essayer de prouver. 

Des frais considérables ont été faits, principalement dans 
la Mitidja, pour bâtir des villages. Ces villages ont été 
placés dans les meilleures conditions sous le rapport de la 
salubrité, de la richesse du sol, de l’agrément du site, de 
l’abondance des eaux. On s’est ingénié de mille moyens pour 
créer tous les établissements indispensables à un centre de 
population agricole. Les maisons, régulièrement faites, 
présentaient des habitations commodes, spacieuses, d’un 
- séjour agréable ; dans des conditions pareilles, on n'avait 
pas eu de peine à trouver des colons qui, se laissant prendre 
à l’attrait de si délicieuses créations, étaient venus peupler 
les villages. Mais, malheureusement, les efforts de l’Admi- 
nistration se sont bornés là. Les colons, pour être admis dans 
_ les villages, ont été obligés d'abandonner la légère subven- 
tion que leur faisaitJa France. Ils en arrivèrent à mourir 
de faim dans leurs beaux logements. 

. On disait alors: Afin d’attacher des colons au sol, il faut 
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leur rendre le pays et l'habitation agréables. Ils se fixeront , 
prendront goût au travail et ne regretteront pas la France. 
Cette idée pouvait avoir un bon côté, mais l'expérience a 
prouvé qu’elle n’était point applicable au cultivateur. Les 
villages de France sont bâtis, peuplés, embellis, en raison 
de la richesse de la localité. En Algérie, vous construisiez un 
village incomparablement plus beau que le plus riche village 
de France, et vous ne vous préoccupiez pas de l’état de la 
propriété rurale. 

Quelle garantie avait la France contre le colon qu'elle 
plaçait ainsi? Aucune. Quelles ressources avait le colon ? 
Aucune. 

La subvention de l'Etat, ses ressources particulières , 
avaient été absorbées, et il se trouvait isolé en face de- 
difficultés sans nombre. 

: Les régiments nouveaux qui débarquent en Afrique sont 
composés d'hommes que les liens moraux et les liens vigou- 
reux de la discipline constituent en grandes familles. Et 
cependant, qui l’ignore, ces agglomérations d'hommes ro- 
bustes, que le sentiment du devoir, l'honneur du drapeau , 
les grandes vertus, soutiennent au début contre les misères 
du noviciat, ont besoin de plusieurs années de séjour en 
Afrique pour se familiariser avec le pays, le connaitre, et se 
trouver dans des conditions de force physique et morale né- 
cessaires, pour être en état de rendre à la patrie les services. 
qu’elle leur impose. 

“Qu'on juge donc de la situation du malheureux père de- 
famille à son arrivée en Afrique. 11 a quitté la France, 
rompu avec les siens ; ilse trouve dans une situation morale 
très-précaire. Il a associé à sa fortune une femme , de jeunes 
enfants. Vous l'avez bien logé, mais que peut-il? Rien. 1] 
ignore l’état du sol, le parti qu’il peut en tirer, le cours des 
saisons, l'époque et la nature des cultures à faire. II ne sait 
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se servir ni des instruments ni des bestiaux du pays. Son 
hygiène particulière , il ne la connaît même pas ; il ignore la 
manière de se vêtir; en un mot, il n’est initié à aucune 
donnée du problème de la production équilibrée avec la 
consommation. Vous lui avez donné du luxe avant dé lui 
avoir donné du pain. 

Quant à nous, nous voudrions que la sollicitude de la Ré- 
publique s’étendit sur les nouveaux arrivants d’une manière 
plus directe; qu'elle les logeât convenablement, comme peu- 
vent être logés les paysans de France ; qu’elle les soutienne 
dans leurs premiers efforts, et qu’elle ne leur retirât sa tutelle 
que lorsqu'ils seraient acclimatés. Ici, nous prenons le mot 
acclimaté dans son sens propre et dans le sens figuré tout à 
la fois. Nous ne demanderons pas des moyens exagérés, car 
nous savons les charges multiples qu’impose à l’Etat le pau- 
périsme; mais nous demanderons une répartition plus judi- 
cieuse des ressources qui peuvent être mises à la disposition 
de la colonisation. 

Ayant admis qu’il faut deux ans aux nouveaux régiments 
pour s’acclimater, nous devrons admettre qu’il faut cinq ans 
aux familles pour façonner leur vie aux nécessités locales et 
climatériques, s'identifier à tous leurs besoins, et connaître 
un à un tous les moyens d'y parer. 

Nous voudrions, en un mot, établir pendant ces cinq ans 
des relations directes entre les familles et l'Etat. 

Il nous faut donc examiner quelles sont les charges que 
nécessitera à l'Etat ce noviciat de cinq ans et quels . 
il entrainera. 

Dans l'étude que nous allons faire , nous admettrons le 
cas le plus défavorable, celui où la famille arrive sans aucune 
ressource particulière. Nous la supposerons composée de 
quatre personnes. Un homme, une femme et deux enfants. 

Nos évaluations et nos calculs seront toujours appuyés 
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sur des preuves, basés sur des faits expérimentés, et nous 
défions qui que ce soit d'y trouver la moindre exagération. 

Nous n'avons mission de personne pour propager une 
idée ou une manière de faire. Nous sommes tout à fait désin- 
téressé dans cette question. Nous n’avons en vue que le bien 
général et la satisfaction d’avoir pu servir une cause à 
laquelle nous travaillons depuis dix ans. 

Sans être ni socialiste ni communiste, nous ne voudrions 
cependant pas qu'on procédât par colonisation individuelle, 
et pour rendre notre pensée tout entière, nous voudrions 
que les essais ne fussent tentés que sur les agglomérations de 
familles. Contre la colonisation individuelle nous aurions 
beaucoup à dire, mais nous ne chercherons point à la com- 
battre par des raisons tirées de l’ordre social et des relations 
morales; nous nous bornerons à faire prévaloir celles qui 
ressortent de la configuration générale de l'Algérie, de la 
hature de son sol, de ses ressources en terres et en eau. 

L'Algérie n’a point l’aspect du sol d'Amérique, enrichi de 
grands fleuves et de cours d’eau sans nombre, qui le couvrent 
pendant toute l'année d'une luxuriante végétation. C’est une 
croupe rocheuse s’étageant du sommet à la base, dont la tête 
est couverte de sables, dont les pieds sont dans la mer, et des 
flanes de laquelle ruissèle de l’eau salée. Les échelons de ce 
vaste système sont de grands plateaux couverts de terres 
d'alluvion provenant des gradins supérieurs dépouillés par 
Vaction des pluies torrentielles. 

Ces plateaux, d'une grande fertilité, renferment aussi 
devastes espaces impropres à la culture, et le phénomène le 
plus remarquable est la rareté de l’eau à la surface de la 
terre: Cette terre, légère et friable, ne peut soutenir l’eau. 
Läcondensation des vapeurs dans les régions élevées pro- 
duit des infiltrations qui semblent échapper à l’action du 
Soleïlen suivant une couche rocheuse, que la terre d’allu- 
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vion recouvre souvent à une grande élévation. Ilen résulte, 
qu’à la surface l’eau et la terre sont dans des proportions ” 
bien différentes de celles.où on les trouve en France. Il y & 
“beaucoup de terre et peu d’eau , et si la terre peut se diviser 
en un grand nombre de propriétés particulières, l'eau ne 
peut subir la même répartition. De là, la nécessité de donner 
un filet d’eau à un groupe de familles et de se garder de 
l’aliéner au profit des particuliers. 

Ce que nous disons ici s'applique particulièrement aux 
basses plaines sur lesquelles se sont portés jusqu'ici les efforts 
de la colonisation. 

En s’élevant au-dessus de la côte en entrant dans l’inté- . 
rieur du pays, on trouve, dans la région du Tell, une ré- 
partition plus avantageuse entre la terre et l’eau. 

Que l’on y prenne garde, la colonisation particulière a 
envahi une grande partie des espaces privilégiés, dotés de 
sources et de cours d’eau ; mais quelques années encore et 
que restera-t-il à concéder; de vastes espaces arides dont 
personne ne voudra. 

Les grands espaces sans eau pourront être abandonnés 
aux Arabes ou concédés à de riches capitalistes qui auront 
le moyen de faire creuser des puits, d'établir des norias sur 
leurs propriétés. Ils trouveront certainement autant d’eau 
qu’il leur en faudra et à peu de frais; mais ces frais, quelque 
minimes qu'ils soient, n’en sont pas moins des sacrifices de 
temps et d'argent, qui ne peuvent être imposés dès le prin- 
cipe aux colons qui arrivent ici sans ressources. 
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À PAPER PE à l'établissement des familles sur le 
s nr pe le idées, nous supposerons qu'il s'agisse 
| D rAetnille. Ce chiffre de vingt familles 
offrir les garanties nécessaires sous le rapport de 
I idées l'administration et l’organisation, 
É 5 524 combinaisons aidant aux constructions 
uls pe considérerons désormais comme l’u- 


104 aux dorée des cultivateurs; mais 
>. s faisons faire aux familles un noviciat sur le sol, 
vidu 1 pourra être admis dans le groupe avec sa fa- 
ourvu qu'il sache un peu remuer la terre et qu'il se 
à quelque fois dans sa vie d’une pelle ou d’une pio- 
ons Convaincu qu'il émigre en Afrique fort 
eur » et que la majeure partie de ceux qui 
at le nom et qui viennent pour coloniser, savent 
e comment le blé pousse. Notre projet est donc établi 
base les phus larges et doit sourire à quiconque veut 
we ent du produit de ses bras. 
ce d'Oran, l'Etat est propriétaire de vastes 
eubl Leu qui représentent les meilleures terres 
rs. C C me lui proviennent de l’ancien beylick 
dés propriétés particulières de l'hadj Abd-el-Kader, 
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de celles des membres de sa famille, des grands personnages 
qui se sont associés à sa fortune et des émigrés qui se sont 
obstinés à ne pas entrer chez eux dans les délais fixés par 
les arrêtés. L'administration française a fait tous ses efforts 
pour maintenir ces propriétés dans le meilleur état possible 
d'entretien et de conservation. Les anciennes coutumes des 
administrations antérieures ont été suivies et la culture de 
ces terres a été faite comme par le passé au moyen de cor- 
vées arabes. 

C’est sur un immeuble domanial ainsi réservé, entretenu 
et cultivé que nous voudrions qu’on plaçât le groupe de fa- 
milles. Qu'on ne craigne pas que nous voulions faire une 
application restreinte, les immeubles domaniaux sont im- 
menses et suffiront longtemps encore aux besoins de la colo- 
nisation. 

Nous admettons comme principe le droit de l'Etat à la 
culture par corvée arabe de ses terres domaniales, et nous 
userons de ce droit dans la juste limite de nos besoins pour 
aider la colonisation. 

Ceci une fois bien établi, nos familles seront installées 
dans des maisons construites et disposées ainsi qu'il sera dit 
plus bas. 

Nous affecterons aux vingt familles cinq cents hectares 
de terre, dont quatre cents de terre arable et cent de terres 
de paccage , nous faisons en sorte, d'autre part, de pouvoir 
disposer de quatre hectares de terres arrosables pour le j Lg 
dinage. 

On procédera immédiatement à la répartition de ces quatre 
cents hectares en lots de vingt hectares, et de la terre de 
jardinage en lots de vingt-cinq ares. Chaque famille connai- 
tra les lots qui lui seront affectés. Les cent hectares de terres 
de paccage resteront indivis. 

Nous adjoïgnons à ces vingt familles cent tentes arabes | 
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provenant de fractions constituées d'une tribu voisine; ces 

» tentes seront exemptées d'impôts et placées sous l'autorité 
d'un caïd dépendant directement de l'autorité française. 
Elles camperont à l'extrémité de la terre, du côte opposé au 
village. | 

Chaque colon sera mis en possession de sa maison et de la 
terre qui lui revient. On lui donnera deux bêtes à cornes, 
une charrue, dix brebis, deux ânes, une pelle et une pioche, 
les grains et les semis nécessaires à son exploitation. 

Pendant la première année, les colons ne feront que s’exer- 
cer au labour, ils ne produiront que peu de chose. Ils étudie- 
ront leur terrain et emploieront la majeure partie de leurs 
temps à défoncer la terre et à la défricher. On doit admettre 
que celui qui aura. voulu travailler aura pu en une année 
préparer son jardin et défoncer à trente centimètres de pro- 
fondeur un hectare de terre. 

Chaque famille recevra de l'Etat, pendant la première 
année une subvention mensuelle de 60 francs, subvention 
sans laquelle il ne pourrait vivre, mais qui venant en aide 
au jardinage, à l’élève de la volaille et aux mille ressources 
de la campagne lui procurera du bien être. 

Quant aux tentes arabes, au moyen de grains fournis par 
Fadministration de la guerre, elles laboureront avec leurs 
propres ressources cent hectares de la terre du village. Ce 
travail leur aura nécessité l’emploi de cent charrues pendant 
quatre ou cinq jours. Les tribus qui ont l'habitude de labou- 
rer la terre domaniale auront de la même manière labouré 
et ensemencé cent autres hectares, de sorte que la moitié de 

“là terre du village aura été mise en rapport la première 
année. 

Les cent tentes se au village auront été chargées 

. du surclage et de la garde des champs, elles auront été te- 
nues de fournir, un jour par semaine, tous leurs moyens de 


transport et leurs bras pour les travaux d'utilité p 

que leurs moyens leur permettront de faire, tels et 
rassements, remuements de terres pour l'établi ssement « 
chemins, travaux d’empierrements, transports de bois pe 
l'approvisionnement du village, plantations de figu ers d 
Barbarie et d’aloës autour de la propriété générale et st 
les limites des propriétés particulières. Les Arabes fabrique 
ront en outre la chaux nécessaire aux réparations dés m4 
sons et des terrasses, ils protègeront la garde des troupeaux 
ils entretiendront la sécurité des routes, en un mot, ils pren 
dront, vis-a-vis des autres Arabes, les colons sous leur rés 
ponsabilité, mais dans tous les cas ils ne seront tenus à fair 
qu’une corvée par semaine. 

Ce que nous posors là n’est point une utopie, on trouver 
quand on voudra, et autant qu’on en voudra, des oi 
arabes qui feront volontairement ce service, maïs toute 
avec la condition d’être exemptes d’impôt et de relever di 
rectement de l'autorité française. 

Nous avons admis que la corvée arabe devait ensemencer 
deux cents hectares de terres, c’est-à-dire avait semé deux 
cent quarante quintaux métriques de grains. # 

Soit cent vingt quintaux d'orge et cent vingt quintat 
de blé. 

Le rendement de la terre travaillée par la charrue arabe 
ne peut pas étre évaluée à moins de six pour un, c'est un, 
résultat que donne l’expérience. L 

La récolte ne pourra pas être évaluée à moins de sept cent 
vingt quintaux d'orge, sept cent vingt quintaux de blé. 

En défalquant ce qui aura été avancé par l'administration 
ilrestera six cents quintaux d'orge, six cents quintaux de 
blé. 4 

Le prix minimum de l'orge est de 10 franes le li 
métrique, celui du blé 20 francs. Le résultat sera doné 
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6,000 francs d'orge et 12,000 francs de blé, c'est-à-dire 
18,000 franes. 

Nous admettons que l'Etat ait droit au 5we de cette ré- 
colte, c'est-à-dire 3,600 francs. Il restera 14,400 francs à 
partager entre les vingt familles ; il reviendra à chacun 
720 francs. : 


Nous voudrions que le 5° revenant à l'Etat soit employé 
à des travaux d'utilité publique et à des plantations, ou mis 
en réserve pour être appliqué au bout de cinq ans aux cons- 
tructions communes, église, mairie, école, abreuvoir ete: 
Dans tous les cas il faudrait toujours pouvoir disposer de 
1,200 à 1,500 francs pour payer les colons qui travaille- 
raient une fois par semaine avec la corvée arabe aux tra- 
vaux d'utilité publique que les Arabes ne peuvent faire seuls. 

Quant aux dividendes particuliers, comme l'Etat n’a d’au- 
tres moyens de garanties pour les sacrifices qu'il s’impose, 
que l'amélioration de la terre, il ne paiera à chacun son 
dividende que lorsqu'il aura été constaté que chaque famille 
aura bien défoncé un hectare de terre et mis son jardin en 
rapport. Si un colon n'avait pas rempli les obligations qui 
lui sont imposées, on prélèverait sur son dividende particu- 
lier la dépense de la main-d'œuvre nécessaire pour mettre 
sa propriété au niveau des autres. 

Sicependant le cas provenait de force majeure, tel que 
maladie, il y aurait lieu de faire un prélèvement sur le pro- 
duit général et de l'appliquer au profit de l'individu. Mais 
si, au lieu de cela, il était constaté qu’il provient de négli- 
genceou paresse, la mesure qui impose le dividende serait 
. inexorablement appliquée. 

La seconde année , les choses se passeront comme la pre- 
mière sous le rapport de la culture et de la prestation arabe, 
mais la subvention mensuelle accordée aux familles ne sera 
plus que de 30 francs. Chaque famille devra défoncer deux 
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hectares de terre. Il en sera de même des années suivantes, 
sauf ce qui concerne la subvention qui aura cessé après la * 
deuxième année, car on devra admettre alors que les pre- 
” mières difficultés sont surmontées et que chaque colon, 
ayant augmenté ses ressources par le défrichement, pourra 
au moyen de sa culture particulière, de son dividende du 
produit de la culture commune, vivre convenablement. 11 
aura pour ressources supplémentaires les légumes de son 
jardin, le lait de ses vaches et de ses brebis, les produits de 
sa basse cour, ete. 

Qu'on ne croie pas que l'obligation imposée au colon de dé- 
foncer deux hectares de terre par année ne puisse pas être 
remplie; la terre où nous plaçons le village est une terre. 
presque entièrement défrichée, le palmier pain ne la couvre 
pas, ou plutôt n’y apparaît que comme accident, car les ter- 
res domaniales, ainsi que nous l’avons dit, sont des terres de “ 
choix. 

Au bout de cinq ans, nous aurons vingt propriétés bien li- 
mitées par des haies de cactus ou d’aloës. Chaque famille 
sera en possession d'au moins quatre bœufs ou vaches, d’une 
trentaine de moutons ou brebis, de plusieurs ânes; d’un lot 
de vingt hectares de terres dont neuf ou dix profondément 
défoncés, le reste à peu près défriché, d’un droit de parcours 
sur cent hectaresde terres communales; de vingt-cinq ares de 
terre irrigable; de certaines avances en argent qui ne peu- : 
vent être évaluées à moins de 600 francs, les chemins indis- 
pensables à l'exploitation seront faits à plusieurs kilomètres 
du village et jusqu'aux grandes communications du pays; 
la prospérité à venir sera assurée, car chacun sait que la 
terre travaillée, comme nous. supposons qu ’elle le sera, ne 
produira pas de rendements de six ou sept pour un, mais bien * 
de dix à quatorze. 

- Alors, la tutelle de l'État cessera de s'exercer sur les fa- 
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Lonsiructions de première argence. — Frais L'achat du matériel 
L'exploitation. — Achat de bêtes de Labour et de bêtes 
de souvmne, — Achat de moutons, graines et se 
ais. —Subrention accordée ax familles. 
— Moniant de LVinvpôt de cent 
tentes arabes. 


Description du plan. 


Dans l’intérieur d’un rectangle de cent mètres sur quatre- 
vingts, nous plaçons quatorze maisons. Ces maisons sont es- 
pacées de manière à ee que, dans leurs intervalles, on puisse 
établir les abris pour les bestiaux; une vaste cour est réservée 
à chaque habitation, et toutes les propriétés particulières 
aboutissent à une grand’rue de quinze mètres de largeur 
qui partage, dans le sens de la longueur, le rectangle en deux 
parties égales. 

Extérieurement, aux petits côtés du rectangle, sont éta- 
blies deux rues transversales de dix mètres de largeur qui 
coupent perpendiculairement la grand’rue. À 

Sur chacune de ces petites rues sont construites quatre | 
maisons, ce qui porte à vingt-deux le nombre des maisons du. 
village. Deux maisons, celles numérotées au plan 21 et 2, C 
ne sont placées que pour compléter la symétrie du plan ; on. 
ne les construira que si l’on sent le besoin de faire des an- À 
nexes au villages. 

Les maisons 17, 18, 21, 29, sont placées sur les petites 
rues et détermineront éyalecnetté l'alignement des rues pa- 
rallèles au grand côté du rectangle; si par la suite le village 


_ 
bitse développer, chacune de ces rues parallèles à la grande 


= > de communication pourrait être garnie de cinq maisons, 
CT qe porter à trente-deux le nombre des maisons du 


Le p petites : rues seront provisoirement fermées par des 
rs erénelés de quarante centimètres d'épaisseur et de trois 
ssd'élévation. Le village n’aura d’autres issues que celles 
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Évaluation de la maçonnerie des maisons. 


Avant d'établir le devis des constructions, nous ferons ob- 
server que nos maisons sont des cases moresques; que nous 
ol 1s que les matériaux du pays; que ces matériaux 
és, par dés corvées arabes, àn piéd dés construc- 


ix sont ceux des entrepreneurs de Mascara qui ont 
it en pays: arabe et d’aprèsles mêmes conditions, 
var s et plus de cinquante maisons. 
, éd, le sable, les poutrelles pour les terras- 
éoûtent des, et nous n’avons à porter en ligne de 
le leon de maçonnerie et la menuiserie. 
aison a dix mètres de longueur, trois de largeur 
ation de quatre mètres dont un mètre de fonda- 
murs ont cinquante centimètres d'épaisseur, soit 
rie de vingt maisons sera de mille quarante 
Le mètre cube étant évalué à 6 francs, la ma- 
6,240f, » 


| D'autre part 
mètre carré de terrasse vaut 2 fr., chaque 
terrasse coûtera donc 60 fr. 
Vingt terrasses 
Lebeton intérieur des chambres, même dé- 
veloppement et même prix que les terrasses. 
Vingt cheminées à 15 francs 


La maçonnerie des vingt maisons coûtera 
EE RE AP ER Re Et 

Chaque maison a une porte et deux fené- 
tres; chaque porte, d'après les prix courants, 
vaut 40 fr., chaque fenêtre 20 fr. Pour vingt 
portes et quarante fenêtres 


La construction de vingt maisons sera donc 
évaluée à 


Les travaux de première urgence tout à fait indispensa- 
- bles sont indiqués au plan en traits pleins. Les lignes pone- 
tuées n’indiquent que des tracés de constructions d’un inté- 
rêt secondaire, -et qui ne se feront que progressivement. 


Les murs d'enceinte et de clôture ont un développement 
de cinq cent quatre-vingt-douze mètres; ils ont quarante cen- 
timètres d'épaisseur et quatre mètres de hauteur. Il en ré- 
sulte neuf cent quarante-sept EX be vingt centimètres Rs 


Vingt Dangers couverts, de dix mètres de 
longueur, sont appuyés aux murs de clôture 

_et soutenus chacun par deux piliers de un mè- 
tre de largeur, cinquante centimètres d’épais- 

"à _ seuret quatre mètres d’élévation, dont un 
mètre de fondations, soït quatre-vingts mèt. 


. La dépense de la première année sera de 45, 
dont 5,000 franes ne seront pas à débourser, 
puisqu'ils proviennent de l'évaluation de 


Et dont 14,400 francs ne sont à payer que 
par douzièmes , puisqu'ils représentent la 
subvention mensuelle accordée aux familles. 

La dépense de la deuxième année ne sera 


dont 5,000 francs, valeur représentative de 
| l'impôt arabe et 7,200 francs payables par 
| douzièmes, car ils représentent la subvention 
mensuelle des familles, à raison de 30 francs 
par mois et par famille. | 
Pendant les trois dernières années, l’État < 
n’aura rien à débourser, et cependant il y >: 
aura lieu de constater un passif de 5,000 fr. “3 
par année représentant Hirapôs arabe, soit 


En résumé, nos dépenses ne portent que sur deux année 

nous demanderons pour la première , une allocation bud, Agé 

taire de-40,800 fr. …..:...:..,. 14.0 40,850». 

dont 30,250 fr. payables pendant lepremier 
{ trimestre de l'installation, et 10,600 francs 

payables par douzièmes. 

Pour la seconde année, une allocation de 

7,200 fr. payables par douzièmes. . . ..... 


L'État pourra donc faire l'installation du village et as 


ver, pendant cinq ans, l'existence de ces vingt familles au 
-moyen d’une dépense de 48,050 francs. 
C'est-à-dire que chaque famille coûtera pour tout ce temps 
2,402 francs. 


Discussion Fe projet. 


Nous avons admis, dans le projet, que nous placions les 
familles dans des maisons de style arabe, c’est-à-dire, qu'au 
lieu de construire des maisons spacieuses, commodes, cou- 
vertes en tuiles, nous constrwisions des cases arabes, lon- 
gues, étroites et couvertes de terrasses. 
Nous ne considérons pas l'agrément ou la commodité du 
logement comme des conditions essentielles à l'existence, et, 
outre cette raison, nous avouons humblement que nous 
avons reculé devant l'énormité de la dépense qu'occasion- 
nerait la construction de la maison européenne. 
Nos maisons peuvent être comparées ‘avec avantage à 
nos paysans de France, elles sont plus saines à ha- 
er que les maisons couvertes en tuiles et qui n’ont pas 
depremier étage. Très-chaudes en hiver, elles sont sufli- 
samment aérées en été. 
Tous les matériaux qui entrent dans leur construction 
sont tirés du pays et fournis par les Arabes; nous n'avons 
à faire en ligne de compte dans nos dépenses que la main- 
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murs, de 50 centimètres d'épaisseur, sont construits 
ère à recevoir par la suite un premier étage, et il 

é extérieurément aux maisons un emplacement. 

| qu'elles occupent, afin que lorsque le colon seræ 


_cile. 


en état de bâtir, il puisse s'étendre ‘en uélisant” les ec 
tructions existantes. SUR 

Nous avons évalué à 6 francs le mètre ab de 2 
nerie, attendu que les Arabes dépendant de la terre oùs0 
installés les colons auront en quatre ou cinq jours agglomé 
sur le lieu des constructions les matériaux nécessaires. À 
tendu encore que les cent tentes annexées au village fou 
niront la main-d'œuvre nécessaire aux maçons. En. 

Toutes choses expérimentées et d’une exécution très-fie 


Nous sommes fondé à croire qu’en moins de deux # 
un entrepreneur actif pourra, avec 20 maçons, termine 
20 logements du village. x 

. Notre village ne sera, dans le principe, qu'un camp adapté 


Al 


aux besoins de la famille ; mais il sera, ainsi que nous l’avon 


déjà dit, disposé de manière à ce que chaque colon puis 
faire à sa demeure les améliorations progressives que ses 
ressources lui permettront d'entreprendre: 0 
Qu'on n'oublie pas surtout que nous n’avons en vue Le 
établissement de première urgence, que notre intention n'e 
pas de loger, mais d’abriter les familles indigentes dont k 
République vent bien se charger, et qu’en dehors de lab 
qui leur est offert, elles ont des besoins multiples Me + s il 
faut pourvoir. A 
Nous pensons que l'Etat ferait ile mieux que e 
que nous proposons, sans s'engager dans d'énormes débour- 
sés ou sans rentrer dans le cercle vicieux des essais pré. 
dents, c’est-à-dire sans sacrifier l’indispensable à l’ag 
Si cependant il veut se résigner à faire, dès le principe, a 
établissements complets, nous serons très-heureux de voir 
écarter notre projet. Mais si les sommes qu'il réserve àn 
l'installation de chaque famille sont aussi restreintes qi 
nous est permis de le supposer, en vérité il faudrait que. 


ps, 
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produire généralement qu’une récolte. Il existe, il est vrai, 
des bas-fonds humides dans lesquels on peut faire une récolte | 
d’arrière-saison ; mais c’est une exception. 


On doit donc admettre généralement que les colons, dans 
le principe, n’auront de produit assuré que celui des céréales 
et celui de la culture potagère. 

Quant aux autres, ils ne sont qu’accidentels et acces 
soires. 

Les jardins botaniques ou autres renferment, il est vrai, 
des produits exotiques qui ont donné le change à beaucoup 
de colons sur la nature des cultures à faire en Afrique. Mais … 
s’ils ont fait des essais en dehors de la véritable production 
du pays, l'orge et le blé, ils doivent savoir ce 14 leur en a 
coûté. 

Quant à nous, nous croyons que le colon qui commence 
ne doit fonder aucune espérance solide en dehors des produits 
des céréales. 

En disant que les colons, dans js principe, déréiet être 
cultivateurs et non pas éleveurs de troupeaux, nous avons 
voulu établir qu’ils n’avaient pas le loisir de s’occuper des 
soins multiples que nécessite cette branche de l’industrie 
agricole, et qu’ils devaient se contenter de posséder des | 
troupeaux et de les laisser, à leur instinct, vivre comme ils 
vivent quand ils sont possédés par les Arabes. 


L'expérience nous ayant fait reconnaître que la terre ne 
pouvait être soumise qu’à une seule culture, elle peut être 
abandonnée aux troupeaux pendant la moitié de l’année. En 
Algérie, le pasteur doit vivre sous le même toit que l’agri- 
culteur. C’est pour cela qu'à chaque village de 20 familles 
nousannexons une terre communale de 100 hectares qui sera 
destinée au paccage des troupeaux pendant la partie de 
Yannée où les terres particulières seront ensemencées: Le 
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croit des troupeaux sera un des produits accessoires dont 
nous avons précédemment parlé. 

Nous avons admis qu’on donnait à chaque colon deux bêtes 
ere. Ces bêtes pourront être des vaches ou des bœufs, 
4 que les Arabes emploient indifféremment les vaches 
Mis bœufs pour les labours, et que, pendant les premières 
années, les colons ne labourant que fort peu, ne fatigueront 
pas beaucoup leurs animaux et s’en serviront pour la repro- 
duction. 

… Nous n'employons d'aucune manière les mulets et les 
chevaux; nous ne pouvons les admettre dans nos premiers 
essais de colonisation, parce que ces animaux coûtent très- 
cher, exigent beaucoup de soins et que leur nourriture né- 
cessite une grande dépense. 

Pour les transports, nous n’employons que des ânes, nous 
donnons deux de ces animaux à chaque famille. 

Hs suffront aux besoins accidentels de chaque famille. 
L'äne est sobre, patient, rend dans ce pays d'immenses 
services, et a le mérite de ne rien dépenser à son maître. 
"Nous donnons dix moutons ou plutôt dix brebis à chaque 
famille lors de son installation, afin de pouvoir la mettre en 
état dese former un troupeau. En Algérie, les troupeaux se 
doublent en un an. Ainsi , nous admettons, en faisant la 
part des accidents et de la mortalité, que chaque famille 
aura, au bout de cinq ans, si elle a ménagé son troupeau, 
Een 40 moutons. 

les premiers six mois d'installation, les dix brebis 
auront produit au moins 50 livres de laine, dont leur proprié- 
taire saura bien trouver l'emploi. Le lait des brebis sera 
D grand secours aux familles pour les enfants. 
—Mousayvons porté à 25 francs le prix de chaque charrue, 
le nous croyons que la charrue arabe perfectionnée, 
avec un joug et un soc à pointe bien trempée, 
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suffit aux essais de culture que nous voulons entreprendre, 
et à l'apprentissage des colons, dont beaucoup, ainsi que 
nous l'avons admis, sauront à peine remuer la terre au dé- 
but. F 

La charrue européenne, plus lourde, plus compliquée, 
demande une certaine habitude; elle coûte fort cher, elle 
nécessite des attelages vigoureux, par conséquent coûteux et 
d’un entretien diffcile. | 

La terre d'Afrique, du reste, ne demande pas, pour pro 
duire, à être creusée aussi profondément que la terre de 
France. Employer les moyens français dès le début, c’est 
dépenser en pure perte du temps et de la force vive. 

Il nous faut examiner quelles sont les relations qui s’éta- 
bliront entre les familles européennes et les familles arabes, et 
quels résultats nous offre l’annexion des deux populations. 

En demandant aux Arabes de concourir aux efforts de la 
colonisation, le gouvernement de la République use d’un 
droit. Il use de ce droit dans des proportions modérées, mais 
comme il l’applique à une idée nouvelle et d'une toute autre 
manière qu’il le faisait précédemment, il range à lui l’opi- 
nion arabe, en faisant une concession énorme aux tentes 
qu’il emploie. 11 leur abandonne l'impôt et les place sous 
l'autorité directe des agents français. 

On cherchera sans doute à nous prouver que nous plaçons 
les Arabes, vis-à-vis des colons, dans la condition d’Ilotes. 
Nous répondrens à cela que le travail ne répugne pas aux 
Arabes autant qu’on veut bien le croire ; que la position que 
nous leur faisons leur est avantageuse, qu’elle ne dure qu’un 
terhps limité, et qu'avec les conditions que nous leur faisons, 
nous trouverons des tribus entières qui solliciteront la faveur 
d’être employées à nos travaux. .! 

- Les Tures, qui nous ont précédés dans la domination du 
pays, savaient fort bien tirer de ts de l'élément arabe, me. 

4 
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Il n’a pas donné son caractère au sol, mais il a su el 
thiser avec lui. 

Nous insistons done à croire que le contact entre l'érdbe! 
et l’Européen initiera celui-ci à des connaissances locales : 
qu’il ne possède pas, et qui ne viennent que par l'habitude, 
l'étude et la fréquentation. 

Bien plus, l'expérience a démontré, qu’en territoire 
mixte, les colons qui ont réussi à exploiter convenablement 
leurs propriétés doivent en grande partie les résultats qu'ils 
ont obtenus à l'emploi qu’ils ont su faire de la main-d'œuvre 
arabe. 

On ne nous dira pas que si nous employons la main-d'œuvre 
arabe, nous discréditons la main-d'œuvre européenne puis- 
que de tous nos Européens prolétaires nous voulons faire des 
propriétaires. 


Nous trouvons un autre avantage encore dans la mesure 


que nous proposons, c’est celui de décomposer de grandes 
tribus qui deviennent trop puissantes et de créer à certaines 
fractions des intérêts différents. | 
On nous objectera aussi que si nous nous appuyons sur les | 
Arabes, nous bâtissons sur un fond qui nous manquera, car 
une insurrection nous enlèvera nos moyens d'action, mettra 
en péril les habitants du village et les ruinera. 
Nous repondrons à cela que nous ne croyons certainement 
pas qu’il se passe cinq ans sans que nous ayons à réprimer 
quelque insurrection, mais qu’il est à présumer que cette 
insurrection ne sera que partielle, que par conséquent ellé 
ne durera pas ; que les insurrections ne se font généralement 
que lorsque la moisson est faite c’est-à-dire à l’époque où il 
n’y a plus d'intérêts engagéssur la terre, en d’autres termes, h 
pendant la saison morte de l’année. ve 
Que s’il en était autrement, nos colons seraient facilement 
indemnisés au moyén des récoltes arabes qui seraient sur 


ne produit pas de céréales et que nous ne ports 
luer à moins de dix mille tentes. Cette population 
lève annuellement cent cinquante mille quintaux « 
cinquante mille quintaux de blé, chiffre minimum, soi 
les consomme, soit qu’elle les exporte dans les Oasis 
Pourquoi le gouvernement de l'Algérie, en attendant, 
les colons de l’intérieur pet se créer des relations & 
côte et les étendre jusqu’à la métropole, ne monopo 
il pas la vente des grains aux populations nomades? C S 
moyen qu'employaient les Tures pour se es | u St 
plus de leurs produits. Quand les populations s4 
après avoir acquitté l'impôt, demandaient à ati 
Tell, les beys désignaient à l'avance le nombre de chame 
qui devaient enlever les grains du beylick; des eaval 
conduisaient les caravanes sur les points désignés, et le got: 
vernement ne laissait aucun approvisionnement se faire avan 
que les céréales qu’il avait en surplus n’aient été en 
Ce mode d'écoulement des produits de la terre peut 
jourd’hui s’appliquer aux récoltes des colons. On nous. 
tera sans doute que ce n est pas une mesure dont l'applics 
garantisse à jamais l’avenir de la colonie ; nous sommes pars 
faitement de cet avis, mais, comme il] faut s’aider de tous 
moyens, nous indiquons provisoirement celui-là; il suffi 
pour garantir l'existence à nos premiers colons pendant lo ag 
temps encore, et d'ici là nous serons peut-être sortis d’em- 
barras. | 
Ceci admis, l'application du principe devient aussi fa 4 
que le principe lui-même. 
L'État a à sa disposition de grands magasins, de vastes 
locaux, où chaque année les colons pourraient être appelési 
déposer leurs récoltes. Des procès-verbaux de versement s 
raient faits, et les colons recevraient des reçus des qui 
enmagasinées pour leur compte. 
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Quand les Sahariens arriveraient, ils seraient dirigés sur- 
_ les magasins de l’État, et les grains leur seraient délivrés au 
comptant, non pas d’après le prix du moment, mais suivant 
Ja moyenne des mercuriales des marchés de l’année écoulée 2 
attendu que les Sahariens, ne s’approvisionnant qu’une fois. 
dans l’année, ne doivent pas bénéficier de la diminution qui 
s'opère dans le prix des céréales immédiatement après la ré- 
colte. | 


Aussitôt l'enlèvement des grains, on pourrait procéder à 
la liquidation des comptes avec les colons. 

Cette manière de placer nos grains n’étonnerait d'aucune. 
manière les tribus Sahariennes, et leurs approvisionnements 
n'en diminueraient pas pour cela. 

Ces populations obéissent à des conditions d'existence que 

des mesures semblables ne sauraient modifier. 
Sous la domination turque qui paralysait toute sorte d'in- 
dustrie et de négoce, les lignes d'échange n’ont pas même 
devié, et aujourd’hui que notre sphère d'influence s'est agran- 
die par une activité incessante et un rayonnement puissant, 
qu'elle dépasse la mer de Sables et les Oasis les plus reculés,. 
quelle s'étend jusqu'aux confins du Soudan, nous devons 
nous attendre à l'extension progressive de nos lignes com- 
merciales et à un placement plus certain de la surabondance 
des produits du Tell. 
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HISTOIRE STATISTIQUE 


LA COLONISATION ET DE LA POPULATION 
EN ALGÉRIE. 


——— 


Vingt-trois ans se sont écoulés depuis la conquête de l'Al- 
gérie. À quels résultats ont abouti les immenses sacrifices de 
la France ? Quels sont aujourd’hui le-chiffre et la composition 
dela population de l'Algérie? La mortalité des Européens, 
si élevée il y a quelques années, a-t-elle subi une diminu- 
tion? Existe-t-il des localités favorables à la colonisation, 
*t quelles sont ces localités? Les naissances compensent- 
elles les décès ?Que deviennent, au milieu de l'immigration 
étrangère, les anciennes populations indigènes? Enfin, quel 
est l'avenir probable réservé à la race européenne et à ses 
descendants? Nous avons posé ces graves questions il y a 
bientôt dix ans, et nous croyons avoir présenté peur leur so- 
lution les premiers documents ; leur importance et leur signi- 
fication, souvent signalées par la presse politique et médicale, 
ont été reconnues même par nos adversaires scientifiques. 

Telle est l'autorité des faits bien observés , telle est la puis- 
sance de la vérité, que toutes les tentatives entreprises dans 
le but d'en atténuer l'impression ont échoué jusqu'ici, et 
qu'à mesure que les documents officiels sur l'Algérie se sont 
multipliés, ils ent servià la consolidation des opinions que 
aous avions formulées. 

Pour combattre ces dernières, on a cité des périodes soi- 
gneusement écourtées , des lieux habilement circonscrits ; 
on a inventé une armée de la province d'Alger, armée imagi- 
maire, mais dont la statistique mortuaire semblait se mieux 
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prêter à l'hypothèse que l’on désirait faire prévaloir. D’autres, 
à défaut de faits, ont eu recours à la méthode sentimentale , 
invoquant tantôt le cosmopolitisme de l'homme (1), tantôt les 
espérances du croisement de l’européen avec la bédouine où 
avec la négresse. Nous ne nous arrêterons ni à cette stratégie 
ni à ces hypothèses, peut-être très savantes, et nous continue- 
rons de leur préférer la méthode expérimentale, la seule qui 
imprime de véritables progrès aux sciences. 

Les faits nouveaux que nous allons présenter ont tous une 
origine officielle; c'est dire que la responsabilité de leur 
exactitude appartient entièrement à l'administration, qui n’a 
aucun intérêt à altérer la vérité. Ils sont aussi complets que 
possible, car ils embrassent , dans le temps et dans l’espace, 
tout ce que nous avons pu nous procurer , et si l’on y ren- 
contre quelques lacunes, c’est que ces lacunes existent dans 


(1) Sans doute l'homme se rencontre sous les latitudes les plus variées, 
sous l'équateur et près du cercle polaire. Mais, à qui espère-t-on faire 
croire que l'Esquimau devienne jamais propre à habiter Tombouctou, ou 
que le nègre puisse coloniser l'Islande? Quant à ce dernier, nous l'avons 
dit ailleurs , l'éloignement des tropiques le rend fou, à telles enseignes 
qu'on comptait, il y a quelques années, dans la province du Maine (États- 
Unis), 1 fou sur 14 nègres, En ce qui concerne le croisement, nous en 
abandonnons volontiers l'essai aux auteurs du projet. La science ne 
possède encore que très peu de faits sur le croisement des animaux ; quant 
à celui de l'homme, tout est à étudier. Un médecin distingué de la Nou- 
velle-Orléans, M. Nott, qui a fait une étude spéciale du nègre et du 
mulâtre , affirme que le mulâtre, produit du eroisement de l'Anglais 
avec la négresse, vit beaucoup moins que celui qui a pour père un 
Français ou un Espagnol. M. Nott ajoute que les véritables mulâtres, 
c'est-à-dire ceux qui descendent directement du blanc pur sang (pure 
while) et d'une négresse, tendent à s'éteindre lorsqu'ils se marient entre 
eux , etqu’ils n'échappent à cette extinction que par le croisement avec 
le blanc ou le nègre. Si M. Nott a raison, le mulâtre serait mulet indi- 
rect, mulet à la seconde ou troisième génération, tandis que le mulet pro- 
prement dit est frappé d’infécondité immédiate. Nous donnons cette 
proposition sous Loute réserve, en appelant sur elle l'examen des voya- 
geurs {Voy. : Two leclures on the connection belween the biblical and phy- 
sical history of man, by J. C. Nott. New-York, 1849, page 46.) 
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les sources auxquelles nous avons puisé. D'autre part, les 
documents qui nous servent de termes de comparaison ont 
également un cachet officiel , et nous avons eu soin de pré- 
ciser constamment l’autorité qui leur sert de base. 
POPULATION EUROPÉENNE. 
Le tableau suivant résume la composition de la population 
civile européenne de l'Algérie, de 1833 à 1851 inclusive- 
ment (1) : 


Au 51 décembre. Français. Étrangers. Totaux. 
DR 00. _ 3,683 4,329 7,812 
HOT 07 E,319 5,401 9,750 
2835.12 |!" "4,688 6,333 11,221 
4836. . . 5,485 9,076 14,561 
4837. … . 6,592 10,178 16,770 
Poe, 8,034 12,044 20,078 
4839. . . 9,526 13,497 23,023 
4840. . . 412,032 14,955 26,987 
4844. . . 15,967 19,780 35,727 
4842 . . 19,056 25,875 44,531 
4843... . 28,163 31,023 59,186 
1846. . : 37,701 37,719 75,420 
4885. . — 466,339 18,982 95,324 
1846. 48,274 61,126 109,400 
4847. . . 53,696 50,497 403,893 
1888. . . 63,540 51,561 115,101 
4889. . . 53,005 54,602 442,607 
4850. . . 62,044 63,704 425,748 


4851. . . 66,050 65,233 131,283 


Ainsi, au 31 décembre 1851, c’est-à-dire vingt ans après 
la conquête, l'Algérie comptait 131,283 habitants européens, 
dont 66,050 Français et 65,233 étrangers. Ce chiffre repré- 
sente un peu moins de la septième partie de la population de 
Paris , et juste 100,000 individus en moins que la seule émi- 
gration irlandaise de l'année 1851, qui s’est élevée à 231,323 


La population européenne de 1851 dépasse celle de 1859 


(1) Voyez la collection des Tableaux des élablissements français dans 
l'Algérie, 10 volumes grand in-4. Paris, 1837 à 1853. 
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d'environ 5,500 individus, mais cet accroissement ne saurai® 
être attribué qu’à l’arrivée de nouveaux immigrants ; car, 
qu’on le verra plus loin, le nombre des décès n’a pas cessé 
d’excéder celui des naissances. : 
L'ensemble de la population is à LS se trouvait ainsè 
réparti en 1851 : 
Province d'Alger. . . . 57,081 habitants. 


Province d'Oran. . . . 46,820 
Province de Constantine. . 27,382 


Bu 31 mars 1852, on comptait : 
Population urbaine . . . 85,678 individus. 
Population agricole. . . 33,810 
Population rurale agricole. 43,494 
L'élément étranger se décomposait de la manière suivante 
au 31 décembre 1851 : 


Espagnols . . . . 44,750 
Italiens . . . . . . 7,555 
Malais; nine O0 
Allemands . . . . 2,854 
SUB ne ve. par TT TAN 
DITES. 2 ra OURS 

Total. . . . (66,283 


Ainsi, plus de 56,000 étrangers, ou plus des quatre cin- 
quièmes, étaient originaires du midi de l’Europe, cireonstance 
digne d’être notée quand il s'agira d'apprécier la mortalité 
générale de la population européenne: 

Presque tous les Espagnols habitent les provinces d'Alger 
et d'Oran, plus rapprochées des côtes d’Espagne que la pro- 
vince de Constantine, dans laquelle on n’en compte qu'un 
petitnombre. Les Italiens habitent surtout la province de Con- 
stantine ; puis viennent les Maltais, dont les deux tiers habi- 
tent la province de Constantine , et l’autre tiers la province 
d'Alger. On n’en compte que quelques uns. dans la pro- 
vince d'Oran. Les Allemands sont répartis dans ehaque pro- 
vince à peu près proportionnellement au chiffre de la popula- 
tion. Les Suisses se sont fixés, savoir: huit douzièmes environ 
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dans la province d'Alger, trois douzièmes dans la province de 
Constantine, et un douzième seulement dans la province 
d'Oran. Les Prussiens habitent pour la plupart la province 
d'Oran, dans laquelle se trouve également le plus grand nom- 
bre des Belges et des Hollandais. Les Portugais et les Anglo- 
Espagnols habitent surtout la province d'Oran. On en trouve 
cependant un certain nombre à Alger, mais quelques uns seu- 
lement dans la province de Constantine. La province d'Oran 
compte à elle seule autant de Russes que les deux autres pro- 
vinces. Les Grecs occupent surtout les provinces d'Alger et de 
Constantine. Les Polonais sont en grande majorité à Alger ; 
on en trouve 82 dans la province de Constantine, et 32 seule- 
ment dans celle d'Oran. 


POPULATION INDIGÈNE A RÉSIDENCE FIXE DANS LES VILLES. 


Au 34 décembre 1851, la population indigène comptait 
405,865 habitants, dont : 


Musulmans . . . . . 81,329 
sauté te 3,488 
ee ter: 2 . 241,048 


Si l’on compare ce document avec le recensement de 1849, 
on constate les faits suivants : 

4° En ce qui regarde la population musulmane, nous trou- 
vons à la page 114 du dernier volume des Zableaux officiels, 
un aveu ainsi formulé : « La population musulmane des villes 
tend à diminuer. » Cette proposition est pleinement confirmée 
par l’excédant prononcé des décès sur les naissances, comme 
on le verra plus loin. 

2" Quant aux nègres, leur nombre était, au 31 décembre 


1849, de . . . SPUQEM, d9-VASST 
En déduisant le chiffre de 1854, deu . 3,488 
On a, pour une _5æ de deux années, une 
perte de. . . . . bein € OR (à 


(1) «A Constantine, dit un médecin pr M. Vital, qui a passé 


LA hé. à 
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3° Les juifs étaient, au 31 décembre 1849, au 

nombre de. . OT UP PRET VA . 19,028 
Leur nombre, au 31 décembre 1851, était de . 21,048 
Ils’ensuit que, dans une période de deux années, 

leur accroissement a été de . . . . . . . 2,020 


TRIBUS INDIGÈNES, 


D'après le recensement de 1851, les tribus indigènes comp- 
taient : 


Habitants. Superficie. 
Province d'Alger. . . 756,267 113,000 kil. carrés. 
Province d'Oran. . . 466,167 102,000 


Province de Constantine. 41,101,855 175,900 


2,323,855 390,900 


Cette population se trouve ainsi répartie entre le Tell et le 
Sahara (1) : 3 


Tell. Sahara. 
Province d'Alger. . . 583,472 172,795 
Province d'Oran, . . 335,422 130,745 


Province de Constantine, 924,193 177,228 


1,843,087 180,768 


Eu additionnant les divers éléments, on trouve donc : 


Population européenne. . . . 131,283 habitants. 
Population indigène des villes. . 105,865 
Tribus indigènes. . . . . . 2,323,855 


2,561,003 


seize années en Algérie, les enfants nés dans le pays de père el de mère 
européens sont IMPITOYABLEMENT MOISSONVÉS. Les enfants nés de père et de 
mères nègres sont PLUS MALTRAITÉS ENCORE. On croirait à peine que, depuis 
vingt ans, sur une centaine de négrillons qui naissent annuellement, DEUX 
SEULEMENT ONT PU ATTEINDRE L'ADOLESCENCE. » (Gazelle médicale du 6 no- 
vembre 1852, p. 702.) 

(1) On évalue la superficie du Tell à 137,900 kilomètres carrés. 
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SEXE ET AGE. 


L'ensemble de la population européenne comptait, au 
31 décembre 1851 : 

Hommes. . . . 53,351 

Femmes. . .. . 38,047 

Enfants. . . . 39,885 

Ainsi, le nombre des femmes européennes se trouvait, lors 
du dernier recensement, inférieur de 43,000 à celui des hom- 
mes. On verra plus loin que, malgré cette infériorité, la pro- 
portion des naïssances n’en a pas moins surpassé beaucoup 
celle de la France, circonstance qui semble indiquer que l’in- 
fériorité numérique du sexe féminin n'implique pas nécessai- 
rement infériorité de la portion fécondable des femmes. 

La population indigène comptait, au 31 décembre 1851 : 
Musulmans. Nègres. Juifs. 


Ts, Ts, Total 
Hom. Fem. Enuf. Hom. Fem. Enf, Hom. Fem, Enf. général. 


Provinced'A} 7550 5,599 5829 19. G 8 4,704 1.700 5,767 57.814 
6,618 5,071 4,019 609 530 448 2,758 2,186 5,947 26,186 
= de Coms} 4358 41,70 8901 857 745 266 2,012 4,555 1,501 41,865 


et “eve 28.506 22,540 19,185 4,485 1,981 722 6,474 5,551 9,013 105,865 
pru e 
81,529 5,488 21,048 

Le recensement de la population de la France, en 1851, a 
donné : , 
17,792,869 individus du sexe masculin, 
. et417,988,759 individus du sexe féminin. 
D'autre part, en examinant la composition par sexe de 
la population de 15 États de l'Europe, on trouve (1) en 
moyenne, sur 10,000 habitants : 


4,961 individus du sexe masculin. 
5, 039 individus du sexe féminin. 


Contradictoirement à cette loi, qui paraît être celle de l'Eu- 
{#)Voyez le mot Porucation du Dict, d'économie politique. Paris, 1853, 
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rope, il existe en Algérie une prédominance numérique mar- 
quée du sexe masculin dans les deux éléments, musulman 
et juif, de la population indigène, prédominance qui exclut 
de toute évidence la possibilité de la polygamie sur une large 
échelle. 
MARIAGES. 
On a compté dans la population européenne de l'Algérie 
les nombres ci-après de mariages : 


En 1847. . 4,029 mariages ou 99 sur 40,000 habitants. 
"1848. . 141,052 94 


1849. . 4,097 96 
1850. . 4,382 410 
1851. . 14,392 106 


D'après M. Mathieu (Ann. du bureau des longit. pour 1853, 
p.185), la période de 34 années, de 1817 à 1850, a donné 
en France, en moyenne, 1 mariage sur 127,63 habitants, 
soit 78 sur 40,000. La proportion des mariages de la popu- 
lation européenne de l’Algérie excède donc notablement celles 
de la France. La différence serait plus marquée encore si l’on 
comparait les mariages au seul nombre des femmes. 

NAISSANCES. 

On compte en France 29 naissances sur 1,000 habitants 
(1817 à 1850). En Algérie, on a compté, de 1847 à 1851, les 
nombres ci-aprèsde naissances sur 1,000 habitantseuropéens : 


Étrangers. Français. 
URL.) 02,8 45,5 
1888,,7 0: . 48,9 37,7 
4849. . . 40,5 51,5 
4850, . . 35,1 47,2 
4861. . . 39,7 45,7 


Ainsi, le nombre proportionnel des naissances excède de 
beuucoup celui de la France ; il l’excéderait plus encore si la 
population au 31 décembre de chaque année n’eût été substi- 

‘tuée comme base d'appréciation à la population moyenne. 

Le nombre des naissances illégitimes, par rapport aux naïis- 

sances légitimes, a été de : 
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k Étrangers. Français. 
En 1847. A sur 8,12 naiss. légit. 4 sur 4,18 naiss. légit. 
HO 4, 723 4h ii 
4849. . 1 7,80 44, , 4,4 
4850. . 1 5,90 Hu 20 
4854. . 4 7,56 mr: 4,20 


En France, le rapport, pendant la période de 1817 à 1850, 
a élé de 4 naissance illégitime sur 13 naissances légitimes. 

En ce qui regarde les sexes, on a compté en Algérie, de 
4830 au 1° juillet 1850 : 

Parmi les Français, 40,158 naiss. masc. et 9,391 naiss. fém. 

Parmi les étrangers, 8,607 naiss. masc. et 8,118 naiss. fém. 

En France, on a constaté de 1817 à 1850, en moyenne, 
17 naissances masculines sur 16 naissances féminines, 

Voici les résultats constatés dans la population musulmane 
en 1850 et en 1851 : 

Année 1850. Année 1851. 


de. D TT, 
Garçons. Filles. Garçons. Filles. 
Alger. . . . 430 361 350 314 
OR 2. 649 670 419 437 
Constantine. . 391 382 572 547 


Total. . . 4,470 14,413 4,341 4,298 
La population juive fournit les résultats suivants : 


Année 1850. Année 1851. 

eo , TT , 

Garçons. Filles, Garçons. Filles. 
Alger. , 1. « . 458 155 435 148 
7.7.1. 366 281 387 &17 
Constantine. . 92 86 120 113 


— 


Total. . . 606 522 642 678 
Ces chiffres ne comportent aucune déduction. Passons à 
l'examen de la mortalité. 
à MORTALITÉ. 
| Population européenne. : 
Voici, d’après les tableaux officiels, quel ne à a été, de 
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41842 à 1851, le nombre des décès sur 1,000 Européens de la 
population civile : 
4842. . . . . 44,28 décès sur 1,000 habitants. 
186 à .Ja4s 44,00 
1868 7. SR EE 50 
4845." RM 5,60 


CET TEE 
DT. .: SU 

AVIS. +. etes DRE 
4849. . . . . 405,9 
RÉR CL  : L ‘Sh 
As -, :: HE 


Ces chiffres expriment le rapport des décès, non à la popu- 
lation moyenne de chaque année, mais à la population au 
31 décembre ; or le chiffre de cette dernière excédant plus ou 
moins notablement celui de la moyenne, il s'ensuit que les 
nombres officiels qui précèdent, quoique déjà très élevés, ex- 
priment néanmoins une mortalité au-dessous de la réalité. 
Ainsi, il serait facile de démontrer que la mortalité de 1851 
a dù dépasser 53 décès sur 1,000 habitants, tandis qu'elle est 
ici évaluée au-dessous de 51. 

Au demeurant , en prenant à la lettre les chiffres offi- 
ciels, il est facile de voir combien est contraire à la vérité 
l’assertion de certaines personnes qui osent encore affirmer, 
en opposition avec l'évidence des faits, que la mortalité euro- 
péenne diminue en Algérie. Non seulement elle a montré une 
marche manifestement croissante, non seulement elle a plus 
que décimé \a population en 1849, mais encore elle s’est main- 
tenue en 1850 et 1851 dans un chiffre deux fois plus fort que 
celui de la mortalité de la population en France pendant 
l'année du choléra de 1849 (1). 

On pourrait objecter que la mortalité générale, bien que 
très considérable, pèse peut-être sur une des provinces, tandis 


(1) D'après M. Ch. Dupin, le nombre des décès, en 1849, n'a pas dé- 
passé, en France, 27,7 sur 1,000 habitants. 
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que l’état sanilaire des deux autres serait satisfaisant. Conti- 
nuons d'interroger les faits officiels. Voici quel a été, de 1847 
à 4851, le nombre des décès sur 1,000 habitants européens 


dans chacune des trois provinces : 
1847. 1848. 1849. 4850, 1851. 
Alger. . . 49,7 41,8 GNT GE, 63,6 
Oran. . . 44,6 39,8 400 47,5 70,8 
Constantine. 65,9 56,0 150 54,3 38,6 


Ainsi, la mortalité, d'après les documents les plus récents, 
dépasse : 
Dans la province d'Alger. . . 43 décès sur 4,000 habitants. 
Dans la province d'Oran. . . 70 ‘ sis 
Dans la province de Constantine. 38 

Ce m'est pas tout ; en 1849, la mort a enlevé : 

Dans la province d'Alger. . . plus de 4 Européen sur 15. 

Dans la province d'Oran . . . plus de 4 Européen sur 410. 

Dans la province de Constantine. plus de 4 Européen sur 7. 


Allons plus loin encore. Depuis 1845, les tableaux officiels 
ont publié le chiffre proportionnel des décès de quatorze loca- 
lités. C'est à l’aide de ces documents que nous avons con- 
struit le tableau suivant. Il résume, de 1845 à 1851, à l'ex- 
LE 1846, le nombre des décès sur 1,000 Européens de 

civile. 

MORTALITÉ DANS LES VILLES. 

rs émet des décès sur 1,000 Européens civils. 

4845. AS47.  1Su8. 1849. 1850, 1851. 
ls —. 936,4 68,7 44,3 54,2 66,4 30,0 
HE — 66,2 76,4 66,7 405,9 73,6 39,0 
496 42,1 46,6 103,3 10,8 36,6 
Cherchell. 60,9 50 43,6 323,6 72,3 67,7 


25,6 57,5 69,0 1400 68,8 30,0 
10,8 434 49,3 27,5 98,6 19,2 
41,5 OB2A 44,9 AO7A 47,4 52,1 
37,0 25,5 27,6. 416,8 45,6 67,4 
17,6 47,2 32,9 35,2 46,8 414,9 

56,0 84,2 61,0 72,3 71,9 
. ès. à 47,0 46,8 103,8 64,1 37,7 
bilippeville. 82,0 ‘70 400 33,4 HS. 
Bougie. , . de 7 38,3 422 30 18,1 Ls, 
El Arouch. AH, . , : » » 


, 


5 »« 46,0 30 21,7 36,4 41,0 37,4 


: Médéoh 
Be 
jh j 
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” Ce tableau, dont tous les détails sont officiels, suggère une 
triste réflexion. En effet, de deux choses l’une : ou les docu- 
ments sont inexacts, ou bien ils dénotent un mal dont l'in- 
tensité atteindrait des proportious fabuleuses. La mort aurait 
atteint en 1849 plus de : 


400 Européens civils sur 4,000 hab, à Milianah et Philippeville. 


103 — à Tenès et à Bone. 
105 — à Blidah. 

107 — à Oran. 

4116 _ à Mostaganem. 


Enfin, à Cherchell la mort aurait frappé plus de 323 habi- 
tants sur 1,000. Et de tels faits ne donneraient lieu à aucune 
réflexion, à aucune explication ! En vérité, une telle opinion 
est-elle admissible? Ou bien les auteurs de ces documents sont 
arrivés aux chiffres fabuleux qui précèdent en rapprochant 
des choses qui n'ont entre elles aucun rapport (1). Dans l'im- 
possibilité où nous sommes de résoudre l'énigme , nous nous 
abstiendrons de toute réflexion, en attendant sur ce point 
quelques éclaircissements. 


COLONIES AGRICOLES, 


Dans un mémoire distribué aux chambres législatives en 
4847, voici comment s’exprimait le maréchal Bugeaud (2) : 

« Il suffit d'inspecter de près nos villages civils pour se 
» convaincre qu'il y a beaucoup dé familles qui ne peuvent 
» pas ou presque pas travailler. Plusieurs ont perdu leur chef 
» unique; il ne leur reste qu’une femme et quatre ou cinq 
» enfants... Au Fondouck, il y a déjà une trentaine d'orphe- 
» lins de père et de mère, qui ne peuvent vivre que de la 
» charité gouvernementale. Dans d’autres villages, on voit 
» beaucoup d'hommes devenus veufs. Les Prussiens sont 


(1) Aurait-on, par hasard, évalué la mortalité de Cherchell en 4849 
(323 décès sur 1,000 habitants), en comparant à la population de cette 
villeun chiffre de décès comprenant un grand nombre de personnes étran- 
gères à la ville? En vérité, un te solécisme en matière statistique n’est 
point admissible. 

(2) DE La coLoniSATION Ex ALGÉRIE, page 47. Paris, 1847. 
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»à peine arrivés depuis deux mois, et déjà on compte 
» plusieurs hommes qui ont perdu leurs femmes et leurs en- 
» fants; un plus grand nombre de familles où il ne reste 
» qu'une femme, vieille avant l'heure et décrépite, accompa- 
» gnée de quatre ou cinq enfants incapables de travailler, 
» Enfin, il y a bon nombre d’autres familles qui ne sont com- 
» posées que d'orphelins de père et de mère, hors d'état de 
» pourvoir à leur subsistance. Il faudra de toute nécessité 
» que l’administration militaire ou civile les prenne sous sa 
» tutelle pendant quatre ou cinq ans, et quelquefois davan- 
» tage. Ainsi, on fait des dépenses énormes pour des bras 
» inutiles à la production comme à la défense du pays. Mes 
» colons militaires ne seront assurément pas immortels ; mais 
» ceux quimourront dans la première année ne laïsseront qu'une 
» femme et tout au plus un enfant. C’est bien moins embarras- 
» sant qu'une femme déjà vieille... La femme du colon mili- 
» taire trouvera immédiatement à se remarier. » 

Dans un autre passage, l'illustre maréchal s'exprime ainsi : 
« A Mered ainsi qu'à Mahelma, j'ai associé deux à deux les 
» colons pour prévenir l'empêchement du travail et assurer 
» des soins aux bestiaux. » 

Comment les choses se comportent-elles depuis 1847? 
Laissons toujours parler les faits officiels (1). 

Au 30 juin 1849, la population française des colonies agri- 
coles de l'Algérie se composait de 13,418 individus répartis 
comme il suit : 


Hommes. . . . . . . 65,967 


. _. . 4,966 

Enfants de2à 7 ans. . . 2,277 
Enfants au-dessous de 2 ans. 808 

13,418 


{2} Voyez les deux rapports si remarquables de M. Louis Reybaud, du 
46 novembre 4849 et du 6 avril 1850. lu-4°. Paris, imprimerie natio- 
pale. Ê 
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Cette population s'est accrue, du 30 juin 1849 au 34 dé- 
cembre 1850, par des arrivées de : 


Honimies. . °.. .: . 0e en 


Femmes. , . % 14,700 
Enfants de 2 à 7 ans. POr 878 
Enfants au-dessous de 2 ans. 340 

5,185 


Pendant cette même période, il est né : 


Garoüns ; .. . .: V0 
PUS 0.) ES 


543 


Ces deux éléments d'augmentation, joints à l'effectif initial, 
donnent un total de 19,116. Sur ce nombre, il restait, au 
81 décembre 1851, 10,376 individus, diminution causée: 


A° Par le départ de. 5,928 individus, 
2° Par la mort de. . 2,842 


Les décès se répartissent ainsi : 


HOUR, à 0: "4. 5: EU 
Femmes. . a. 759 
Enfants de 2 à 7 ans. du, 530 
Enfants au-dessous de 2 ans. 195 

2,842 


Ainsi, sur un effectif de 19,146 individus, 5,928 avaient 
quitté l'Algérie après moins de dix-huit mois: 2,842 avaient 
succombé, ce qui représente une mortalité annuelle de plus 
de 98 décès sur 1,000. 


MORTALITÉ SELON EA NATIONALITÉ, 


Jusqu'ici nous avons donné la mortalité de la population 
européenne prise en masse, On comprend que cette mortalité 
générale doit être notablement influencée par l’origine des 
_ divers éléments de la population. Nous avons montré que la 
moitié de la population européenne se compose d'étrangers, 


DE LA POPULATION EN ALGÉRIE. 45 


et compte plus de 41,000 Espagnols et près de 15,000 
Italiens et Maltais. Voici comment les tableaux officiels résu- 
ment la mortalité, de 4847 à 1851, pour les Français et pour 


les étrangers: 


Décès sur #,000 habitants. 


Années. Étrangers. Français. 
ASS AE. 1° 83,4 50,8 
SES MN. =! 01,8 41,7 
O9: DM. 119 86,3 101,5 
SO: be … At 70,5 
ARC ME, 789,3 64,5 


Ainsi, d’une part, la mortalité des Français excède d'une 
manière notable cellede la population européenne étrangère ; 
d'autre part, en 1850 et 1851, la mortalité des premiers s'élève 
à un chiffre trois fois. plus considérable que la mortalité nor- 
male de la France. 

POPULATION JUIVE. 4 


Les täbleaux officiels résument ainsi la mortalité de la po- 
pulation juive pendant les années 1844, 1845, 1847, 1848 et 


1849. | 
184. . . . . 21,6 décès sur 4,000 habitants. 
2 96,1 
COLORIS. Je | 34,5 
4849) 1:31. . 23,4 
RE. 1... à 6,9 


Non seulement cette mortalité est de beaucoup inférieure 

à celle dela population européenne, mais elle est en même 

temps fort au-dessous de celle de la population musul- 
mane (1). . 

{2} On voit combien se trompent ceux qui affirment l'acclimatement 

du Français en s'appuyant sur l'acclimatement du juif. Non seulement ce 

_ dernier n’est point agriculteur, mais il est par dessus Lout de race diffé- 

rente. L'enquête faite, en 1843, par le gouvernement prussien, sur les 


ravages de la plique, dans la province de Posen, a démontré que cette ma- 
ladie atteint 29 individus sur 1,000 de race slave; 18 sur 1,000 de race 
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RAPPORT DES DÉCÈS AUX NAISSANCES. : 


Voici quel a été, de 1833 à 1851, le nombre des décès et 
des naissances dans la population européenne de l'Algérie : 


Années. Popul. au 51 déc. Naissances, Décès. 
ADO. , … , 7,812 214 221 
OR. . 7, , 9,750 344 389 
M825imen... . 1442 369 606 
182000. . . …. 24886 437 738 
OUEN st: MT 590 909 
4038 A. A0n7s 721 757 
RON A 23,023 880 1,342 
4860. . . . . 926,987 1,101 4,457 
ASE re 086,797 1,236 4,637 
AB ns (RE BIT 4,567 2,358 
NU LU DD AOC 2,012 2,604 
ASS LÉ :.,1 - Tu ÉS0 2,709 3,357 
PP rec ue 95,321 2,903 4,113 
ADSG.- :. TA 109,400 2,943 4,350 
M647 es 00 lem03;é0n 4,283 5,163 


4848. . . . . 415,101 4,347 4,835 
AO ee dre AA DUT 5,206 10,493 
2600. ,2.2, . 195748 5,166 7,137 
ABB SJ 722 m 431:283 5,612 6,828 


Le tableau suivant résume, pour chacune des trois pro- 
vinces, les naissances et les décès de 1830 à 1854 (1): 


germanique, el seulement 11 sur 1,000 de race judaïque. Partout où le 
juif a été étudié avec soin, il a été reconnu qu'il avaitsa pathologie à lui, 
ses immunités à lui. Nulle part le juif ne naît, ne vit, ne meurt comme 
les autres hommes au milieu desquels il habite. C'estlà un point d'anthro- 
pologie comparée que nous avons mis hors de contestation dans plusieurs 
publications, Voyez: Études de pathologie comparée des races ; Études sta- 
lisliques sur les lois de la Population ; Statistique de la population de l'Eu- 
rope (Annales d'hygiène, 1, xin, p. 38.4. xuiv, p. 5, L. xLvint, p. 251), 

(1) D'après le dernier volume des Tableaux des établissements français 
dans l'Algérie, le nombre total des naissances, depuis 1830 jusqu’à la 
fiu de 1851, aurait été de 44,900 ; celui des décès de 62,768. 
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_ Province d'Alser. Province d'Oran. Pr. de Constantine. 
TT, TT, a. à Re 
Années. Naissances. Décès. Naissances. Décès. Naissances. Décès. 

1850 5 2 »” » » ou 
14x51 52 115 1 4 » »” 
1852 156 291 21 29 8 » 
1855 251 204 * 50 56 24 78 
41854 195 184 59 86 65 115 
RO D Où) de 1 
1857 459 nr: 10 108 90 225 
1858 515 __ 461 166 445 129 259 
4859 665 4,171 47, 162 481 330 
1810 666 857 226 264 242 539 
Rat 950 4,053 244 356 296 

41x42 779 1,759 54 558 352 410 
1855 1,528 1,904 48 5 561 415 
1844 1.720 2,505 6! 512 489 477 
1835 1,985 5,128 581 515 520 
1846 2.591 4,017 860 951 610 927 
4847 2,521 5,089 4,018 1,219 744 968 
4848 2,281 2.537 1,520 1,576 745 945 
1849 2,684 5,910 1, 5,562 900 5,07 
1859 2.645 5,690 4,716 2,120 816 4,528 


- 


Toraux. 25,411 54,979 41,755 43,692 7,754 19,097 

Ainsi, dans chacune des années examinées, à peu près sans 
exception, et dans chaque province, les décès ‘éxcèdent les 
naissances, d'où l’on peut conclure que l'accroissement de la 
population européenne tient exclusivement à l’arrivée de 
nouveaux immigrants, et que, sans le secours de cet élément, 
la population européenne, dans les conditions actuelles, 
serait menacée de disparaitre. | 

Après avoir comparé les naissances aux décès dans chacune 
des trois provinces, il nous reste à examiner les localités 
prises en particulier. Dans les trois tableaux suivants, nous 
allons passer en revue 444 localités, dont : 

ï 60 appartiennent à la province d'Alger. 
- 56 à la province d'Oran. 
28 à la province de Constantine. 

Ces tableaux donnent pour chaque localité en particulier : 
1° les naissances et les décès constatés pendant les trois der- 
nières années sur lesquelles l'administration de la guerre 

_ possède des renseignements ; 2° les naissances et les décès 
totalisés pour la période de 1830 à 1851. 
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LOCALITÉS. 


| FBOVYINCE D'ALGER. 
Territoire civil. 
Alger et ses es 


Mustapha et et l'Agha . 
Boulieik . ...os..o. 
Birkadem et Saoula, . . . 
Bouzaréa h. 

Dély-tbrihim et 'Achour. 
Hussein-Dey. . . « . .. 


Kou 
Puinte-Pescade. . « . . . - 


Drariah et Kaddous. 
Douéræ .... à. 
Cherchell : : : 32. 


_.... 


Koléal . ...... 
Blida . . . 4 « 


. 
Orieansville : 


ITénès. . . . . 
Béni-Méceÿ . 


. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 


PEL TELE) SERA TE 


Montyensier. . 3 1 4 
oiuville, .. . 4 5 1 0 
‘ 5 6 5 3 

"2 2 10 5 

5! U 9 1 

2 5 8 1 

5 4 9 

5 9 9 6 
Onteil-Fayet . 5 7 7 
(Chéragas et AI 41 40 19 7 
Fondouk # 7 9 

2 9 10 6 

5 5 LL B 

& 12 6 9 6 

2 2 5 L 

8 45 18 8 40 

F » 4 9 é 7| 
. so 17 20 6 20 

Sidi-Ferruch. . . »| 3 » ; 
Le Fort-de-l'Ean . « ... » » 6 


| Territoire militaire, 
(Teniet-el-Häad .. 
Dellys . .... 
launiale. bis A 


Boghar. Fe 
Mihaual (banlieue) : . 
Colunies agricoles, 


MEET 
- amÈS… 
vewftae 
TEE 


flreville à sous se 4 »| 5 4 

Affroun ..:...., 17 9 52 4 
| iglione et Fc feschoun. "7 L ÿ 
Lod NE 8 14 6 ” 
FRERE 15 20 55 6 } 4 4 
Marenigo. , se. 50 22 62] 166 kYÉ | 
RSS da oo 15 7 28] 10%| #4 || 
MONDE » 0e se :.0,e 11 10 26 49 40 , 
Montenotlte, . . « 4... 5 47 48 4 { 

POUR neue e 8 (I 28 21 9 (| 
La Ferme ., ,, 0.0 5 1 7 5 5 4 | 

Bou-Roumi .,.....4.: , 5 5 » ,» 8 % 

Ameur-el-Ain . :.... » » » » » à 


TOTAL . .| 2,684 


E 
à 
= 
K_ 
a 
8 
» 
: 
€ 


voussosses.s 
ss... 
_..... 
LUE) 
ss. 
ss... 


sezeïauà 


vurrottrsniser 


PETER 15 
MYesssssseu.. ‘ 
Tain-ebturck. : : : : : : : , 
ETES RS 10 


… Territoire militaire. 


M. de.) 2 18 
{ ss..." » , 
désteht:88 | : 33 
NT. 48 sa. 5 4 
Da, ss. » 4 
ii-Témouchen » 5 
Da che 
st 65 LL 
, , » 
si 12 15 
Y n 8 
Po 2 » 
fs »| 2 
LL 5 » 
| » 5 
Î » » 
0 » » 
[sui » 5 
| ss... » 5 
» 
Tarmiu-Mo » L 
À 
- | Colonies 
] Stone Le 15 
[Saint 5 | 4 
ï | #7 
: UE 
2t 
8 
Tu LCR PIE 6 
nn LA 1 
" ss... 4“ 
si-hen-Okba. : : : 2 : - » 
ne ss... » 
ss... » 
mm. » 
CH...s. » 
MFossssssss » 
ss... » 
» 
» 
, 15 
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NAISSANCES, DÉCÈS. | 
| » TOTAL TOTA 
| rx es 1851. | 40 |'i8so. | 4850. lasse. | ‘© 
+ | 4850 | 1819. : + | 1850 
à 18. a 4851. 


PROVINCE DE CONSTANTINE. 
Territoire civil. 


Dône, ..... 5 514 15,275 | 559 | 585 | 299 | 4,318 
Bougie. ..,.....,,: 58 518 24 27 252 
Constantine . . : ..... 178 |1,009 | 422 | 449 | 470 1,091! 
La Calle..,...,,,.,.. 24 | 457 20 15 475 
Philippeville, . ....., À 


DUR ee doc e cvs » 
MR a mia es vo mon o 


| Territoire militaire. 


D CENT EE : 9 | 401 4 9 9 58 
El-Arrouch. . , ,.... 15 7 15 82 | 284 5 25 545 
Batna. . . . . . se 15 145 57 401 67 412 56 262 
Saint-Charles . . . .... » » » » 8 1 5 45 
TC AC PER PS 1 2 2 7 it 16 4 55 
Condé (Smeudou). . . ,. 1 5 2 8 6 » » 6 
Penthievre, . . . ... D » » » » 15 2 1 16 
rerrit. milit. de Bône . . » 2 6 8 » n 7 LL 
fluo de Constantine. « , » 4 2 5 » 4 4 2 
ldem de Sétif . ..,..,. » 4 6 10 » 5 4 7 
Colonies agricoles, 
IGastonville, , , . .. . .. 4 8 19 Pi 116 4 27 191 
Jeunmapes. . ,....., 14 12 LE] 44 | 124 22 24 471 
Motlovi (le haut). . . . . 45 5 16 54 53 25 5 95 
Mondovi (le | +4 sa sb |l'e47 » » 47 | 401 » , 401 
Millesimo n° 1,,.,... 17 4 20 41 90 20 20 150 
Millesimo u° 2, .,.... 40 » » 40 | 24 » , 219 
Heliupolis . « . ...,.. 9 1 45 25 | 252 $ 45 275 
Robertville. . . ..,..,. 8 9 12 29 57 24 20 si 
ILambése, , ... 4. » » 1 1 » » 4 1 
RD. Be diese » 5 9 42 » 19 9 28 
Pelle .so.socre » 5 22 27 » 27 22 49 


— | | | —— | — 


ToTaL. . .| 900 | 806 |4,051 |7,754 | 5,017 | 1,528 | 4,056 | 12,097] 


On voit que nos réflexions, concernant l'excédant des dé- 
cès sur les naissances, s'appliquent non seulement à l'Algérie, 
considérée dans son ensemble et à chacune des trois pro- 
vinces, mais encore à la presque totalité des 144 localités sur 
lesquelles on possède aujourd’hui des renseignements. Cet 
excédant serait plus général et plus prononcé encore, s’il était 
tenu compte des Européens malades qui viennent mourir en 
Europe. 


en. 


2 
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POPULATION MUSULMANE DES VILLES. 


Dans la population musulmane des villes, les naissances et 
les décès constatés en 1850 et en 1851 ont présenté les nombres 
suivants : 


Année 1850. Année 1851. 
: Te ff A 
Naissances. Décès. Naissances. Décès. 
D: » … 791 1,530 664 1,103 : 
7 . 1,919 1,276 656 3,256 
Constantine. . . . 773 1,386 1,149 1,379 


— ——— ——— — 


Total (4). 4,128 4,192 2,439 5,738 


L'excédant considérable des décès sur les naissances ex- 
plique la diminution de la population musulmane des villes. 
Mais cette diminution est-elle l'effet de la misère, de la démo- 
ralisation? Se rattache-t-elle à la cessation des unions des 
femmes indigènes avec les soldats turcs, ou bien enfin se relie- 
t-elle à cette loi mystérieuse en vertu de laquelle certaines races 


‘inférieures semblent destinées à disparaître an contact des 
races supérieures? Ce sont là autant de questions sur les- 


quelles nous nous bornons à appeler l'attention, dans l'im- 
possibilité où nous place le défaut de renseignements d’en 
tenter la solution (2). 


(2) Nous lisons, page 114 du dernier volume des Tableaux des établis- 
sements français : « Les naissances de la population maure donnent, en 
4250, 1,45 décès, et en 1851, 2,17 décès pour une naissance. » Bien 
que ces déductions ne s'accordent pas complétement avec les chiffres du 
tableau qui précède, elles n’en confirment pas moins un fait grave, celui de 
V'excédant des décès sur les naissances, même dans la population musul- 
mane des villes. Il est surprenant qu'un fait social d'une telle importance 
n'ait pas été l’objet d'investigations spéciales de la part de l'administra- 
tion de l'Algérie. 

(2) « Sans violer les lois de la morale, dit le docteur Bodichon (Revue 
» d'Orient, ne de juillet 4841, p. 40), nous pourrons combattre nos enne- 
» mis africains par la poudre et le fer joints à la famine, les divisions in- 
» testines, la guerre, par l'eau-de-vie, la corruption et la désorganisation… 
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POPULATION JUIVE. 


Le tableau suivant résume les naissances et les décès de la 
population juive pendant la période de 1844 à 1851 : 


Naissances. Décès. 
NES SL. 731 385 
4845 (1). Er | 787 593 
DRET. DEA 725 599 
ICRA IE 661 49 
18.1 ,; 190.3 742 1,083 
0. . —— 1,128 987 
AO, . ré 1,320 1,936 


Contrairement à ce qui a lieu pour les autres éléments de la 
population, nous voyons ici un excédant prononcé des nais- 
sances sur les décès. Deux années seulement font exception : 
d’abord 1649, année du choléra, puis 1851, où le nombre des 
décès diffère tellement de celui des années ordinaires, que l'on 
se demande si c’est le typographe ou la mort qui s'est trompée. 

Quoi qu'il en soit, la population juive est la seule qui me 
subisse pas de diminution ; et l'on peut dire que si les choses 
devaient continuer à suivre la marche qu’elles ont affectée 
jusqu'ici, le temps n'est peut-être pas éloigné où, sans le se- 
cours des immigrations, les villes de l'Algérie seraient exelu- 
sivement peuplées de juifs. 


ARMÉE, 


Le tableau suivant résume, pour la période de 1831 à 1854, 
l'effectif de l’armée , les entrées et les décès des hôpitaux de 


» Sans verser le sang, nous pourrons, chaque année, les décimer en nous 
» altaquant à leurs moyens d'alimentation, en coupant les figuiers et les 
» cactus sur tous les points de l'Algérie. » On voit par les données numé- 
riques indiquées plus haut qu'il n'est peut-être pas besoin de recourir 
aux moyens proposés par M, Bodichon pour atteindre le but qu'il paraît 
désirer. 

(1) Les Tableaux des établissements français ne fournissent pas de do- 
cuments pour 1846. 


. 
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l'Algérie, enfin le chiffre des hommes tués dans les combats. 
Ce dernier document ne comprend que la période de 1831 à 


4848 (M): - 
Morts 
| Effectif y rar be lpitnez + 
nur 7 de l'Algérie. de les cœsbats, 
l'Algérie, 
HSE 2" 0 17,190 13,524 1,005 55 
18807 À MB. 32,085 1,998 48 
ESS. 5, 26,68! 27,934 2,512 64 
ES... 529,808 31,410 1,991 24 
1835 . : + 29,485 34,094 2,335 310 
4836. . . -. 29,897 33,836 2,139 606 
1837. . «. 40,147 51,136 4,502 st 
1838. . . 48,167 39,097 2,413 150 
1839, . 50,367 53,194 3,600 163 
4880. .°. . 61,264 86,404 9,567 2927 
SRE. : T2,090 88,383 7,802 . 349 
AE 0.1.1 70,858 90,524 5,588 225 
7: “884 . 75,034 77,306 4,809 84 
FO 170." :"' 92,097 84,872 "4,664 167 
4845. . . . 95,000 89,849 5,664 601 
225 7... 99,700 124,138 6,862 116 
ARE: 97,708 108,290 4,537 77 
1858. . 75,047 106,112 6,506 143 
1849. . 70,771 105,469 9,745 
1850. . 71,496 79,543 4,098 
1851. . 65,598 76,448 3,193 


Trois enseignements ressortent de ce tableau, savoir : 4° la 
forte proportion des entrées aux hôpitaux ; 2° l'élévation du 
chiffre des décès ; 3° le petit nombre des individus qui péris- 


(1) Les chiffres de l'effectif, des entrées aux hôpitaux de l'Algérie et des 
décès dans ces mêmes hôpitaux sont extraits des Tableaux officiels des 
élablissements français ; les chiffres de l'année 1846 sont le résultat de 
communications faites par le gouvernement à la commission des crédits 
de la chambre des députés, pendant la session de 4847. Les chiffres des 


_ pertes dans les combats unt été communiqués à diverses commissions des 


chambres législatives; ceus des années 4845, 1847 ez 1848 ont élé four- 
nis par le ministère de la guerre. Nous n'avons pu nous procurer le chiffre 
de ces pertes pour les trois dernières années. 


_ ie 
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sent dans les combats. Ainsi, il résulte de dive 
que les pertes de cette dernière catégorie n'ont 
140 hommes par an pendant les dix premières a 


227 —  en1840 (2). 
349 — en 1841. 
225 —  en41842. 

84 — en1843 (2). 
167 —  en1844 (3). 
400 — à la prise de Constantine (4). 

9 — à l'affaire de la Smala (5). 
27 — à la bataille d'Isly (6). 2 


De 1837 à 1846, voici quel a été, sur. ds 
chiffre annuel des décès : 


> Années. Décès sur 1,000 h. Années. 


41097. co ne 400,0 4842, . 
Ds: LE 1843. . 
A 507 CCR 1884, . 
4840. . . . 440,6 4845. . 
H1841. . . + 108,0 1846, . 


hommes (7). 


(1) Communication à la commission des crédits de 1840. 

(2) Communication à la commission des crédits de 1844. 

(3) Communication à la commission des crédits de 1845. 

(4) Dépêche du 7 octobre 1837. 

(5) Bulletin du 20 mai 1843. 

(6) Bulletin du 17 avril 1844. 

(7) Cette moyenne est fort au-dessous de la réalité, En voici la 
D'après un document communiqué aux chambres législatives, on a 2 
en 1846, sur un effectif moyen de 99,700 hommes : ati F 


Admissions aux hôpitaux d'Afrique. 421,138 
Journées de traitement en Afrique. . 2,497,181 


Évacués sur la France. . « . . 2,089 
Morts dans les hôpitaux d'Afrique. . 6,862 
Tués sur le champ de bataille. . . 116 
à Morts dans les hôpitaux de France, . 246 
Admis à la retraite.. . « . . . . 130 
Béformés.s . 6 13n22egunt se 267 


Or, en laissant de côté les hommes tués dans les combats et ceux qui 
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Le gouvernement n'ayant pas publié la proportion des décès 
postérieurement à cette époque, nous allons comparer cette 
moyenne avec les pertes : 4° de la population civile mâle en 
Europe; 2° de l'armée française de l’intérieur ; 3° de l’armée 
française aux colonies. 

Population civile. — I résulte des recherches de Demonfer- 
rand qu’en France, de 6,245 individus mâles âgés de 20 ans, 
5,597 atteignent leur trentième année. Le nombre des morts 
est donc de 648, soit de 10,3 sur 1,000 (1). 

Armée française dans l'intérieur. — De 1842 à 1848, le 
nombre des décès de l'armée française, sur 1,000 hommes 
servant dans l’intérieur, a été : 


Aunées. Décès sur 1,000 hab. 
nan à + : eo d0.:24,6 
ME... 20,4 
RE  .  :. 15,6 
RO Le  … . 44,8 
LL CPAM 417,6 
RE A ere 19,2 
Er ln. »: 24,3 
le, 133,4 
Moyenne annuelle, . . . 19,5 


Armée française aux colonies. — Le tableau suivant résume, 
de 1848 à 1851, la mortalité des garnisons françaises dans 
cinq de nos colonies placées dans les attributions du minis- 
tère de la marine. Nous empruntons ce document à un tra- 


ont été retraités ou réformés pour maladies graves, on trouve un total 
de 7,108 décès dans les hôpitaux d'Afrique et de France. Or, ce chiffre 
conduit à une proportion de 71,2 décès sur 1,000 hommes, au lieu de celle 
de 62,5 que nous avons admise ; d’où il est permis d'inférer que pendant 
la période de 4837 à 1846, la mortalité annuelle moyenne de l'armée 
d'Afrique a dépassé 80 décès sur 1,000. 

{1} En Angleterre, la proportion des décès sur 1,000 individus du sexe 
masculin, de 1838 à 1841 inclusivement, a été, d'après les comptes 
rendus anouels du Registrar general : 

De 9,91, de 20 à 30 ans; 
De 11,30, de 30 à 40 ans. 
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vail inséré dans le numéro de juin 4853 (p. 478) dela tevue 
coloniale, recueil semi-officiel publié sous ME: | 
ministère de la marine (1). 


Effectif moyen . . . 2,779 2,473 2,550 
MARTINIQUE. À Décès, . . . , . . 181 133 85 
ropurtion pour 1,000. 65.13 6263 36.48 
Effectif moyen . . . 2,654 2,645 2,515 
GUADELOUPE, 4 Décès. . : . . , . 75 79 
Proportion pour 1,000. 28.47 29.86 22.46 
Effectif moyen . . . 4,768 4,850 41,597 
BOURBON. Décis. . Li. t. 40 
Proportion pour 1,000. 22.62 925.453 37.57 
aus (ere, 7 US 
FRANÇAISE. «| proportion pour 1,000. 17.98 414.49 68.91 
Effectif moyen . . . 955 895 849 
SÉNÉGAL. . { Décès, »: -: « » 62 6! 
Proportion pour 1,000. 63.05 51.80 


Effectif moyen. . . . 8,857 8,602 7,802 
Toraun d'Dbobs. : + + 571 552 275 
Proportion pour 1,000. 41.88 40.92 54,99 


Il résulte de l'ensemble de ces documents : 

1° Qu'en 1849, l’armée d’Afrique a perdu au delà du hui- 
tième de son effectif ; 

2° Que les pertes de l’armée d’Afrique, de 1837 à 1846, ont 
été : 

1° Aux pertes de l’armée servant en France, comme 77,8 à 
49,5 ; soit comme 4 à 1 ; 

2° Aux pertes de la population civile mâle, âgée de 20 à 30 
ans, en France, comme 77,8 à 10,3. 


(1) Ces chiffres sont extraits des Comptes rendus officiels sur le recrute- 
ment de l'armée, ainsi que de divers rapports parlementaires concernant 
l'appel de 80,000 hommes. Les nombres relatifs aux années 1847 et 
1848 sont empruntés à un rapport fait le 23 novembre 1849 à l’assem- 
blée nationale par le général Oudinot. 
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RÉCAPITULATION DES FAITS STATISTIQUES LES PLUS IMPORTANTS 


DE CE MÉMOIRE. 


tion européenne de |’ LS au 
34 décembre 4851. . . 
Emigration irlandaise de 4851, . . . . . 
Population française de l'Algérie au 31 dé- 
ER nn. 
Population européenne * Srpptl de l’Algé- 
rie au 31 décembre 1851. . 
nègre des villes de r Algérie au 
34 décembre 4889 . . . . . . . . .. 
Population nègre des villes ‘de l'Algérie au 
34 décembre 1851. . 
Population juive des villes de l'Algérie au 
34 décembre 4849. . 
Popalation juive des villes de r Algérie au 
34 décembre 1851. . . 
Proportion annuelle desnaissances en France 
sur 4,000 habitants, de 1843 à 1850. 
Proportion des naissances en Algérie en 
1854, sur 4,000 habitants français. 
Naissances légitimes en France pour 1 
naissance illégitime, de 4817 à 1850. 
Naissances légitimes en Algérie, en 4851, 
pour 4 naissance illégitime dans la po” 
pulation française . . 
Naissances pour 4 mort-né, en France, 
environ . . 
Mer 7" 70 4 mort-né dans la popula- 
e d'Alger et de sa ban- 
Le, de1830à1851. . . ; 
Naissances européennes on Algérie, en 1849. 
Décès d'Européens en Algérie, en 1849. 
Algérie, en 1854. 


Décès d'Européens en Algérie, en 1854. 
Naissances en 4851 dans la population 
musulmane . 


Décès en 1854 dans la population musul- 


(1) Ce chiffre comprend les employés civils. 


. 431,283 habitants. 


231,323 individus. 
66,050 individus (1). 
65,223 individus. 

4,177 habitants. 
3,488 habitants. 

19,028 habitants. 

21,048 habitants. 
27.4 naissances. 
45.7 naissances. 


12.965 naiss. légit. 


4.2 naiss. légit. 


30 naissances. 


26.5 naissances. 
5,206 naissances. 
10,493 décès. 
5,612 naissances. 
6,828 décès. 


2,439 naissances. 


5,738 décès. 
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Naissances en 1850 dans Ja PR 

juive. . 987 naissances. 
Décès en 1850 dans la ‘population juive. 1,128 décès. 
Décès annuels sur 1,000 habitants en 


France, de 4817 à 1850. Hié 24.6 décès. 
Décès annuels sur 4,000 Français civils eu 

Algérie, en 4850. , . 70.5 décès. 
Décès annuels sur 1,000 Français civils en 

Algérie, en 1851. . . 64.5 décès. 
Décès annuels sur 4,000 habitants en 

France, en 1849, année du choléra. . 27.7 décès. 
Décès annuels sur 1,000 Européens en 

Algérie, en 4849. . . 105.9 décès. 
Décès annuels sur 4,000 Européens à Cher- 

chell, en 4849. . 323 décès. 


Décès annuels dans les hôpitaux de l' Algé- 

rie, sur 1,000 hommes appartenant à 

l'armée d'Afrique, de 14837 à 1846. . 77.8 décès. 
Décès annuels sur 4,000 hommes de l'ar- 

mée , dans l'intérieur, de 1842 à 1848. 19.5 décès. 
Décès annuels sur 1,000 individus mâles 

de 20 à 40 ans, de la population civile 

en France: 1. «20 trust 10.3 décès. 


CONCLUSIONS, 


1° Au 31 décembre 1851, l'Algérie comptait 2,561,003 ha- 
bitants ainsi répartis : 


PRE 25 à 66,050 

Européens . étrangers. 65,233 

Musulmans. . . . 81,329: 

NOR AE 3,488 l'a résidence fixe dans les villes. 
Lili. Adese A 2 2 21048) 

Tribus indigènes . . 2,323,855 


2° Sous le rapport des sexes, La population Mere 2 se dé- 
composait de la manière suivante : 


Européens. Mnsuliwaus. Nègres. Juifs. 
Hommes. 53,351 .. 28,506 . 1,485 6,474 
Femmes. 30,047 22,340 1,281 5,531 


Ainsi, dans les quatre éléments de la population, se pré- 
sente une supériorité numérique en faveur des hommes. 
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3° On compte en France 78 mariages sur 10,000 habitants ; 
on en compte en Algérie, dans la population européenne : 
110 en 1850 ; 

106 en 1851. 

Le On compte en France 29 naissances sur 1,000 habitants; 
dans la population française de l'Algérie, ce rapport est de : 


47.2 en 1850 ; 
45.7 en 1851. 


5° En France, on compte 1 naissance illégitime sur 13 nais- 
sances ; en Algérie, ce rapport est, en 1851 : 

De 4 sur #,2 dans la population française ; 

De 4 sur 7,1 dans la population européenne étrangère. 

6° La mortalité de la population européenne, qui, en 1842, 
1843 et 1844, ne s'élevait pas au chiffre annuel de 45 décès sur 
1,000 habitants, a dépassé en 1850 et 1851 la proportion de 
50 décès; elle s’est élevée en 1849 au delà de 105; elle a 
atteint le chiffre de 150 décès dans la province de Constan- 
tine; elle a dépassé à Cherchell le chiffre de 323 décès sur 
1,000 habitants. 

7° Dans les colonies agricoles, la mortalité annuelle de la 
population européenne, en 1850 et 1851, a dépassé 98 décès 
sur 1,000 habitants ; en d’autres termes, la population a été 
décimée. 

8° La mortalité de la population française de l'Algérie a été 
à celle de la population européenne étrangère : 

En 1850, comme 70 à 43 ; 

En 1851, comme 64 à 39. 

9° La mortalité de la population européenne a été à celle de 
la population juive : 

En 4844, comme 44 à 21; 

En 1845,comme 45 à 36. 

En 1847, comme 50 à 31; 


En 1848,comme 42 à 23; 
En 1849, comme 105 à 56. 
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Naissances en 1850 dans la population 

juive. . ; 987 naissances. 
Décès en 1850 dans la ‘population juive. 1,128 décès. 
Décès annuels sur 1,000 habitants en 


France, de 14817 à 1850. Er 24.6 décès. 
Décès annuels sur 4,000 Français civils en 

Algérie, en 4850. . 70.5 décès. 
Décès annuels sur 1,000 Français civils en 

Algérie, en 1851. . . 64.5 décès. 


Décès annuels sur 4,000 habitants en 
France, en 1849, année du choléra. . 27.7 décès. 
Décès annuels sur 1,000 Européens en 


Algérie, en 4849. . . . 105.9 décès. 
Décès annuels sur 4,000 Européens à Cher- 
chell, en 4849. . 323 décès. 


Décès annuels dans les hôpitaux del Algé- 
rie, sur 1,000 hommes appartenant à 


l'armée d'Afrique, de 14837 à 1846. . 77.8 décès. 
Décès annuels sur 4,000 hommes de l'ar- . 
mée , dans l'intérieur, de 1842 à 4848. 19.5 décès. 
Décès annuels sur 1,000 individus mâles (1 
de 20 à 40 ans, de la Lars civile 
en France . . . heu 10.3 décès. | 
CONCLUSIONS, # 


1° Au 31 décembre 1851, l'Algérie comptait 2,561,003 ha- 
bitants ainsi répartis : : « 


Français. . . 66,050 
Européens , étrangers. 65,233 
Musulmans. . . . 81,329 
Nègres RS ee 3 88 résidence fixe dans les. 
Juifs. . 21,048 


Tribus indigènes . . 2,323,856 


2° Sous le rapport des sexes, la population 4 dul 
composait de la manière suivante : | 
Eurupéeus. 
Hommes. 53,351 
Femmes. 30,047 
Ainsi, dans les quatre. 


sente une supériorité 


DE LA POPULATIUS ES SEE - 


3- On compte en France 78 mana sx Mn 
on en compte en Algérie, dans Le pupniisiencemesme 
140 en 1850- 
106 en 1552 
ke On compte en France 29 sarssanes"® sam 
dans la population française de l'Aisne ee sopmeneates 


47.2 en 4850- 
45.7 en 4854 


5° En France, on compte 1 masssane Mission tou 
sances ; en Algérie, ce rapport si, en #5 
De 1 sur 4,2 dans la popuiiates Écançes 
De 4 sur 7,1 dans la population euonpeempsé-cunen 
6° La mortalité de la population eurent 
1843 et 1844, ne s'élevait pas 21 chiffre mi sine 
1,000 habitants, a dépassé en 2850 « 255 somme 
50 décès; elle s'est élevée en 2848 mé. 
atteint le chiffre de 150 décés das comm 
tine; elle a dépassé à Me 
1,000 habitants. 
7° Dans les colonies agricgles, 
population européenne, em 
sur 4,000 habitants; en d° 


mit ssl sm à 


“æ à k 


L 
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10° De 1833 à 1851, les décès de la population européenne 
ont constamment excédé les naissances ; en 1849 en parti- 
culier, on a compté 5,206 naissances contre 10,493 décès. 

11° Dans la population musulmane des villes on a compté : 


En 1850, 1,128 naissances contre 4,192 décès ; 
En 1851, 2,439 naissances contre 56,738 décès. 
12° La population juive, au contraire, présente dans les an- 
nées ordinaires un excédant notable de naissances sur les dé- 
cès ; aussi s'est-elle élevée de 19,028 habitants, qu’elle comptait 
au 31 décembre 1849, à 21,048 au 31 décembre 1851. 
43° Dans l'estimation de la mortalité de la population euro- 
péenne, il y a à considérer : 1° que cette population ne compte 
qu'une faible proportion de vieillards; 2e que la mortalité 
réelle est considérablement atténuée par les rentrées en Europe 
pour cause de santé, rentrées suivies tantôt de rétablissement 
plus ou moins complet, tantôt du décès des individus. 
14° De 1837 à 1846, la mortalité de l'armée dans Les hôpi- 
taux de l'Algérie s’est élevée, année moyenne, à plus de 77 
décès sur 1,000 hommes; en 1849, elle a dépassé 100 décès 
sur 4,000. 
45° La mortalité de l'armée dans les hôpitaux de l’Algérie, 
de 1837 à 1846, est à la mortalité : 


De la population civile mâle âgée de 20 à 30 ans, 


en France. . . ol nt NICROMETERES: 
De l'armée servant en France À Né . . comme 77 à 49; 
De l'armée servant dans les autres colonies fran- 

RME ss. SON eo: AJ. comme 77 à 39. 


NOTES ET ADDITIONS. 


A. Les Norices STATISTIQUES sur les colonies françaises, pu- 
bliées par le ministère de la marine, établissent que, de 1836 
à 1844, la mortalité de la population libre a été : 
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Martinique. . . 29 6 décès sur 1,000 habitants. 
Guadeloupe. . . 326 — 
Guyane. . .: . 352 — 
Bourbon, . . . 325 — 


B. D'après divers documents publiés par le gouvernement 
anglais, voici, pour la période de 1825 à 1844 inclusivement, . 
l'effectif des troupes anglaises et leur mortalité dans chacune 
des présidences de l'Inde : 


Décès snr 4,000 h. 
Effectif, Décès sur 1,000 h. par choléra 
seulement. 
Présidence de Bombay. 50,987 50.78 5.65 
Présidence du Bengale. 88,380 73.8 11.5 
Présidence de Madras. 401,210 38.46 4.27 
Total. . 240,577 54.0 7.24 


En déduisant de la mortalité générale les décès causés par 
le choléra, on a les résultats suivants : 


Décès sur 1.000 h. 
Bombay. . . . . 45.13 
Bengale. . . . . 62.3 
MAUR = Gite 34.19 
Total. . 16.85 


Le tableau suivant résume la mortalité de ces mêmes trou- 
pes, année par année, de 4845 à 1849 : 
Décès sur 4,000 hommes. 


Re 

Bombay. Bengale. Madras. 

ADD 0.) : 83 62.1 39.1 
BRRG | 03.2 50.4 36.4 
30.1 :4.9 30.8 
EN N,. 25.1 52,5 16.4 
DASES 0... . 46 71.3 22.4 


A Aden, situé à l'entrée de la mer Rouge, la mortalité de 
je garnison anglaise, en 1848, n'a été que de 24.6 décès sur 
1,000 hommes ; mais il ne faut pas perdre de vue que, depuis 
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plusieurs années, le gouvernement anglais a adopté un sys- 
tème de roulement (rotation system) en vertu duquel aucun 
corps de troupes ne séjourne au delà de trois années daus la 
même région coloniale. 

C. Pour donner une idée de la différence de résistance des 
troupes indigènes dans l'Inde, nous donnons daus le tableau 
ci-après la mortalité comparée des troupes des deux races, en 
1848, dans les diverses places qui constituent la division mi- 
litaire de Bombay (1) : 


Décès sur 4.000 hommes, 
TT, 


Européens, Indigènes, 


Bombe." NN 6.4 
Aden tr." .: .. 4010750 
Kirk." OMR S 
Ponte ef 4 "+ ET OMETZ 7.6 
Ahmednagger. . . . 46.9 6.6 
Shalapore. . . . . 20.2 241 
Kolapour. . . . . 30.3 6.9 
Holgaum 0 COMME AUE 7.4 
D lives ht, CHOC 6.3 
Karrachii.. : :.-::. 80.8 22.0 
Dao: 27... à $ 7.8 
Postaett et Moultan. «489 13.6 
Mortalité moyenne en 1848. . . 226 9.3 
Cette mortalité avait étéen1847 de 27.8 10.6 


D. Pour donner une idée des avantages retirés, par le gou- 
vernement anglais, de la renonciation aux illusions d’un pré- 
tendu acclimatement dans les pays chauds, nous résumons, 
dans le tableau ci-après, les pertes de l’armée anglaise avant 
et après l'adoption du système de roulement dont nous avons 
parlé plus haut. 


(1) Voyez Mortality and sickness of the Bombay Army, 1848-1849, by 
lieut.-colonel W. H. Sykes (Journ. de la Soc. de stalist. de Londres, 
t. XV, p. 100). 
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DÉCÈS ANNUELS 
sur 1,000 hommes. 


EFFECTIF | DÉCÈS 


fi t 
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ÉRERET ES 
% æ © mio ut 10% 


On voit qu’il y a eu diminution de la mortalité, non seule- 
ment dans les localités à fièvres paludéennes, c’est-à-dire dans 
celles dans lesquelles l'insalubrité du sol vient se joindre à 
l'influence du climat, mais encore dans celles des possessions 
britanniques dans lesquelles l'absence de fièvres paludéennes 
dénote l'influence exclusive du climat. Parmi ces possessions 
nous nous bornerons à citer Malte et le cap de Bonne-Espé- 
rance. 

A ces faits, qui portent avec eux leur signification, nous 
ajouterons un renseignement qui nous a été donné de vive 
voix ces jours derniers par M. Smith, directeur général du 
service de santé de l’armée anglaise. Il y a quelques années, 
la mortalité annuelle des médecins, sur la côte occidentale de 
l'Afrique, était de SOIXANTE-DIX-HUIT DÉCÈS SUR CENT, et telle 
était l'intensité du mal, que l’administration de la guerre ne 
trouvait plus de candidats pour les emplois vacants. M. Smith 
proposa de réduire à une année le séjour des médecins dans 
ces contrées meurtrières, et la mortalité fut immédiatement 
abaissée à 25 sur 100. 

£. On sait combien l'altitude exerce une influence prononcée 
sur le Lmtavigie des localités. A ce titre, nous résumons 
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ici l'élévation au-dessus du niveau de la mer de quinze loca- 


lités de l'Algérie : 

Æenës.L.: ... : 45 mètres. Milianah. . . 800 mètres. 
Boufarik. , . 17 Aumale, . . 830 

DR 50 AI SOURT 4 : ::,929 

Coléah . . . 4190 Médéah. . . 920 
Douéra, . . 210 Boghar. . . 1,070 

Blidah . . . 250 Teniel el Had. 4,450 
Guelma. . . 280 Tiaret . . . 4,300 
Constantine, . 650 


En ce qui concerne les températures moyenne, estivale et 
hibernale de diverses localités de l'Algérie, nous renvoyons à 
notre carte physique et météorologique du globe terrestre (1). 


(1) Carte physique et météorologique du globe terrestre, comprenant la 
distribution géographique de la tempéralure, des vents, des pluies, des 
neiges et des orages , deuxième édition. Paris, 4853, une feuille grand 
colombier. 
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Nous dirons aussi notre mot sur celle question impor- 
tanté ; car ce qui en a été dit dans diverses publications ne 
nous satisfait -pas complètement ; et les intentions attri- 
buées à l'Administration ne répondent nullement à notre 
longue attente el aux espérances qu’on nous avait fait conce- 
voir, En ce moment, l'Algérie est dans une de ces situations 
solennelles dont l'issue décidera, en bien ou en mal, de sa 
prospérité. L'éveil est donné, la discussion appelée sur une 
question qui renferme dans ses replis tous les divers de- 
grés de progrès, Que l’on y regarde avec attention, car de la 
solution résultéront ou la langueur et la demi-barbarie ac- 
luelles, où la prospérilé rapide et unc brillante civilisation. 
Ilest vrai que toute mesure imparfaile peut être modifiée ; 

_ maïs il ést vrai aussi que toute mesure imparfaite offre des 
raisons spécieuses qui l’accréditent, s'attache des intéres- 
sés dé vanité ou d'argent qui la soutiennent : il faut alors 
qu'ine nouvelle expérience et une expérience de longues 
années vienne en démontrer l'infirmité d'une manière 

Ps Or, des années de marasme, ce sont bien des mil- 

ipensés par la Métropole, bien des déceptions pour 
bien des revers pour les Colons ; et nous 


en qu’on nous épargnât encore cette longue 
1 


LES 
épreuve. Nous sommes sans inquiétude pour l'avenir de 
nos arrière-petits-enfants; alors, malgré tous les obstacles, 
l'Algérie aura développé sa prospérité et pris son rang; 
alors, elle n’aura plus rien à envier aux pays du monde 
les plus civilisés. Mais nous, qui sommes venus ici pour 
engager la lutte contre une terre inculte et un climat dé- M 
généré, nous n'avons pas prétendu faire l'héroïque sacri- 
fice de notre existence à un avenir trop lointain; nous « 
voudrions bien voir aussi lever l’aurore de ce beau jour et 

réjouir nos peines à l'éclat bienfaisant de ses rayons, | 

Pauvres Colons, qui de vous ne s’est emparé, plein 
d’ardeur, de ces riches terres d'Afrique. L’espérance vous 
soutenait contre la fatigue, contre la misére, contre la ma- 
ladie ; vous voyiez dans vos rèves l’émigration courir à 
votre exemple sur celte riche proie, se disputer et défri- 
cher avec empressement les terres inculles qui vous enwi- 
ronnaient : « Je souffrirai quelque temps, disiez-vous ; 
mais dans dix ans mes terres vaudront une fortune, la fiè- 
vre aura disparu, ma vieillesse sera aisée et mes enfants 
seront riches. » Mais l’inculture règne encore autour de 
vous ; et, comme conséquence, la fièvre persiste, vos terres 
sont sans valeur; et en attendant le jour de vos rèves qui 
fuit sans cesse, chaque heure est jalonnée par un de vos 
désastres, Pourquoi cela? parce que le régime appliqué à 
la Colonisation s'oppose au développement de l'émigration, 
favorise l’inculture, restreint ou interdit les transactions 
immobilières, et arrête sur presque tous les points l'élan 
de l’activité individuelle. 

Tous les Gouvernements ont été pleins de bienveillance 
pour ce pays. Chacun a voulu y élever un monument im- 
périssable de sa gloire. Chacun a dit : « Là est la place 
d’une grande nation, et c’est moi qui la ferai surgir, » 
Mais la bonne volonté des Gouvernements a échoué devant 
quel obstacle? Dirous-nous le mauvais vouloir systémati- 
que de quelques corps et de quelques hommes ? Dieu nous 
garde d’unè pareille injustice trop souvent formulée! — 
Nous dirons plutôt que l’écueil est venu de l’excès de bonne 
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volonté de tous les agents importants. De même que leur 
Gouvernement, beaucoup ont voulu acquérir une honora- 
ble renommée en attachant leur nom à la grande œuvre de 
la Colonisation de l'Algérie. Mais, en général, ils ont con- 
sidéré cette entreprise du point de vue de leurs octupa- 
tions spéciales. De là, cette foule de systèmes si variés. 
De là, ces épouvantails dressés à chaque pas par des écri- 
vains qui exagéraient, au profit de leur conclusion, les dif- 
ficultés de la situation. De là, enfin, ces indécisions de 
l'opinion publique, ces tâtonnements du Gouvernement, 
ces essais variés et coûteux qui ont tour à tour démontré 
leur impuissance et qui ont mis en grand retard l’œuvre 
de la Colonisation. 

Mais, heureusement, le temps paraît venu où ces inven- 
tions laborieuses ont perdu presque tout crédit. On incline 
vers les idées simples, vers les pratiques rationnelles, vers 
les procédés qui sont d'application presque universelle et 
qui dérivent immédiatement des principes les mieux fondés 
du droit public. C’est donc le moment pour tous d’interve- 
nir dans le débat, soit par la parole, soit par les écrits : 
unissons nos efforts, et, s’il plaît à Dieu, la vérité se fera 
jour et relèguera dans les archives ces institutions impuis- 
sanies. 

Il paraît décidé qu’à l'avenir la vente publique fera par- 
tie du système d’aliénation des terres de Colonisation. Mais, 
s'il faut en croire les renseignements qui ont crédit dans le 
publie et les explications d’un journal ordinairement bien 
informé, cette modification ne s’appliquerait qu'à des cas 
restreints, et le système, actuellement en vigueur, des 
concessions de gré à gré, continuerait à être la règle géné- 
rale. 

C'est cette dernière disposition que nous trouvons fà- 
cheuse. Nous croyons que le système des concessions doit 
ètre abandonné sans retour et nous essaierons de l'exami- 
EC HsigE toute l'attention que mérite un pareil sujet. 
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DU SYSTÈME DES CONCESSIONS DE GRÉ 4 GRÉ: 


- Autour de quelques villes d'Algérie et dans un rayon 
restreint, les propriétés appartenaient autrefois aux Maures 
des villes ; elles étaient tout à fait soustraites au in 
semi-communaulaire des tribus, formaient l'héritage dis= 
tinct d’un individu ou d’une famille, ct représentaient, em 
un mot, assez bien la constitution de la propriété en Eu 
rope. Leur étendué était d'ordinaire assez restreinte, leurs 
limites parfaitement tracées par des haies vives : sur la 
plupart était édifiée une maison mauresque. Ces territoires 
furent, peu de temps après la conquête, attribués à la ju 
ridiction civile en matière de propriété ; les transactions 
entre particuliers furent libres, les contestations réglées 
par les tribunaux compétents et les lois des intéressés: Bien 
des procès surgirent de ces transactions vu la confusion 
des titres et l’indivision habituelle dans les familles indi- 
gènes. Ce n’était donc pas sans danger qu’on cherchaït à 
acquérir ces terres. Mais les transactions étaient libres, Ja 
Colonisation soustraite à la permission préalable de l'Admi- 
nistration ; aussi l’industrie européenne se jeta-t-elle avec 
ardeur sur ces territoires qui sont aujourd’hui couvertsde 
villas et de três bonnes exploitations, et qui, malgré leur 
faible étendue, forment encore l’appoint le plus important 
de la Colonisation. Dans ces territoires, le Domaine de 
l'Etat eût peu de terres à revendiquer, et il les vendit d'or- 
dinaire sans autre condition que le paiement du prix de 
vente. 

- Au delà de ces banlieues, s'étend le pays arabe, vaste, 
peu peuplé, en grande partie inculte. Des tribus, ou frac- 
tions de tribus, étaient éparses sur ces territoires el en 
jouissaient; une petite partie était cultivée; le reste, brous- 
sailles et pacages, servait au parcours des troupeaux: Ici 
l'intervention de l'Etat était nécessaire ; il fallait la déci- 
sion de l’autorité souveraine pour trancher les difficultés, 
pour ouvrir la brèche à l’industrie européenne qui, sans €e- 


la, fut parvenue difficilement à se faire une place, arrêtée 
à chagne pas par la législation indigène et par la consti- 
tution compliquée et incertaine de la propriété. L'Etat, 
donc, pénétrant successivement dans chaque haouch ou 
ferme, dans chaque douar ou fraction de tribu, examine 
les titres de chacun; et, soit en reconnaissance de ses droits, 
soit par égard pour un usufruit ancien, soit enfin à titre 
de concession, attribue définitivement à chaque Indigène 
sa part personnelle dans les terres du douar ; cette part est 
d'ordinaire celle que l’usufruitier a toujours cultivée et 
qui suffit à l'existence de sa famille. Dès lors, ces Lerres 
indigènes sont franches et accessibles par les transactions 
libres à l'industrie européenne. 

_ De cel examen desuitres il ressort d'ordinaire des droits 
très incertains pour les Indigènes, en sorte que l'Etat, 
transigeant avec eux et les payant, soit en assurant leurs 
titres invalides, soit par quelque indemnité pécuniaire, 
s'approprie une partie du territoire du douar et notam- 
ment les terres communes et incultes. Ce sont là les terres 
que nous appelons terres de Colonisation et qui sont, en 
effet, distribuées aux Colons européens. Ces terres de Colo- 
nisation s'augmentent des terres tombées en déchéance 
par l'abandon des propriétaires au temps de la guerre, 
des confiscations prononcées pour cause de révolte, de 
l'annexion au Domaine, dans certains cas, des terres attri- 
buées à des fondations pieuses, etc. Ce domaine de la Co- 
lonisation est immense, et plus l’on pénètre dans l’intérieur 
du pays, plus ilest susceptible d'augmenter. Mais il n’est 
pas nettement dessiné et visible de loin ; il ne se découvre 
petit à pelit qu'à la suite d'examens laborieux. 

. Ce simple aperçu laisse voir de suite combien nos con- 
ditions. ici diffèrent de l'Amérique, et combien sont hasar- 
dées les opinions qui voudraient nous faire procéder en 
tous points comme on fait aux Etats-Unis. lei nos Indi- 
gènesme sont pas à beaucoup près aussi clairsemés que les 
Peaux-Rouges dans les forêts et les savannes du Far- 
West; ce n’est pas avec un bagage de couvertures de laine 


æ 


"40 = 


et de mauvais fusils que nous pouvons obtenir place nette 
dans des contrées vastes comme. la France pour y appli- 
quer nos plans sans gêne. Ici nos Indigènes sont des pay— 
sans attachés au sol qu'ils cultivent et qu'ils utilisent bien 
ou mal dans toute son étendue. Aussi, il n’est pas un coïn 
de l'Algérie qui n'ait ses usufruitiers et ses habitants. Le 
cantonnement des Indigènes consiste non pas à reléguer 
une tribu sur un point de son territoire, ce qui équivau- 
drait à reléguer dans quelques communes les habitants 
d’un arrondissement français qui aurait été aux trois quarts 
dépeuplé, mais à fixer définitivement les Indigènes au foyer 
de leurs ancêtres en leur donnant des titres authentiques, 
et d'autre part à les resserrer sur leurs vastes possessions 
pour faire place à la Colonisation européenne, Pour se faire 
une idée de la répartition des Indigènes sur le sol, qu'on 
suppose les nombreux hameaux, qui sont épars sur cer- 
taines communes françaises, habités par les Indigènes, tan- 
dis que loutes les métairies et fermes avoisinantes, les vil- 
lages et les villes, seraient hubités par les Européens. Telle 
est une commune algérienne après la régularisation de fa 
propriété et la concession des terres vacantes aux Euro- 
péens. Procédé prudent, juste, généreux, qui fait l'honneur 
de la France; procédé utile pour qui préfère le travail à la 

* guerre civile, la fusion à l’antipathie des races, pour qui 
est convaincu, comme nous, que la race arabe n’est ni mé- 
prisable ni imperfectible. 

Telle est, dans ses préliminaires, la marche suivie et à 
suivre pour la Colonisation de l’Algérie. Deux points sail- 
lants et également importants s’y font remarquer : 

1° Resserrement des Indigènes et constitution pour eux 
de la propriété individuelle et libre. C’est la dissolution de 
leur organisation sociale et leur annexion à la grande fa 
mille coloniale ; 

2 Aliénation des terres de Colonisation. A 

Quant à présent, c'est ce second point qui nous occupera 
seul, puisque la discussion est attirée de ce côté par les ré 
formes projetées du Gouvernement. 


blé 

. Les terres de Colonisation peuvent, d'après la réparti- 
ion qu’en fait l'Administration, se diviser en deux caté- 
gories. Dans la première, nous comprenons . les terres 
destinées à la formation des villages. Ces terres sont divi- 
séesen lots très nombreux, variant de vingt-cinq ares jus- 
qu'à trois et quatre hectares. Le plan du village contient 
autant delots urbains qu'il doit y avoir de feux, et à cha= 
que lot urbain sont attachés plusieurs lots ruraux non 
contigus qui forment une concession. Les concessions, 
suivant les villages, varient en étendue depuis cinq jusqu’à 
douze hectares. Les terres de la seconde catégorie sont di- 
xisées en lots variant de douze à cent et cinq cents hecta- 
res d'un seul tenant destinés à former des fermes. 

Toutes ces terres, lots de village, fermes grandes et pe- 
tites, sont données en concession par l'Etat à des particu- 
liers. 

Pour obtenir une concession, le demandeur doit justifier 
par pièces authentiques qu'il possède une somme propor- 
tionnée à l’étendue demandée, laquelle somme est de 
4,500 fr. au moins, et doit être de 45,000 fr. pour une 
concession de 50 hectares ; au-dessus, le chiffre n'est pas 
précisé. 

Leconcessionnaire est tenu par l’acte de concession : 

4° De construire à bref délai une maison d’exploitation 
suffisante pour la concession ; 

2° De planter des arbres dans la proportion de trente par 
hectare disposés suivant la volonté du concessionnaire ; 

3° De défricher et d'exploiter toutes ses terres ; 

4" De payer au Domaine uue rente annuelle racheta- 
ble dont le chiffre pour un hectare est déterminé. 

Toutes ces conditions doivent, en général, être remplies 
au plus tard au bout de trois ans. 

Si le concessionnaire remplit les conditions à lui im- 
posées, sa concession est affranchic des clauses résolu- 


toires et entre en possession de tous les droits de la pro- 


auitéés tale qu'elle est définie au code. 
Si le concessionnaire ne se met pas en possession où 
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ne fait aucun travail, l'Etat peut, au bout d'un certain 
temps, le déclarer en déchéance et donner sa concession 
à un autre. 

Si le concessionnaire fait des travaux insuffisants, et, en 
principe, s’il ne remplit pas exactement ses charges; 
l'Etas peut le déclarer déchu; mais alors la concession, 
avec toutes ses charges, est mise en vente par adjudication 
et le prix revient au premier concessionnaire comme rem- 
boursement de ses dépenses. Ÿ 

Ces pouvoirs réservés à l'Etat, hâtons-nous de le dire, 
ne s’exercent pas à l'insu du concessionnaire qui est en- 
tendu et représenté dans la commission d'examen, et en- 
fin ils ne s’exercent qu'avec une extrème réserve. 

La pensée qui domine dans le système des concessions, 
c'est que l'Etat non-seulement dirige dans son ensemble 
la marche de la Colonisation, mais encore qu'il choisit 
chaque colon, qu'il surveille et contrôle les travaux de 
chacun. C’est une lâche très compliquée et même inexé- 
eutable si elle devait s'appliquer à une Colonisation pro- 
cédant avec rapidité et ensemble sur une vaste contrée. 
1! s'ensuit que l'on se trouve dans l'obligation ou bien 
d'arrêter l'élan de la Colonisation pour la réduire à la 
taille du contrôle administratif, ou bien de négliger l’ap- 
plicalion exacte de ces mesures de contrainte qui seules, 
cependant, ont pu apporter des raisons spécieuses en fa- 
veur du système des concessions. Ces deux conséquences 
se produisent l’une et l’autre, D'une part, la Colonisation 
ne peut se développer d’un mouvement régulier progres- 
sif, en rapport avec les progrès que l'Algérie fait dans 
l'opinion publique de l’Europe ; et, d'autre part, ces con- 
ditions et ces charges imposées aux concessionnaires sont, 
en grande partie, abandonnées en pratique par l’Adminis- 
tralion, et ne servent que d’épouvantail aux timides. 


| Condition de capacité financière. — Il est im- 
posé aux concessionnaires de produire une preuve de 
capacité financière proportionnée à la concession de= 
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L'intention de l'Administration est claire ; elle 

weut donner des terres qu'à des gens ayant assez dé 
ressources pour en tirer un parti immédiat. Mais ce but 
est-il'atteint ? Cette preuve est admise par la production de 
titres de propriété, ou par des certificats émanés dés mai- 
res; percepteurs, chambres et tribunaux de commerce, ou 
enfin par actes de notoriété publique passés devant le juge 
depaix. I s'ensuit tout d’abord qu'il n’est pas nécessaire de 
démontrer que la somme exigée par le décret est disponible; 
ibsuflit que le demandeur possède des valeurs équivalentes. 
. Maïs n'est-il pas évident que si une fortune ainsi inventoriée 
monte à un chiffre de 15,000 francs par exemple, le pro- 
priétaire n’en peut souvent pas disposer d’un tiers ou d’un 
- quart: fournit donc la preuve qui lui est demandée, mais 
il'élude les intentions du décret. 

Iest facile d’éluder ces intentions d’une manière bien 
plus complète encore. 

Tous les gens qui sont dans le commerce et dont le 
passif atteint ou même excède l'actif, n’ont-ils pas un rou- 
lémient de fonds et de marchandises qui peut induire en 
erreur soit le magistrat, soit des témoins de bonne foi? Nous 

mons à celle catégorie tous ces gens aux entreprises 
+. ns tous ces propriétaires grevés sans qu’on s’en 
lous ces rentiers qui montrent leurs actions 
industrielles et qui cachent leurs billets en souffrance. 
# D, tel obtient la preuve demandée en empruntant 
d'un ar ami la somme nécessaire pour la présenter au magis- 
tra et 1 la rendre aussitôt. 
_ Tel autre obtient facilement de quelques amis complai- 
saniset peu scrutateurs les témoignages exigés par l'acte 
de notoriété publique. 

En un mot, on peut dire que la preuve demandée n’est 

qu'une formalité très facile à remplir pour les personnes 
sétrouvent dans une position sociale un peu élevée, 
qui ont des affaires obscures et compliquées et des re- 
iombreuses. Ce sont, en général, des colons sans 
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expérience et d'une faible M : souvent de simples 
culateurs des biens de l'Etat. il 

Ceux qu'on embarrasse, ce sont ceux qui ont des af- 
faires petites et peu compliquées, mais sûres ; ce sont sou- 
vent les colons les plus séricux. Tel qui sions avec 
40,000 fr. comptants, fruit de la liquidation de ses biens, 
et qui sera disposé à mettre son travail et son argent à 
l'exploitation d'une concession, sera embarrassé pour gros= 
sir son chiffre : il passera après celui qui aura fait ressors 
tir 45 ou 20,000 francs de valeurs, sans avoir rien de dis- 
ponible et souvent sans rien posséder effectivement. 

A l’examen de la teneur du décret, on peut done infé- 
rer que celle preuvé de capacité floonciicé peut être .SOu< 
ven! sans aucune valeur, L'examen des faits vient à chaque 
instant justifier ce jugement ; il suffit, pour s'en assurer, 
d'interroger quiconque habite ou fréquente nos campa- 
gres algériennes. A chaque instant, à chaque pas, on voit 
de magnifiques concessions (ce sont ordinairement les 
plus grandes et les plus belles) rester des années dans 
l'incullure; tout le monde le sait ou doit le supposer, 
c’est le manque d'argent qui arrèle les travaux, A chaque 
instant, on voit des concessions, où nul travail ne s’est fait, 
qui sont vendues à fort beau prix par les concession- 
naires ; ceux-là n'avaient pas eu l'argent nécessaire pour 
cultiver leur terre ; ils ont trouvé le secret de s'en proeu- 
rer sur les ressources de l’Etat, et le lendemain, cela se 
voit, ils demandent et obiiennent une autre concession 
meilleure encore que la première. 

Nous pouvons donc dire que la preuve de capacité Pi 
eière est une garantie sans valeur sérieuse, et que, consé- 
quemment, celte base, cette colonne principale du système 
des concessions, ce régulateur qui doit mesurer à chacun 
sa part des largesses adminisiratives, est impuissant, à ga- 
rantir l’objer qu on a en vue. 


Obligation de constraire.— Le concessionnaire est 
tenu d’édifier une construction sur sa terre. Cette condi= 
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 pêut être éludée, mais elle est plus ou moins s rigoa- 
e suivant les cas. 

ns les villages, tout doit se faire aisé les délais pres- 
< sous peine de déchéance. Là, les colons sont sous 
Pæil'immédiat d’un agent de l'Administration, et cet agent 
et l'Administration elle-même, tiennent à honneur d’ob- 
s résultats éclatants en peu de temps. Le voyageur 
ié voit un village de cinquante, de quatre-vingts mai- 
5, où, un an avant, il n'avait vu que des campagnes 
presque incahes ; il vante naïvement l'énergie de notre 
dé Colonisation et le proclame excellent. Mais il 
les misères et les cruelles déceptions qui se cachent 
dérrière ces murs nouvellement blanchis. Le colon du vil- 
lage n'est tenu de justifier que d’une somme de 4,500 fr. ; 
c'est peu de chose, mais à la rigueur il pourrait se tirer 
d'affaires avec celte ressource. Pour la première année, il 
it se loger dans une cabane bien close et bien cré- 
pie, et employer tous ses efforts et tout son argent à défri- 
cher sa terre, à la cultiver et à nourrir sa famille. Sa ré- 
colte, qui pourrait facilement dépasser sa mise de fonds, 
lui permettrait alors de commencer sa maison qui, en 
| trois ou quatre ans, serait achevée ; et sa concession serait 
alors en plein rapport, sa famille dans l'aisance. Ilest bien 
vrai qu’ une cabane n'est pas, en général, aussi saine 
une maison de pierres. Mais si dans la cabane il y a 
is: et l'espérance, nous croyons qu’on y est beau- 
coup mieux que dans une maison inachevée, ouverte à tous 
les vents, où l’on vit en compagnie des soucis précurseurs de 
É + avec la perspective de la misère et de l'expro- 
ion: Mais le colon n’a pas l’embarras du choix; il est 
u de bâtir et doit être à l'œuvre dans les six mois. Qui 
le prix de la bâtisse, surtout dans ce pays, peut 
— deviner aisément ce que devient la petite épargne du co- 
n ; elle est épuisée avant qu’il ait un abri. Nous ne nous 
santirons pas sur ce tableau, nous constaterons les 
is disons que, dans les villages, le système adopté, 
en Fobligation de construire à bref délai, ruine 
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les colons. Cette ruine se traduit par la vente en peu d’ 
nées du plus grand nombre des concessions. r 

Ce résultat n’est ignoré de personne, il est même prévu. 
Nous en parlions un jour avec un des fonctionnaires qui 
ont le plus contribué par leur activité et leur intelligence à 
l'application efficace du système de Colonisation en valeur. 
Mais, disions-nous, cette obligation de construire à bref dé- 

lai doit entraîner nécessairement la ruine du plus grand 
nombre que leurs illusions seules ont pu décider à accepter 
de telles charges. « Il est vrai, me répondit-on, et nous ne 
l'ignorons pas; mais l'Administration tient à obtenir des 
résultats et applique strictement les décrets. Un village est 
créé, les concessions données ; nous exigeons, suivant l'acte 
de concession, l'édification prompte des maisons. Cela fait, 
l'entreprise est réussie; et, soit par l’un, soit par l’autre, 
les maisons seront toujours habitées et par suite les terres 
défrichées et mises en rapport, » Le fait est vrai : un vil- 
lage bâti n’est plus abandonné, et chaque concession arrive, 
un peu plus Lôt ou un peu plus tard, à un état satisfaisant 
d'exploitation. Mais nous trouvons que c’est appliquer, 
pour un bien petit objet, cette froide et dure maxime de 
politique transcendante qui enseigne à ne pas s’arrêter aux 
ruines que l’on peut faire en marchant à son but. 

JNous ne prétendons pas que les conditions faites aux co- 
lons des villages les mettent dans l'impossibilité de réussir. 
En effet, on voit quelques villages traverser sans crise cette 
première époque si désastreuse en général pour les co- 
lons ; ce sont uniquement les quelques villages mahonnais 

qui bordent le littoral à l’est de la Mitidja. Sans vouloir en 
chercher, par amour-propre national, une cause dou- 
teuse dans les localités, nous dirons tout de suite que la 
population mahonnaise est la plus propre à résister sur- 
tout aux premières difficultés de la Colonisation. Le Ma- 
hounais est cultivateur de naissance; il est sobre, économe 
dans son ménage et dans ses outils de culture, il est-labo- 
rieux ; en outre, il aime la vie de famille et a toutes les 
qualités de l'homme rangé et moral. Enfin, il n'est 
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nu dans {ce pays bouleversé par une ambition déréglée : 
faire vivre sa famille, tel est uniquement son premier ob- . 
- jet: Maïs autant son but est modeste, autant il est ardent 
au travail, autant il poursuit avec énergie sa marche ascen- 
dante quand la fortune lui sourit. Voilà le pionnier algé- 
rien par excellence ; qu'on lui donne les terres les plus 
éncombrées de broussailles et de palmiers-nains, il ne 
“quitte pas sa pioche que tout ne soit débarrassé, et deux 
ans ne sont pas écoulés que toutes ces vastes étendues 
aridessont couvertes de riches moissons. 
- Les colons français sont bien loin, surtout au commen- 
cement, d'avoir une pareille aptitude. Le fait est reconnu 
etsert à faire retomber sur eux seuls la faute de leur insuc- 
cès. S'ilsagissaient de telle ou telle manière, au lieu de 
telle ou telle autre, ils réussiraient, C’est probable; mais 
onme doit pas faire des plans pour des hommes excellents 
qu'on ne trouve presque jamais, mais pour les hommes 
tels qu'une longue expérience apprend à les connaître, 
Depuis longtemps, on rève pour ce pays ces colons intré- 
pides au travail, agriculteurs intelligents, moraux; et c’est 
mêmeen vue de les attirer et de les choisir que le système 
des concessions est surtout établi; et, en cela encore, ce 
système a dénoté son impuissance. Cela vient de ce que le 
colon français transplanté en Afrique subit, sous l’in- 
_Mfluence du climat, et plus encore sous l'influence des idées 
ambitieuses qui lui ont fait quitter son village, une trans- 
formation fâcheuse, 11 n’est plus l’homme du travail régu- 
liervet persévérant ; il n’est plus l’agriculteur habile qui 
» poursuit patiemment l'aménagement de ses terres. En fait 
“le travail, il se néglige ; en fait de projets, il se jette avec 
‘ardeur dans diverses industries agricoles, plus que dans 
Vagriculture proprement dite : une année il ne fera rien 
que du tabac, une autre rien que du blé, une troisième il 
"s'adonnera exclusivement à la coupe et aux transports des 
_fourrages, le tout suivant l'expérience de la veille. Mais 
uan enfin l'expérience lui est venue, quand, sous le 
Sdésappointéments, il est tombé du haut de ses 
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rèves dorés dans la réalité de sa position, alors il envisage 
Favenir sous son vrai jour; alors il se retrouve ouvrier 
persévérant et agriculteur intelligent; alors ‘il réussit. 
Nous ajouterons même pour conliuuer la comparaison avec 
le Mahonnais, qu'il lui devient supérieur, et qu'il constitue 
pour le pays un élément de progrès, d'intelligence agricole, 
de civilisation, de travail même, que le Mahonnais n’égale 
pas. 

Pour un tel homme, pour le colon français qui est tel 
que nous le dépeignons et non tel qu’on le désirerait, il 
faut non pas lui foire jouer son avenir à bref délai, mais 
au contraire lui laisser le temps de payer et de faire son 
expérience. En le mettant dans un village avec lobliga- 
tion de bâtir aussitôt, de dépenser son petit pécule en 
travaux improductifs, on lui enlève le temps de l’expé- 
rience, on le condamne presque sûrement à la ruine. Ge 
résultat n'est pas contestable : un recensement exact, dans 
tous les villages de la Mitidja, prouverait que, sur une 
moyenne de dix ans, il y a plus de transmissions immobi- 
lières qu'il n’y a de propriétés, et que sur cinq il n’y a pas 
plus d'un concessionnaire qui ait conservé sa concession 
primitive. AT x 

Nous concluons de là que le système des concessions, 
par la clause qui oblige à bâtir à bref délai dans les wil- 
lages, cause la ruine des colons. Nous en concluons en- 
core que le système des concessions qui est vanté sur- 
tout pour être exclusivement apte à faire un choix judi+ 
cieux de laborieux et intelligents cultivateurs, est, sur ce 
point, complètement en défaut, puisque ses choix si labo 
rieusement faits se dissipent promplement sous le vent de 
l'insuccès. 

L'obligation de bâtir est beaucoup moins gènante pour 
les concessions de fermes. L’Administration ne compte 
pas avec autant de rigueur les délais accordés aux colons, ‘ 
ou pour mieux dire elle leur laisse une très grande lati- 
tude. La raison de sa longanimité, c’est que les fermes 
ne forment pas partie aussi essentielle d’un : tout que:les 
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diverses concessions des villages et n’intéressent pas au- 
tant son amour-propre. En outre, la concession de ferme 
forme toujours une valeur sérieuse qui est un garant de 
sa mise en rapport dès que le concessionnaire en aura 
les moyens; tandis que dans les villages, une fois passée 
la première période d’entrain, alors que les embarras 
forcent les concessionnaires à vendre et que les prix sont 
tombés au-dessous de la valeur seule des constructions, 
il est quelquefois diflicile de faire occuper les conces- 
sions vacantes avec l'obligation de bâtir. 

Aussi, dans les fermes, les concessionnaires ont tous les 
éléments de succès, des terres d’un seul tenant, et le 
temps de mûrir.et d'appliquer prudemment leurs pro- 
jets. Maïs encore sur ce point, nous trouvons le système 
des concessions en défaut. En effet, il est dit que les con 
cessionnaires doivent construire une maison d’exploita- 
tion en rapport avec l'étendue de leurs terres. Cette ex- 
pression. est extrêmement vague ; aussi est-elle une let- 
tre morte dont l'Administration ne se prévaul jamais 
comme d’une clause résolutoire ; aussi arrive-t-il, à cha- 
que instant, que des fermes de cent hectares n’ont pas des 
constructions plus importantes que celle de vingt hec- 
tares. Dans l'avenir, sans doute, les revenus et en même 
temps les exigences d'exploitation étant différents, les 
constructions de l’une dépasseront celles de l’autre, Mais 
sivce résultat n’est pas immédiat, quelle est la raison dé- 
duite des intérêts de la Colonisation qui peut faire donner 
à l'un cent. et à l'autre vingt hectares. Evidemment, l'objet 
du système des concessions n’est pas atteint en cela. Ou 
si l'ona simplement pour but de faire les uns riches et les 
autres médiocres, de fonder la grande, la moyenne et la 
petite propriété dans des vues d'organisation sociale, 
pourquoi ne pas laisser la place libre à chacun, et donner 
à chaeun la faculté de tracer lui-même ses limites, sui- 
want sa fortune, son intelligence ou son audace; pour- 
n mot, ne pas livrer les terres aux enchères pu- 
qui donne à tous les mêmes chances, au lieu 


leurs arbres, ils finissent par se rébuter et n’achèvent pres- 


es 
de les livrer en concession, ce qui favorise les uns à r " 
clusion des autres. 


Obligation de planter. — L'obligation de planter 
trente arbres par hectare est une lettre morte : nous 
ne pensons pas qu'il y ait en Algérie une seule con= 
cession sur laquelle on ait bâti et cultivé, qui: ait été 
expropriée pour non-evécution de cette clause. Pour- 
quoi donc la maintenir ? Cette clause forme une charge 
de plus qui a sa petite influence et doit donner quel= 
ques inquiétudes aux colons. — Malgré leur bienveil- 
lance habituelle, les inspecteurs de Colonisation doivent, 
sans doute, la rappeler quelquefois aux concessionnaires: 
Ceux-ci, pour remplir leurs engagements, se mellent à 
planter ; c’est le plus souvent du temps et de l'argent per- 
dus. Les plantations périssent d'ordinaire et la clause’reste 
inexécutée dans le terme de trois ans fixé par l'acte de 
concession. Nous, qui sommes colon, ami des colons, ami 
du pays et ami des arbres, nous donnerions des conseils 
tout contraires à cette clause des concessions. Il est bien 
vrai que la culture arborescente est la plus productive, 
la plus riche qu’il soit possible de faire en ce pays ; ilest 
bien vrai que les arbres trouvent, dans le sol et le climat 
algérien, des conditions excellentes de prospérité. Mais 
c’est une culture qui réclame des soins préventifs, coû- 
teux, des soins d'entretien et des avances pour un résul- 
tat lointain. Nos colons sont presque toujours dans la 
gène au début de leur exploitation ; après avoir planté 
que jamais les travaux qui doivent assurer le succès de 
leur plantation ; aussi, cette plantation finit par se dégra- 
der et se perdre. Les engager à faire tout d’abord de 
grandes cm c'est un conseil bon en théorie, dre 


faute de bons calculs, atteint presque inévitablement « 
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u début de son exploitation. I faut les engager 
sh Diner peu, mais très bien, à placer les arbres 
ient dans les endroits où le terrain doit être cul- 
n a pioche, à entourer surtout les plantations de 
ls fossés et de haies vives pour les abriter de l’at- 
des bestiaux qui, dans nos campagnes ouvertes, sont 
s plantations. 
on avee succès, il faut être sûr de l'avenir. Il 
» le colon ait traversé la crise des premières an- 
à Eh le produit de sa terre ait réparé les mécomptes 
l les d’un commencement d'exploitation, qu’il se 
soit mis dans l’aisance. Arrivé à ce point, lui-même, sans 
“contrainte extérieure, saura bien s'adonner aux planta- 
ions? Il découvrira facilement que les arbres formeut 
“et la salubrité de ses environs; que leur pro- 
_ celui qui, avec le moins de travail, donnera un 
r le plus de profit. 
ion de planter, insérée dans les actes de con- 
1, n'est pas exécutée. Nous ajoutons que cette obli- 
produit des conséquences fâcheuses, et doit être 
é. Le système des concessions n’atteint pas le 
osé de boiser le pays. Ce but sera atteint alors 
à sera bien assise au foyer de nos colons, et 
mes qui, librement y, concourront alors. 


de défricher.— Le concessionnaire est 
bligé jé d’avoir, après trois ans, loutes ses terres dé- 
set en culture. Nous disons que cette clause est 
e et « conséquemment puisible dans la pratique du 
me de concessions ; nous répétons que là où est 

une maison, où habite un colon, où quelques 
ë Lerre sont en culture, jamais l'Adminis- 
se prévaut de l'inculture pour en faire une oc- 
ropriation. Si donc une terre concédée est 
rois ans, ce qui est rare, c’est que le proprié- 
en voulu le faire; si d’autres, et c’est le 
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plus grand nombre, sont encore en grande partie en friche 
après trois, cinq, dix années de concession, c'est que les 
propriétaires n’ont pas pu ou n'ont pas voulu les défricher, 
C'est donc ici encore le libre vouloir des propriétaires, et 
ion l'obligation du contrat de concession, qui substitue 
la culture aux broussailles et aux friches. Et il ne faut pas 
croire que si l'Administration voulait appliquer rigou- 
reusenent ses droits, elle réussirait, Le défrichement, dans 
la plupart des cas, est un travail extrèmement coûteux 
et très long; on exproprierait les concessionnaires, on 
découragerait la Colonisation, mais on n'obliendrait pas 
l'exécution exacte de celte clause. 

Le système des concessions est impuissant à obtemir le 
défrichement rapide des terres. Le travail accompli dans 
ce sens se mesure uniquement aux forces de l’industrie 
privée. 


Obligation de rente à l’Etat.— Reste enfin, pour le 
concessionnaire, l'obligation de payer une rente à l'Etat. 
Ici nous n'avons rien à objecter, quant au principe qui 
est excellent et qui peut devenir le levier le plus actif de 
la Colonisation ; mais nous croyons que l'application en a 
été faite jusqu’à présent d’une manière peu équitable et 
mérite réforme, L'année dernière, le Moniteur universel, 
dans un long article destiné à soutenir le mode actuel de 
Colonisation, disait que les concessions étaient soumises 
à la rente annuelle d’un franc par hectare. Cela est vrai, 
mais pour les Parisiens, qui sans avoir jamais auparavant 
visité notre Colonie, nous arrivent brevet en poche avec 
la concession de deux, trois et cinq cents hectares, Mais 
pour nous, pauvres Algériens, qui versons nos sueurs sur 
un petit coin de terre, nous sommes {axés autrement; c’est, 
d'ordinaire, 2 et 3 francs par hectare que nous payons. 
Nous trouvons que la répartition n’est pas juste. Tandis 
qu'aux uns on mesure la terre aver une parcimonie 

‘extrême, et qu'on donne aux autres dés domaines qui sont 
une fortune, et qui feraient vivre à l'aise vingt ur: 
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‘trouve encore le moyen d’exagérer la différence : ceux 
qui ont reçu peu paieront 2 ou 3 francs de rente par hec- 
lave; ceux qui ont reçu beaucoup paieront peu, c'est à- 
dire 4 franc ou même 50 centimes par hectare. 

"Nous savons bien qu'il est facile, avec quelque habileté, 
deplaider les plus mauvaises causes. On dira que le con- 
cessionaaire de deux cents hectares, payant 200 francs, est 
bien assez Laxé par rapport au concessionnaire de vingt hec- 
tares qui n’en paie que 60 : le premier paie beaucoup-plus 
que le second. Mais les deux cents hectares auraient pu 
faire dix fermes de vingt hectares, qui auraient très faci- 
lement trouvé preneurs à 3 francs de rente, ce qui eût 
fait 600 francs au lieu de 200 francs. Grand profit pour 
le Trésor, et surtout pour la Colonisation. 

Enfin, il est encore un procédé qui a été longtemps 
employé et qui l’est encore, nous le croyons, et moyen- 
nant lequel on peut obtenir la diminution et même la 
suppression de la rente due à l'Etat. IL consiste à adresser 
à l'Administration une demande d'exonération motivée. 
Nous-pensons bien que la demande n’est pas toujours 
agréée ; mais nous pensons aussi que, dans la plupart des 
cns, celle voie est une nouvelle porte de faveur ouverte 
à quelques uns; que c’est une nouvelle manière de faire 
encore une concession à ceux qui déjà en ont reçu le 
plus een ont le moins besoin. Car les petits concession- 
maires, souvent ignorants et peu protégés, se trouvant dans 
les conditions de beaucoup d’autres voisins qui pourraient 
alors réclamer la même faveur, ne s’aventurent guère à 
faire de pareilles démarches. Nous croyons convenable 
ele Gouvernement, prenant l'inilialive en leur faveur 
et, faisant dès à présent un juste sacrifice, règle pour le 
passé, suivant la justice et suivant la parole du Monitenr 
universel, toutes les rentes des concessions déjà données 
à1 france par hectare. Que, pour l'avenir, les rentes soient 
fixées invariablement à un chiffre unique pour tous les 
cas Qu ’enfin, ces rentes occupent un rang plus élevé et 
dltaquable dans la nomenclature de la fortune pu- 


1ème des concessions impose des conditions la plupart 
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blique, et qu’elles ne puissent être ni diminuées ni suppri: 
mées, sans un décret public de chef de l'Etat, = 
Nous dirons enfin que les rentes à payer par les conces= 
sionnaires ne commencent pas dès l'origine de Ja conces- 
sion, mais à une époque qui peul-être est uniforme en 
théorie, en droit, mais que nous affirmons être variable. 
dans la pratique, De là vient que les uns paient deux ans, 
trois ans après l’acte de concession, et d’autres plus tard: 
Il serait bon de régler uniforméiient l'époque du paiement 
de la rente Paptès l'époque de l'acte de concession, comme 
en toutes choses d'établir autant que faire se peut des rè- 
gles uniformes pour tout le monde, 
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Pour résumer ce qui précède, nous dirons que le sys- 


fâcheuses pour le succès de la Colonisation ; que la plu- 
part de ces conditions, lesquelles représentent chacune un 
but qui, dans la théorie, fournit un des arguments eflicients 
du système, que la plupart de ces conditions sont éludées 
et le but manqué; qu’enfin, ce système est l’occasion d'in- 
égalités non justifiables dans la répartition des bicas et des 
charges, ce qui nuit aux intérêts du Trésor et indispose 
les colons, 

On dira peut-être que la plupart des inconvénients si- 
gnalés pourraient être ou supprimés ou atténués par de 
sages réformes, sans changer la base même du systéme. 
Cela est vrai et assez facile pour quelques-uns, maïs c’est 
à peu près impossible pour d’autres. Ainsi nous ne croyons 
pas possible de répartir les terres concédées en proportion 
avec la fortune ou plutôt les sommes disponibles des de- 
mandeurs, puisque c’est la fortune qui est admise comme 
critérium de la libéralité de l'Administration. 

Mais nous avons encore des objections à faire au système 
des concessions, el ce sont les plus importantes; et ces 
objections, en outre, ne pourraient être levées que par 
l'abandon complet du système, Jusqu’à présent, nous nous 
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mes appliqués à l'examen des détails pour faire ressor- 
mbien sont éludées les intentions du législateur, et 
mmen tombent dans la pratique toutes les conséquen- 
:s qu'on en espérait et au profit desquelles seules on a pu 
éloi la libre concurrence des colons. Il s’est fait sans 
dout Fééen: des choses en agriculture et en colonisation 
M ins ce pays depuis quelques années, mais ce n’est pas à 
Peflicacité du système des concessions qu'il faut l’attri-. 
buer. Le progrès est venv, en premier lieu, de la loi des 
douanes de 1851 : c’est là le brevet de vie donné à la Co- 
Jonie. Et, en fait d'extension donnée à la Colonisation eu 
ropéenne, le progrès est venu aussi de ce que l’Adminis- 
tration, depuis quelques années, s’est appliquée, avec un 
zèle digne d’éloges, à cette tâche et a pu livrer aux colons 
-une notable quantité de terres; ce sont ces terres livrées à 
Pindustrie qui ont permis à la Colonisation de se dévelop- 
-pér. Mais ce résultat, loin d’avoir été aidé, a été plutôt entra- 
wé par les formalités et les restrictions qui sont le caractère 
"propre du système; il a été entravé surtout en ce que l’ Ad- 
ministration se trouvant investie, par le sy stème des con- 
cessions, d'une tâche très compliquée, n’a pu fournir au 
‘travail européen qu'une portion de terres bien inférieure à 
celle qu'elle eût pu fournir, agissant avec un système plus 
simple. 
Si maintenant, nous envisageons le système des conces- 
pure un point de vue plus élevé, et si nous exami- 
Pinfluence qu'il exerce sur les progrès généraux de la 
© fo, nous reconnaîtrons qu'il est tout à fait im- 
au grand objet que nous avons en vue. 
avons souvent entendu les journaux de ce pays 
em contre l’obstination des émigrants, qui con- 
it se diriger vers les lointaines contrées d'Amérique 
u de notre Algérie si proche et si fertile. On a poussé 


és rares du sol et du climat algériens, on a dé- 
ect rude et barbare de l'inculture qui couvre 
partie de nos campagnes africaines, défaut tran- 
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sitoire mais vrai, sous les peintures les plus séduisantes . 
empruntées aux Wille et une Nuits el rajeunies sans 


doute sous les ombrages du Jardin d'Essai. On a été plus 
loin ; ons’est mis à prendre à partie les Etats-Unis qui ne 
s’en soucient guère, relevant contre eux, à l’effet d'effrayer 
les émigrants, tous les petits détails défavorables qui sur- 
gissent du milieu d'une grande nation libre, sans voir ou 
laisser voir la grande place que les institutions américaines 
laissent au travail et à l'industrie de chacun, quelle que 
soit sa nationalité. On a fait ressortir tous les sacrifices 
que fait le Gouvernement en faveur des émigrants, passa- 
ges graluils, concession à peu près gratuite des terres. On 
exagère les séduisants résultats des cultures de coton et de 
tabac, Et l’on termine en conjurant, au nom de leurs pro- 
pres intérêts, les émigrants de changer de route et de dé- 
laisser l'Amérique pour l'Algérie. 

Pourquoi ces conseils ne sont-ils pas écoutés ? Parce que 
l'Amérique est bien notée ei l'Algérie mal notée en 
Europe? Nous ne parlons pas ici des gens riches et ins- 
truits qui commencent bien à reconnaître les admirables 
ressources de notre Colonie et qui ne s'engagent pas dans 
une entreprise avant d’avoir entre les mains la garantie in- 
dispensable du succès; nous parlons de la foule des émi- 
grants qui ne va pas à l'Exposition, ne lit guère les jour- 
naux, et qui, ne raisonnant pas sur les avantages abstraits 
que présente telle ou telle contrée, se guide d’après les ré- 
sultats obtenus. Que l’on parcoure les montagnes de la 
Suisse, les forêts du grand-duché de Bade, Dans chaque 
châlet, dans chaque chaumière, on a des idées arrêtées sur 
la Colonisation américaine, et des idées ordinairement fa- 
vorables. C’est un tel et un tel, des parents, des voisins, 
des connaissances, qui sont partis pauvres pour l'Améri- 
que et s'y sont fait une posilion fortunée; ils possèdent de 
grandes fermes en bon rapport : ct chacun d’envier leur 
sorLet d’aspirer au moment où il pourra les rejoindre. re 

L'Algérie, au contraire, est peu connue, et si elle l'es 
c'est d'ordinaire sous un mauvais jour. Les rapports « 
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ceux qui ont tenté la fortune dans ce pays sont pleins de 
tristes récits, de mécomptes, d’insuccès. Aussi n’est-on 
guère tenté de les suivre. 

Les conditions faites aux émigrants sont-elles aujour- 
d'hui plus favorables? Nous ne le croyons pas. Et fort 
heureusement, à notre avis, les émigrants n’affluent pas 
comme on les y convie, car nous verrions bientôt le triste 
spectacle de la misère au milieu de nos campagnes fertiles 
eten grande partie incultes. Supposons qu'à l'heure où 
nous parlons, il débarque à Alger vingt familles d'émi- 
grants venues ici pour tenter la fortune par le travail. Ils 
ont vendu en Europe leur modeste avoir pour se faire ici 
une position par l’agriculture, ils veulent des terres. On les 
envoie à la Préfecture. Que leur dira-t-on ? « — En ce mo- 
ment, mous ne pouvons vous satisfaire; les villages créés 
sont au complet, et pour les villages en projet, nous avons 
déjà dix fois autant de demandes qu’il y aura de conces- 
sions; toutefois adressez aussi votre demande et l’on vous 
répondra dès qu’on pourra vous satisfaire. » Voilà donc 
des gens obligés d’ajourner leurs projets, dépensant petit 
à petit leur fonds de réserve, obligès de substituer la vie 
précaire de l’ouvrier à l'existence indépendante du pro- 
priélaire. Si encore cette espérance d'obtenir une conces- 
sion ne paralysait pas leurs projets, ils parcourraient les 
campagnes et les villages et trouveraient facilement à ac- 
quérir à bas prix quelque concession comme il y en a tant 
qui ont ruiné Jes concessionnaires. Mais ignorant les diffi- 
cultés et les charges, la terre reçue sans bourse délier a 
pour eux beaucoup d’attraits et ils attendent. Leur at- 
tente dure six mois, un an, deux ans, trois ans et da- 
vantage, et alors le plus souvent on ne sait plus ce qu'ils 
sont devenus. Ils se sont dispersés dans toutes les direc- 
tions pour obéir à la dure loi de la nécessité, Quand ils 
reçoivent leur concession, souvent ils n’ont plus les fonds 
nécessaires pour s’y installer; au lieu d’un pays qu'ils 
auraient affectionné, on les envoie au hasard dans l'Est 

dde Ouest, Que diront ces familles à leurs parents, à 
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leurs amis d'Europe ? pense-t-on que leurs isutrée 
encourageantes. Elles leur diront que la médiocrité, 8 
la misère au pays natal, sont beaucoup moins amères. 
que la médiocrité et la misère sur la terre étrangère: 
Voici un colon d’un autre ordre. C’est un homme Ce 
des ressources et quelque expérience du pays. Ses en- 
tions sont plus hautes. 11 sait fort bien que les con n 
des villages, de petite étendue, morcelées, sont dans de mau- 
vaises conditions de succès. Il demande une concession | 
de ferme de vingt, cinquante, cent hectares. S'il veut 
simplement faire une affaire, il s'occupe d’autre chose; et 
attend patiemment une, ou plusieurs années, qu’on salis= 
fasse à sa demande. Alors, il examine sa concession ; etau 
pis aller, si la situation ou la terre ne lui plaît pas, il re- 
fuse la concession, ou, mieux encore, la vend. Maïs «si 
c’est un colon sérieux, un homme qui est venu avec le 
projet arrêté d'utiliser ses fonds et son travail dans une 
entreprise agricole, l'attente est pour lui très fâcheuse et 
souvent le décourage. S’il insiste pour être promptement 
satisfait, on luï-répond avec raison que beaucoup d'au- 
tres allendent et qu’il peut attendre aussi. S'il parcourt 
le pays, s’il fait des démarches pour avoir des renseigne- 
ments, partout il rencontre des doutes ou des obstacles. 
Telle terre est-elle disponible ? Oui ; mais elle est déjà de- 
mandée et promise, Telle autre ? Elle est entre les mains 
de la commission des transactions et partages, et l’on ne 
peut dire quand elle sera disponible ; d’ailleurs, il y a une 
foule de demandes. Que faire alors ? Attendre ou se retirer. 
Ceux pour qui le régime des concessions est le meiïl- 
leur des régimes, sont ceux qui ont des aboutissants et 
des appuis. Ceux-là n'ont qu’à demander pour obtenir. 
On les y engage mème. Pourquoi ne demandez-vous pas 
de concession ? 11 y en a de très belles par ici, par là; 
sous peu de temps, il y aura des terres disponibles dant 
tel endroil ; décidez-vous, faites la demande d'avance et 
vous serez ptosptement satisfait. Et qu’on ne croie pas 
que nous veuillons ici faire une critique puérile du per- 
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_àdministratif de l'Algérie, ou porter contre lui 
à grosse accusation de favoritisme. Loin de là, 
nous dirons volontiers que nos administrateurs de tous 
grades sont, en général, intelligents, zèlés et aussi bien- 
veillants pour le public qu'on peut l’être quand on a un 
sureroit d’occupations de détails, inutiles peut-être, mais 
obligatoires pour eux. Mais qu’on remue le cœur de tous 
les hommes, et l’on trouve un certain nombre de quäli- 
tés et de défauts, qui sont communs à tous sans excep- 
tion. Et parmi ces défauts, plutôt même ces qualités, 
se trouve le désir d’être utile et agréable à ses amis de 
préférence aux étrangers, quand, du reste, il est fort dou: 
* teux de savoir, si en le faisant on manque en rien à. 
ses devoirs. Un petit nombre donc a tout à souhait, et ce 
petit nombre, parfois très influent, a tout intérêt à per- 
pétuer le système en vigueur ; mais à côté d'eux la grande 
majorité des colons et des émigrants rencontre des obs- 
tacles nombreux et décourageants. 
_ Et l'on s'étonne après cela que le courant de l'Emi- 
gration continue à se diriger sur l'Amérique. On de- 
xraitse rappeler quelles tribulations attendent ici les émi- 
grants; on devrait se rappeler que leur place ici est très 
limitée, très variable et conséquemment très incertaine, 
puisque l'Administration ne livre tous les ans à la Colo- 
nisation qu une quantité de terres très restreinte. 

_ Maïs puisque l'Administration doit forcément interve- 
nie pour lx régularisation des titres indigènes et pour 
rendre disponibles les terres de la Colonisation; puis- 
qu'en outre elle livre au fur et à mesure aux colons les 
terres disponibles, comment peut-on faire une plus large 
place à l’Emigration ? Ce qu’on peut et doit faire, c’est 
d'abord rendre plus simples, plus expéditifs et plus con- 
tinus les procédés appliqués à la régularisation des titres 
et des propriétés indigènes. C’est ensuite de ne pas frac- 

sur une foule de points accessoires, les forces de 
ation ; c’est d'employer uniquement ses forces 
et que l'Adminisiration soit seule en état de ré- 
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soudre ; &’est. d'abandonner à l'industrie privée, qui s'em 
acquittera beaucoup mieux, la solution de toutes les ques- 
tions secondaires. Alors lAdministration pourra livrer 
beaucoup de terres à la Colonisation, et l'Emigration, trou 
vant iei plus de place et peu de formalités d'installation, 
eroitra rapidement. 

En effet, quelle tâche immense dans ses détails et en 
grande partie inutile n’a pas l'Admiaistration algérienne ? 
D'abord, le règlement des litiges entre l'Etat et les Indigè- 
nes. Ensuite l’allotissement des terres. Ensuite l’apprécia- 
tion des demandes innombrables de concessions. 11 fau- 
drait une armée d’administrateurs pour suffire aux récla- 
mations et aux insistances qui en résultent. Enfin, et par 
dessus tout, le morcellement des terres de village et la créa- 
tion de ces villages. Mais les terres livrées, sa tâche n’est pas 
achevée. Comme les concessions ne sont pas définitives, il 
reste encore à sa charge la surveillance de l'exécution des 
clauses; et comme le contrat lie les parties d’une manière 
étroite et compliquée, il s'établit entre elles des rapports 
d'autorité et de dépendance qui donnent naissance à un 
échange continuel de réclamations et de vérifications et ne 
laissent aucun répit à l’Administration. En sorte qu'ab- 
sorbée et attirée de tous côtés sur des points secondaires, 
elle ne peut s'adonner d’une manière spéciale et sérieuse 
au point capital, la vérification des titres indigènes et Fa- 
liénation des terres de Colonisation. Les rapports entre 
l'Etat et les colons doivent être débarrassés de toutes ces 
eomplications génantes pour les uns et les autres. Ils doi- 
vent être simples, précis, mais rigoureux. D’un côté le 
créancier, de l'autre le ER complètement libre, 
sauf l'acquit de sa dette. 

Le système des concessions nt outre mesure le 
travail de l'Administration, et comme aussi il hérisse de 
diflicultés l'installation des émigrants, nous sommes très 
formellement d'avis qu’il convient de le supprimer ns 
tous les cas et dans tous les lieux. 

En adoptant un système d’aliénation plus simple, on 
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ait attacher encore un grand prix à la création des 
:s suivant les plans adoptés actuellement. Or, comme 
s créations sont très coûteuses, qu’elles absorbent beau- 
coup de temps à l'Administration, qu’elles l’entroînent 
an des mesures peu modérées vis-à-vis des Hudigènes, 
qu’enfia élles placent les colons dans des conditions mau- 
xaises pour le succès, nous consacrerons quelques lignes à 
ex men des réformes qu'il serait utile d'opérer sur ce 


_ La position des villages est ordinairement désignée sur 
Mt. longtemps avant qu’on appelle les colons. Cette pe- 
sition est choisie d’après les plans projetés des divisions 
ives, d’après le parcours des routes projetées 
| où exécutées. L'Administration, joignant les villages à un 
[ in général, destine l'un à être un chef-lieu de canton, 
dtre un chef-lieu de commune, un autre un simple ha- 
‘meau sans attributio:s administratives ; et, en conséquence 
_ dé son importance future, elle fixe, sauf légères variations, 
le nombre des concessions qui doivent composer chaque 
village. Cela arrêté, on s'occupe de rechercher aux alen- 
tours les terres nécessaires aux colons. Or, n’est-il pas évi- 
dent que dans une telle recherche pour un but arrèté d’a- 
ane, l'Administration se montrera beaucoup plus sévère, 
‘tp plus exigeante. Elle ne tient pas seulement à re- 
les terres qui peuvent lui revenir, elle les veut dans 
ition précise. Voilà donc les propriétaires des alen- 
tours soumis les uns à une expropriation qui est souvent 
pour eux et coûteuse pour l'Etat; les autres 
à éxpropriation ruineuse el sans compsneatisn, 
nn peut agir à peu près comme elle le 
veut, vu l'authenticité douteuse des titres qu’on lui oppose. 
Mais en cela agit-elle bien ? Dans les endroits qui sont en 
dehors de ses plans de village, elle se montre d'ordinaire 
illante et disposée à ne pas apporter une perturba- 
dicale dans les conditions d'existence des Indigènes; 
de titres écrits, elle admet volontiers un long usu- 


c nes un titre suflisant. Et, parce que scs plans exi- 
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blique, et qu’elles ne puissent être ni diminuées ni suppri= 


mées, sans un décret public de chef de l'Etat. " r 
Nous dirons enfin que les rentes à payer par les conces= 


sionnaires ne commencent pas dès l’origine de la conces- 


sion, mais à une époque qui peut-être est uniforme em 
théorie, en droit, mais que nous aflirmons être variable 
dans la pratique, De là vient que les uns paient deux ans; 
trois ans après l’acte de concession, et d’autres plus tard: 
Il serait bon de régler uniforménient l'époque du paiement 
de la rente d’après l époque de l'acte de concession, comme 
en toutes choses d'établir autant que faire se peut des rè- 
gles uniformes pour tout le monde, 
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Pour résumer ce qui précède, nous dirons que le sys- 
ème des concessions impose des conditions la plupart 
fâcheuses pour le succès de la Colonisation ; que la plu- 
part de ces conditions, lesquelles représentent chacune un 
but qui, dans la théorie, fournit un des arguments efficients 
du système, que la plupart de ces conditions sont éludées 
et le but manqué; qu’enfin, ce système est l’occasion d'in 
égalités non justifiables dans la répartition des biens et des 
charges, ce qui nuit aux intérêts du Trésor et indispose 
les colons, 

On dira peut-être que la plupart des inconvénients si- 
gnalés pourraient être ou supprimés ou atténués par de 
sages réformes, sans changer la base même du systéme. 
Cela est vrai et assez facile pour quelques-uns, mais c’est 
à peu près impossible pour d’autres. Ainsi nous ne croyons 
pas possible de répartir les terres concédées en proportion 
avec la fortune ou plutôt les sommes disponibles des de- 
mandeurs, puisque c’est la fortune qui est admise comme 
critérium de la libéralité de l'Administration. 

Mais nous avons encore des objections à faire au système 
des concessions, el ce sont les plus importantes; et ces 
objections, en outre, ne pourraient être levées que par 
l'abandon complet du système, Jusqu’à présent, nous nous 
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ommes appliqués à l'examen des détails pour faire ressor- 
tir combien sont éludées les intentions du législateur, et 
comment tombent dans la pratique toutes les conséquen- 
ces qu'on en espérait et au profit desquelles seules on a pu 
éloigner la libre concurrence des colons. IL s’est fait sans 
doute bien des choses en agriculture et en colonisation 
dans ce pays depuis quelques années, mais ce n’est pas à 
Peflicacité du système des concessions qu'il faut l'attri-. 
buer: Le progrès est venu, en premier lieu, de la loi des 
douanes de 1851 : c’est là le brevet de vie donné à la Co- 
lonie. Et, en fait d'extension donnée à la Colonisation eu— 
ropéenne, le progrès est venu aussi de ce que l’Adminis- 
tration, depuis quelques années, 3’est appliquée, avec un 
zèle digne d’éloges, à cette tâche et a pu livrer aux colons 
“une notable quantité de terres; ce sont ces terres livrées à 
Pindustrie qui ont permis à la Colonisation de se dévelop- 
per. Mais ce résultat, loin d’avoir été aidé, a été plutôt entra- 
vé par les formalités et les restrictions qui sont le caractère 
propre du système; il a été entravé surtout en ce que l’Ad- 
ministration se trouvant investie, par le système des con- 
cessions, d'une tâche très compliquée, n’a pu fournir au 
travail européen qu'une portion de terres bien inférieure à 
celle qu'elle eût pu fournir, agissant avec un système plus 
simple. 

“Si” maintenant, nous envisageons le système des conces- 
sions sous un point de vue plus élevé, et si nous exami- 
nons l'influence qu’il exerce sur les progrès généraux de la 
“Colonisation, nous reconnaîtrons qu'il est tout à fait im- 
propre au grand objet que nous avons en vue. 
Ce avons souvent entendu les journaux de ce pays 
déclamer contre l’obstination des émigrants, qui con- 
tinuent à se diriger vers les lointaines contrées d'Amérique 
au lieu de notre Algérie si proche et si fertile. On a poussé 
loin qu'on ne s’est pas contenté de faire ressortir 
és rares du sol et du climat algériens, on à dé- 
ect rude et barbare de l’inculture qui couvre 
partie de nos campagnes africaines, défaut tran- 
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sitoire mais vrai, sous les peintures les plus séduis 
empruntées aux Mille et une Nuits et rajeunies. < 
doute sous les ombrages du Jardin d'Essai. On a été ot 
loin ; ons'est mis à prendre à partie les Etats-Unis qui ne 
s'en soucient guère, relevant contre eux, à l'effet d'effrayer 
les émigrants, tous les petits détails défavorables qui sur- 
gissent du milieu d'une grande nation libre, sans voir ou 
laisser voir la grande place que les institutions américaines 
laissent au travail et à l'industrie de chacun, quelle 

soit sa nationalité. On a fait ressortir tous les sacrifices 
que fait le Gouvernement en faveur des émigrants, passa= 
ges graluils, concession à peu près gratuite des terres. On 
exagère les séduisants résultats des cultures de coton et de 
tabac, Et l’on termine en conjurant, au nom de leurs pro- 
pres intérêts, les émigrants de changer de route et de dé- 
laisser l'Amérique pour l'Algérie. 

Pourquoi ces conseils ne sont-ils pas écoutés ? Parce que 
l'Amérique est bien notée et l'Algérie mal notée en 
Europe ? Nous ne parlons pas ici des gens riches et ins- 
truits qui commencent bien à reconnaître les admirables 
ressources de notre Colonie et qui ne s'engagent pas dans 
une entreprise avant d’avoir entre les mains la garantie in- 
dispensable du succès; nous parlons de la foule des émi- 
grants qui ne va pas à l'Exposition, ne lit guère les jour- 
naux, et qui, ne raisonnant pas sur les avantages abstraits 
que présente telle ou telle contrée, se guide d’après les ré- 
sultats obtenus. Que l’on parcoure les montagnes de la 
Suisse, les forêts du grand-duché de Bade. Dans chaque 
châlet, dans chaque chaumière, on a des idées arrêlées sur 
la Colonisation américaine, el des idées ordinairement fa- 
vorables, C'est un tel et un tel, des parents, des voisins, 
des connaissances, qui sont partis pauvres pour l'Améri- 
que et s’y sont fait une position fortunée; ils possédent de 
grandes fermes en bon rapport : et chacun d’envier leur 
sorLet d’aspirer au moment où il pourra les rejoindre. 

L'Algérie, au contraire, est peu connue, et si elle l'est, 
c'est d'ordinaire sous un mauvais jour, Les rapports de 
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qui ont tenté la fortune dans ce pays sont pleins de 
stes récits, de mécompies, d’insuccès. Aussi n’est-on 
uère tenté de les suivre. 
_ Les conditions faites aux émigrants sont-elles aujour- 
d'hui plus favorables? Nous ne le croyons pas. Et fort 
heureusement, à notre avis, les émigrants n’affluent pas 
comme on les y convie, car nous verrions bientôt le triste 
spectacle de la misère au milieu de nos campagnes fertiles 
eten grande partie incultes. Supposons qu'à l'heure où 
nous parlons, il débarque à Alger vingt familles d'émi- 
grants venues ici pour tenter la fortune par le travail. Ils 
ont vendu en Europe leur modeste avoir pour se faire ici 
une position par l’agriculture, ils veulent des terres. On les 
envoie à la Préfecture. Que leur dira-t-on ? « — En ce mo- 
ment, nous ne pouvons vous satisfaire; les villages créés 
sont au complet, et pour les villages en projet, nous avons 
déjà dix foïs autant de demandes qu’il y aura de conces- 
sions; toutefois adressez aussi votre demande et l’on vous 
répondra dès qu'on pourra vous satisfaire. » Voilà donc 
des gens obligés d’ajourner leurs projets, dépensant petit 
à petit leur fonds de réserve, obligès de substituer la vie 
précaire de l’ouvrier à l'existence indépendante du pro- 
priétaire. Si encore cette espérance d'obtenir une conces= 
sion ne paralysait pas leurs projets, ils parcourraient les 
et les villages et trouveraient facilement à ac- 
quérir à bas prix quelque concession comme il y en a tant 
qui ont ruiné Jes concessionnaires. Mais ignorant les diffi- 
cultés et les charges, la terre reçue sans bourse délier a 
pour eux beaucoup d’attraits et ils attendent. Leur at- 
tente dure six mois, un an, deux ans, trois ans et da- 
vantage, et alors le plus souvent on ne sait plus ce qu'ils 
sont devenus. Ils se sont dispersés dans toutes les direc- 
tions pour obéir à la dure loi de la nécessité, Quand ils 
FHpirent leur concession, souvent ils n’ont plus les fonds 
Saires pour s'y installer; au lieu d’un pays qu'ils 
nt affectionné, on les envoie au basard dans l'Est 
lOuest, Que diront ces familles à leurs parents, à 
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leurs amis d'Europe ? pense-t-on que leurs lettres 
encourageantes. Elles leur diront que la médiocrité, que. 
la misère au pays natal, sont beaucoup moins amë are 
que la médiocrité et la thèes sur la terre étrangère. 
Voici un colon d’un autre ordre. C’est un homme qui a 
‘des ressources et quelque expérience du pays. Ses prélen= 
tions sont plus hautes. Il sait fort bien que Jes concessions 
des villages, de petite étendue, morcelées, sont dans dei mau- 
vaises conditions de succès. Il demande une concession 
de ferme de vingt, cinquante, cent hectares. S'il veut 
simplement faire une affaire, il s'occupe d’autre chose, et 
attend patiemment une, ou plusieurs années, qu'on salis- 
fasse à sa demande. Alors, il examine sa concession ; etau 
pis aller, si la situation ou la terre ne lui plaît pas, il re- 
fuse la concession, ou, mieux encore, la vend. Maïs si 
c’est un colon sérieux, un homme qui est venu avec le 
projet arrêté d'utiliser ses fonds et son travail dans une 
entreprise agricole, l'attente est pour lui très fâcheuse et 
souvent le décourage. S'il insiste pour être promptement 
satisfait, on lui-répond avec raison que beaucoup d'au- 
tres attendent et qu'il peut attendre aussi. S'il parcourt 
le pays, s’il fait des démarches pour avoir des renseigne 
ments, partout il rencontre des doutes ou des obstacles. 
Telle terre est-elle disponible ? Oui ; mais elle est déjà de- 
mandée et promise, Telle autre ? Elle est entre les mains 
de la commission des transactions et partages, et l’on ne 
peut dire quand elle sera disponible ; d’ailleurs, il y a une 
foule de demandes. Que faire’alors ? Attendre ou se retirer. 
Ceux pour qui le régime des concessions est le meil- 
leur des régimes, sont ceux qui ont des aboutissants et 
des appuis. Ceux-là n’ont qu’à demander pour obtenir. 
On lesy engage même. Pourquoi ne demandez-vous pas 
de concession ? 11 y en a de très belles par ici, par là; 
sous peu de temps, il y aura des terres disponibles dans 
tel endroit ; décidez-vous, faites la demande d'avance et 
vous serez promptement satisfait. Et qu’on ne croie pas 
que nous veuillons ici faire une critique puérile du per- 


— 29 — 3 
| administratif de l'Algérie, ou porter contre lui 
jué grosse accusation de favoritisme. Loin de là, 
jus dirons volontiers que nos administrateurs de tous 
grades sont, en général, intelligents, zèlés et aussi bien- 
veillants pour le public qu’on peut l’être quand on a un 
rcroi  d’occupations de détails, inutiles peut-être, mais 
igatoires pour eux. Mais qu’on remue le cœur de tous 
les hommes, et l'on trouve un certain nombre de quäli- 
tés « et de défauts, qui sont communs à tous sans excep- 
tion. Et parmi ces défauts, plutôt même ces qualités, 
se trouve le désir d'être utile et agréable à ses amis de 
préférence aux étrangers, quand, du reste, il est fort dou. 
teux de savoir, si en le faisant on manque en rien à. 
ses devoirs. Ua petit nombre donc a tout à souhait, et ce 
peuit nombre, parfois très influent, a tout intérêt à per- 
_ pétuer le Système en vigueur ; mais à côté d'eux la grande 
majorité des colons et des émigrants rencontre des obs- 
tacles nombreux et décourageants. 

» Et l'on s'étonne après cela que le courant de l'Emi- 
| gration continue à se diriger sur l'Amérique. On de- 
vraitse rappeler quelles tribulations attendent ici les émi- 
grants ; on devrait se rappeler que leur place ici est très 
l ée, très variable et conséquemment très incertaine, 
e l'Administration ne livre tous les ans à la Colo- 
s qu'une quantité de terres très restreinte. 

_ Mais puisque l'Administration doit forcément interve- 
Fr pour là régularisation des titres indigènes et pour 
%e disponibles les terres de la Colonisation; puis+ 
qu'en outré elle livre au fur et à mesure aux colons les 
terres disponibles, comment peut-on faire une plus large 
place à l'Emigration ? Ce qu’on peut et doit faire, c’est 
1 rendre plus simples, plus expéditifs et plus con- 
S procédés appliqués à la régularisation des titres 
opriétés indigènes. C’est ensuite de ne pas frac- 


. 


ration ; c’est d'employer uniquement ses forces 
t que l'Adminisiration soit seule en état de ré- 
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soudre ; c’est d'abandonner à l’industrie privée, qui s 
acquittera beaucoup mieux, la solution de toutes les ques 
tions secondaires. Alors l'Administration pourra livrer 
beaucoup de terres à la Colonisation, et l'Emigration, trou- 
vant iei plus de place et peu de formalités d'installation, 
eroîtra rapidement. : | 

En effet, quelle tâche immense dans ses détails et en 
grande partie inutile n'a pas l'Admiaistration algérienne ? 
D'abord, le règlement des litiges entre l'Etat et les Indigé- 
nes. Ensuite l’allotissement des terres. Ensuite l’apprécia- 
tion des demandes innombrables de concessions. 11 fau- 
drait une armée d’administrateurs pour suffire aux récla- 4 
mations et aux insistances qui en résultent. Enfin, et par = 
dessus tout, le morcellement des terres de village et la créa- 
tion de ces villages. Mais les terres livrées, sa lâche n’est pas 
achevée. Comme les concessions ne sont pas définitives, fl 
reste encore à sa charge la surveillance de l'exécution des 
clauses ; el comme le contrat lie les parties d’une manière 
étroite et compliquée, il s'établit entre elles des rapports 
d'autorité et de dépendance qui donnent naissance à un 
échange continuel de réclamations et de vérifications et ne 
laissent aucun répit à l’Administration. En sorte qu'ab- 
sorbée et attirée de tous côtés sur des points secondaires, 
elle ne peut s’adonner d’une manière spéciale et sérieuse 
au point capital, la vérification des titres indigènes et Pa- 
liénation des terres de Colonisation. Les rapports entre 
l'Etat et les colons doivent être débarrassés de toutes ces 
complications gènantes pour les uns et les autres. Ils doi- 
vent être simples, précis, mais rigoureux. D’un côté le 
créancier, de l’autre le propriétaire complètement libre, 
sauf l'acquit de sa dette. 

Le système des concessions complique outre mesure le 
travail de l'Administration, et comme aussi il hérisse de 
difficultés l'installation des émigrants, nous sommes très 
formellement d'avis qu'il convient de le supprimer dans 
tous les cas et dans tous les lieux. 

En adoptant un système d’aliénation plus simple, on 
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urrait altacher encore un grand prix à la création des 
lages suivant les plans adoptés actuellement. Or, comme 
7 ions sont très coûteuses, qu’elles absorbent beau- 
<oup de temps à l'Administration, qu’elles l'entraînent 
| dans des mesures peu modérées visà-vis des ludigènes, 
qu'enfin elles placent les colons dans des conditions mau- 
vaïises pour le succès, nous consacrerons quelques lignes à 
lexamen des réformes qu'il serait utile d’opérer sur ce 
Lo. 
… La position des villages est ordinairement désignée sur 
Ja carte longtemps avant qu’on appelle les culons. Cette pe- 
sition est choisie d’après les plans projetés des divisions 
_ administratives, d'après le parcours des routes projetées 
ou exécutées. L'Administration, joignant les villages à un 
général, destine l’un à être un chef-lieu de canton, 
Pautre un chef-licu de commune, un autre un simple ha- 
méau sans attributions administratives ; et, en conséquence 
de son importance future, elle fixe, sauf légères variations, 
le nombre des concessions qui doivent composer chaque 
village. Cela arrêté, on s'occupe de rechercher aux alen- 
tours les terres nécessaires aux colons. Or, n’est-il pas évi- 
dent que dans une telle recherche pour un but arrèté d’a- 
vance, l'Administration se montrera beaucoup plus sévère, 
‘beaucoup plus exigeante. Elle ne tient pas seulement à re- 
prendre les terres qui peuvent lui revenir, elle les veut dans 
telle position précise. Voilà donc les propriétaires des alen- 
tours soumis les uns à une expropriation qui est souvent 
onéreuse pour eux et coûteuse pour l'Etat; les autres 
à ‘une expropriation ruineuse el sans compensation, 
«ir Administration peut agir à peu près comme elle le 
wu l'authenticité douteuse des titres qu’on lui oppose. 
Mais en cela agit-elle bien ? Dans les endroits qui sont en 
del de ses plans de village, elle se montre d'ordinaire 
ienveillante et disposée à ne pas apporter une perturba- 
f ale dans les conditions d'existence des Indigènes; 
de titres écrits, elle admet volontiers un long usu- 
ee un litre suflisant. Et, parce que scs plans exi- 
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gent place nette dans un endroit, la voilà qui change dat- 
lures et devient spoliatrice. Nous pensons que c’est faïre 
trop de concessions à l'exactitude rigoureuse de ses projets. 
Nous ne voulons pas discuter le plus ou moins de ri 
gueur qu'il convient de mettre dans la vérification des titres 
indigènes ; mais quel que soit le parti que l’on adopte, il est 
bon de juger partout avec la même balance. Ces rigueurs 
exceptionnelles soulèvent une foule d'antipathies, de 
haines dont les premiers colons sont souvent les victimes, 
Un Arabe nous disait un jour avec amerlume : « Quand le 
beylick (l'Administration) n’a pas formé ses projets surun 
canton, il nous laisse encore des moyens suffisants d'exis- 
tence; mais là où ses plans sont établis, personne ne peut 
plus vivre en sûreté, les témoignages sont contestés, une 
jouissance héréditaire n’est plus un titre; on nous enlève 
la majeure partie de nos terres, on nous enlève notre eau 
d'arrosage, et c’est à peine si l’on nous assure la libre pos- 

session de ce qu'on nous laisse. » 

Nous pensons que l'agglomération des populations dans 
les villes et les villages doit être produite, non par les me= 
sures préconçues et obligatoires de l'autorité, mais par le 
choix libre des propriétaires aisés, des industriels, des 
commerçants. Toutes conditions égales d’ailleurs, les co- 
lons réunis dans un village ont beaucoup moins de chan- 
ces de réussite que s'ils viveut, non pas isolés à grandes 
distances, mais installés sur leurs petites fermes voisines les 
unes des autres. Dans le village, les colons sont entraînés 
par une foule de petites passions qui nuisent à leurstra- 
vaux et les éloignent de la vie de famille. Par vanité, par fai- 
blesse, par inaptitude, ils se laissent entraîner à chaque 
instant hors de ces habitudes économes, régulières et labo= 

_rieuses quifsont les conditions indispensables du succès en 
agriculture. Enfin, le fractionnement des concessions en 
plusieurs lots situés souvent aux quatre points cardinaux 
est'encore une raison d’insuccès trop claire pour qu’il soit 
nécessaire de nous y appesantir. ” 

. Nous ne déciderons pas,s’il convient de laisser à l'ivdus: 
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seule le: choix de l'emplacement des villages. Il nous en 
it d'abandonner la répartition méthodique des cen- 
tres. Mais nous croyons qu’il faut laisser au temps la tâche 
de parfaire l'œuvre. Sans donner à nos vues une forme 
_ très précise, il nous semble qu’on pourrait procéder ainsi 
qu'il suit. L'Administration tracerait le plan d'un village 
et y bâtirait comme aujourd’hui l’église, le presbytère, une 
maison commune et d'école. Les terres limitrophes qui 
- seraient disponibles seraient divisées en grands lots d’une 
dizaine d'hectares et livrées aux colons avec obligation de 
bâvir sur un lot urbain; les terres non limitrophes seraient 
divisées en ferme. Au lieu d’un grand village, on n'aurait 
ainsi tout d’abord qu'un petit hameau. Les lots urbains 
vacants pourraient être livrés aux premiers occupants sous 
la seule condition de bâtir ; et nous pensons que si le pays 
prospérait, ces lots seraient bientôt occupés par des indus- 
triels, des commerçants et par des propriétaires qui, une 
fois l’aisance acquise, seraient bien aises desc rapprocher 
. d'un centre de population. : 

Si donc l’on conserve le principe des villages administra- 
tifs, du moins est-il nécessaire d'en modifier complètement 
l'application. On doit renoncer à ces installations simulta- 
nées de nombreuses populations agricoles dans l’enceinte 
d'un village, au morcellement du sol qui en est la consé- 
quence nécessaire. Ainsi l'Administration s’épargnera cette 
procédure agressive qu’elle est obligée de soutenir contre 
les propriétaires voisins ; elle s'épargnera le temps qu’elle 
met à répartir les terres par lots compliqués et nombreux ; 
elle s’épargnera les sommes très importantes qu’elle dé- 
pense pour l’expropriation des terres, pour l'établissement 
d'un système très compliqué de canaux d'irrigation, et 
même pour nivetlements, fontaines, abreuvoirs, lavoirs, en 
un mot, pour tous ces travaux luxueux qui servent comme 
d'appât à une population ignorante des embarras qu'elle 
accepte, et dont sauront fort bien se passer ou les faire à 
Jeurs frais un peu plus tard les propriétaires de la com- 
1 À Et enfin elle évitera ainsi de mettre les colons dans 
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une situation anormale par rapport aux travaux agricoles 
et à l’économie domestique et qui, le plus’ souvent, les con- 
duit à la ruine. Ces dernières considérations ont été trai- 
tées il y a peu de temps par un écrivain de mérite, avec 
plus de détails que nous ne le faisons ici; et, nous conten= 
tant de nous ranger à sa manière de voir, nous renvoyons 
le lecteur à quelques articles des Villages et des Ha- 
meaux, publiés dans la Colonisation par M. Jules Duval, 
qui est certainement l'un des écrivains les plus judicieux 
etles plus compétents parmi le petit nombre de ceux qui 
trailent avec quelque intelligence de nos aflaires algé- 
riennes. 

Cet examen qui précède laisse apercevoir deux idées 
distinctes et dominantes dans le système de Colonisation 
en vigueur : 

4° L'idée de contraindre les colons à bâtir, plamier, dé- 
fricher et cultiver sur leurs terres dans un bref délai ; 

2° L'idée de faire un choix de colons capables et par 
leurs ressources et par leurs aptitudes de remplir les con- 
ditions à eux imposées ; ce qui constitue le caractère 
essentiel du système des concessions. 

Les trois dernières obligations : planter, défricher et 
cultiver à bref délai, n’ont jamais été considérées par 
l'Administration comme une clause suflisante de résolu- 
tion du contrat passé avec les concessionnaires. Et en cela 
elle a bien agi, car l'application obligatoire de ces clauses 
eût abouti à la ruine des colons, eût abouti même à lim- 
possible. La création d'une exploitation est une entre- 
prise compliquée et très diflicile, dont les mécomptes inévi- 
tables doivent annuler forcément les conventions loyalement 
souscriles, mais sousériles par inexpérience, et sous l’espé- 
rance d’un succès consiant. Puisque donc ces conditions 
ne sont pas remplies dans les termes du contrat, qu’elles ne 
sont. pas une cause suffisante de résolution de ce contrat, 
à quoi bon les maintenir ? Nous demandons qu'on les 
supprime. Le colon sera plus tranquille et pourra diriger 
sans crainte son exploitation suivant les vues plus eun- 
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formes à ses intérèts qui sont, en somme, les intérèts du 
pays. 

* L'obligatiou de bâtir est seule pratique, est seule exé- 
eutée obligatoirement, et seule elle peut dispenser des 
autres obligations. On peut donc la conserver. Toutefois, 
dans un système de Colonisation plus rationnel et qui s’ap- 
puiera sur des garanties plus simples et plus efficaces, 
cette clause deviendra inutile et devra être supprimée. 
Alors, le colon sera complètement libre et l’Administra- 
tion affranchie de l'exercice d’un contrôle gênant, et qui 
entraîne pour elle des embarras et des pertes de temps 
continuels. 

Quant au second objet principal du système, le choix des 
colons, basé sur leur fortune et sur leurs aptitudes, il 
impose une tâche très longue et très difficile, qui n’at- 
téint aucun des résultats espérés. On prétend faire un 
bon choix de colons, et l'expérience prouve que le choix 
né vaut pas mieux que le pur hasard, et que ces colons 
échouent pour la plupart et sont forcés de vendre leurs 
terres. On veut obtenir une garantie de ressources pé- 
cuniaires; mais tout le monde sait ici que cette garan- 
tie est fictive ; qu'il est très facile d’en faire ressortir les 
titres par des mesures adroites; tous les jours enfin l'on voit 
des concessionnaires qui sont arrêtés dans leurs premiers 
travaux, faute des moindres ressources. 

- Or, quels sont les sacrifices faits en faveur de ces choix 
impossibles, de cette garantie illusoire ? On décourage les 
colons qui sont obligés d'attendre et de pétitionner souvent 
des années, on émpèché et on interrompt l’Emigration; 
on renonce, en pure perte pour la Colonisation comme 
pour l'Etat, aux valeurs immenses représentées par les 
“erres'du Domaine, et enfin on surcharge l’Administra- 
ion d'un tel détail d’affaires qu’elle est dans l’impossi - 
bilité de porter son attention sur une œuvre d’ensem- 
ble et de donner l'impulsion nécessaire pour la Coloni- 
à ne 4 tien vasle pays. 

pus nhésiterons pas ; ici nous dirons que l'on doit, 
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non pas modifier, mais supprimer le système ; non pas le 
supprimer petit à petit, mais le supprimer immédiatement 
et radicalement. Nous ne sommes pas, qu’on veuille bien 
nous croire, pour les aventures hasardeuses en fait de me- 
sures d’Etat ; mais quand une longue expérience a dé= 
montré tous les vices d’une mesure, quand la raïsou Iæ 
plus élémentaire montre à côté un correctif plus avanta= 
geux et plus simple : ce n’est pas de l’imprudence que de 
savoir renoncer au passé, c'est simplement du bon sens; 
du coup d’æil et de la prudente énergie du véritable homme 
d'Etat. Continuer des tâtonnements ruineux, prendre des 
demi-mesures qui ne sauront pas démontrer leur me - 
c'est de la faiblesse dont on doit se garder, 

Or, la concession de gré à gré décourage les colons; 
empêche l’Emigration, occupe outre mesure l'Adminis- 
tration. Que l’on substitue la vente publique à la conces= 
sion et ces désavantages capitaux disparaissent. Si l'on 
veut, contre notre avis, conserver toutes les charges qui 
pesaient sur les concessions, rien ne s'oppose: à cela dans 
le système des ventes, 

Nous demandons donc qu’il soit ordonné qu’on suppri= 
mera sans délai toute concession gratuite; que toutes les 
terres disposées pour être livrées en concession séront 
mises en vente, aux clauses et charges imposées aux con 
cessionnaires, et que l’adjudicataire, comme garantie pre: 
mière, versera, soit son prix d'achat, soit une partie des 
rentes entre les mains de l'Administration au moment 
même de l’adjudication. 

Telle est la mesure d’urgence à prendre, tel est le re- 
mède le plus à portée pour produire promptement d’heu- 
reux effets. Dans un pareil système, nous pourrons at- 
tendre patiemment et discuter à loisir les divers points 
de détail qui pourront rendre ces ventes plus efficaces au 
point de vue de la Colonisation. 

Et c’est en vue de celte amélioration désirable que nous - 
continuons par l'examen et la discussion détaillés du sys- 
tème des ventes. 
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DE LA VENTE DES TERRES DE COLONISATION. 


La substitution de la vente des terres aux concessions de 
gré à gré est la question soumise à l'examen de l’Adminis- 
tration. Cette modilication sera-t-elle complète ou seule- 
ment partielle? Quel procédé de vente adoptera-t-on ? Tel- 
les sont les questions qui sont actuellement examinées et 
posées, et que, nous aussi, nous examinerons avec quel- 
ques détails. 

Quand, l’année dernière, il nous fut annoncé par un 
journal, qui paraît recevoir certaines confidences officiel- 
les, que prochainement l'Algérie apprendrait une bonne 
nouvelle, que les terres de Colonisation ne tarderaient pas à 
être livrées en vente ; nous accueillimes, en effet, cette nou- 
velle avec joie. Nous allions voir enfin l'aurore de ce beau 
jour du succès, rêvé dès leur arrivée. par tous les colons et 
fuyant sans cesse devant eux. Mais, plus tard, des inquié- 
tudes vinrent se mettre à la traverse de notre joie, et ce fut 
encore l'Ækhbar qui nous apporta ce correctif à la bonne 
nourelle. Gette fois-ci, la vente des terres n’était plas un 
système destiné à une application générale, mais devait for- 
mer encore exception. Le système des concessions restait 
la règle. générale et le système des ventes ne s’appliquait 
qu'aux terres ayant 2 une valeur vénale de quelque 
importance. 

Sans doute, et nous y comptons bien pour le cas actuel, 
l'Zkhbär n’a pas le secret et le dernier mot de toutes les 
mesures gouvernementales, mais nous sommes habitués à 
le voir si souvent bon prophète que nous devons le suppo- 
ser représentant l'opinion de quelques personnes in- 
fluentes, ou recevant les avis de quelques personnes bien 
informées. Aussi, ses derniers articles nous ont-ils sérieu- 
sement inquiétés, et cherchons-nous à combattre ce qu'il 


approuve. 
Le système des concessions serait la règle, le systéme 


des ventes l'exception. 
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Si nous osions nous flatter d’avoir pu faire partag 
nos conviclions sur le régime des concessions, il serait 
oiseux de combattre ce projet, le système des concessions 
disparaîtrait sans retour. En continuant par l'exposé du 
système des ventes tel que, selon nous, il doit être pratiqué, 
peut-être celte simple opposition des deux systèmes suf- 
fira-t-elle pour renverser les dernières prétentions de l'an- 
cien régime. : pr 


F'rifetion des titres indigènes et recherche des terres. de 
Colonisation, 


Si le système des ventes est adopté périut exclusive- 
ment à tout autre, le rôle de l'Administration est consi- 
dérablement simplifié, surtout si, comme nous le propo- 
serons plus loin, le titre définitif sans aucune restriction 
est donné à l'acheteur. Mais en mème temps qu’il est 
simplifié, ce rôle doit s'élever à une mission plus haute, 
doit étendre ses travaux sur la surface entière du pays. 11 
doit avoir pour objet capital de vérifier et confirmer les 
titres indigènes , et de classer et mettre en vente les Les 
de Colonisation. aus 

Ici se présente naturellement une objection. Lé él de 
l'Algérie est divisé en deux catégories répondant aux deux 
juridictions administratives qui la gouvernent, Autour: des 
principales villes, et dans un rayon plus ou moins étendu, 
sont les territoires civils, dans lesquels l'autorité civile 4 
‘administre, sinon exclusivement, du moins d’une manière 
prépondérante : territoires encore restreints, mais gran 
dissant tous les jours et destinés à s'étendre sur l'Algérie 
entière. A l'exception de ces territoires civils, le pays 
entier est dit territoire militaire; il est gouverné et-admi- 
nistré par les officiers de l’armée, ou sous leur autorité et 
leur surveillance directe ; juriditioù destinée à se res- 
treindre sans cesse et à disparaître entièrement devant les 
progrès de la civilisation, pour faire place à la juridiction 
civile. - Hu Het 

Nous n’examinerons pas la question , souvent débat 
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de l'opportunité de ces distinctions territoriales et admi- 
nistratives. Le régime militaire surtout a été en butte aux 
atlaques les plus violentes et a servi de texte aux conclu- 
sions les plus exagérées et les plus inopportunes. Nous né 
nous aventurérons qu'avec réserve sur un terrain que nous 
n'avons pas l'intention d'examiner dans ses détails avec 
toute l'attention qu'il mérite. Nous dirons seulement que 
le régime militaire a été et est encore, pour beaucoup de 
services administratifs , trop exclusif de l’immixtion civile 
dans les territoires militaires. Mais quant à adopter des 
mesures radicales, à réduire les attributions de l'armée 
au rôle qu'elle joue en France et dans les pays civilisés, 
nous eroyons la chose tout à fait mauvaise. Ce qui con- 
viendrait mieux, et serait d’un plus grand profil pour le 
pays, ce serait d'intéresser davantage l’armée aux progrès 
-de Ja Colonisation et de la civilisation européennes, en 
évitant avec soin de mettre, comme il arrive peut-être , ses 
justes prétentions d'influence en opposition avec les progrès 
‘durpays; ‘et en lui faisant une large et honorable part, con- 
jointement avec l'autorité civile, dans toutes les grandes 
entreprises de transformation politique et sociale en 
Algérie: 1ly à longtemps, si jamais elle a eu crédit, que 
 Pidéc de-faire de l'Algérie un grand fief militaire a été 
‘abandonnée. Mais si l'armée a renoncé à ces espérances 
‘impossibles ; elle ne peut voir qu'avec déplaisir la tendance 
de certains esprits à supprimer complètement son aclion. 
Hyaun-grand nombre de fonctionnaires militaires, oceu- 
“pant des positions élevées, qui ont conservé une affection 
particulière pour ce pays dont l’histoire retrace à chaque 
page leurs propres actions et qui ont la conscience de 
avoir servi, non pas seulement par l'épée, mais aussi par 
-leurs études et leur administration. Il y a un nombre con- 
»sidérable d'ofliciers qui ont fait de ce pays une patrie 
d'adoption, qui se sont appliqués avec une persévérance 
méritoire à en aporofondir les mœurs, les ressources ; qui, 
tous les jours, rendent des services signalés dans lon posi- 
tion à la fois militaire et administrative, qui assurent la 
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paix dans nos possessions, modifient-petit à&-pelit les vices: 
et les abus de l'Administration indigène et préparent ainsi 
l'établissement paisible de la Colonisation européenne. 
Ces hommes, qui ont la conscience de leurs services, se 
montreront cerlainement peu empressés pour le dévelop= 
pement de la Colonisation, s'ils voient qu’on veut leur en- 
lever toute participation digne de leurs antécédents dans 
cette grande entreprise. Mais, au contraire, en supprimant 
la distinction de territoires civils et de territoires militai- 
res, qui fait une part exclusive aux uns et aux autres, si la 
Colonisation devient une œuvre d'ensemble dans laquelle 
les chefs militaires occupent dans tous les cas un rôle im— 
portant, il est hors de doute qu’ils concourront à cette 
œuvre de paix avec la même ardeur qu’ils ont mise à l'œu- 
vre de la conquête, et qu'ils la faciliteront beaucoup par le 
concours de leur activité, de leurs lumières et de l’in- 
fluence acquise sur les Indigènes. 

C’est au Gouvernement à méditer et résoudre cette 
grave question qui est le premier pas à faire dans la voie 
d’une Colonisation sérieuse et prompte du pays. Pour 
nous, nous ferons abstraction de ces distinctions adminis- 
tratives qui font que souvent les ouvriers de la même tâche 
et travaillant pour le même maître, cherchent à s’entraver 
les uns les autres. Nous supposerons ce qui doit être, et ce 
qui sera, nous l’espérons, que tous, travaillant pour un but 
commun, concourront avec acccrd à l’atteindre : et nous 
désignerons par l'Administration l’ensemble des autorités 
civiles et militaires dont le ressort n’a de limites que nos 
frontières, et unies spécialement pour la grande œuvre de, 
la Colonisation. 

Nous disons que la grande tâche de l'Administration 
doit être la régularisation de la propriété indigène, le clas- 
sement et la vente desterres de Colonisation. A ceteflet et 
afin de suffire autant que possible à tous les besoins de l’E- 
migration, un travail d'ensemble doit s’entamer-et se pour 

- suivre sans relâche sur toute la surface du pays. Toutes 
les villes où nous sommes solidement établis, où notre au- 
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tes dont les fonctions mclostres consisteront à 
€ ner les titres des Indigènes, à apprécier les droits 
résultants de l'occupation du sol, à délimiter d’une ma- 
définitive les terres qui seront attribuées à chaque 
ét à donner ensuite pour cesterres un titre en 
è avec tous les droîts de la propriété telle qu’elle est 
finie au Code,  . 
_ En même temps, ces commissions opéreront sur ‘les 
18% de Colonisation qui ressortiront de cet examen des 
titres indigènes. Elles désigneront, s’il y a lieu, le périmè- 
les terres des villages en projet, feront la division de 
| ces terres, diviseront les autres terres en lots de dix à 
trente hectares, suivant la fertilité et la disposition du sol. 
Enfin, “elles feront une description suffisamment détaillée 
de ces lots et fixeront la mise à prix qui devra servir de 
base à la vente. 

- Au lieu de dorner à ces commissions le pouvoir de juger 
et de valider en dernier ressort les titres indigènes, on peul 
déférer leurs propositions à une commission supérieure qui 
après avoir entendu les parties s’il y a lieu, ou bien admet- 
tra le travail, ou bien le renverra pour être modifié suivant 
ses décisions. Mais quel que soit le mode que l’on adopte 

a validation de ce travail, il faut éviter de disséminer 
l'autorité ét de multiplier les ressorts en appel, Cette véri- 
fication des litres est une conséquence de la conquête ; c’est 
une mesure d'un caractère despotique, mais utile, néces- 
. On ne peut se flatter qu'il soit possible d'y apporter 
es règles d' une stricte justice et qu’on puisse jamais la faire 
bre sans ämerlume par les Indigènes. Il faut donc leur 
traverser avec rapidité cette crise dans leur fortune, 
etleur offrir, aussitôt après leur resserrement, une com- 
_ pensation dans la sécurité inattaquable de leurs titres, et 
| celle compensation, ils l'estimeront dès qu'ils la bre: 
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_ instances continuelles qui arrêteraient à chaque pas notre 


.devraient être faites, un mois au moins, avant l'époque « 
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besoins actuels de l'Administration, sans être tranquillisés 
pour l'avenir. Ils ont encore à subir des vérifications plus 
exactes et restent des années dans une attente cruelle. Nous _ 
pensons qu'il leur est dû une solution prompte et défini- 


tive. Nous pensons que par là le pays y gagnera pe 


en faisant rentrer dans le droit commun une foule de terrs 

qui se trouvent en quelque sorte maintenues sous le sé- 
questre. Aussi pensons-nous qu ’on, doit laisser une grande 
autorité aux commissions dont nous avons parlé tout 
l'heure. On doit leur recommander de procéder avec 
promptitude dès qu’une affaire est entamée ; car les solu- 
tions promptes remédieront le mieux au trouble que leur 
mission doit introduire dans les affaires des Indigénenseg 
même aux erreurs inévitables. La décision une fois co 
mée par la commission supérieure, le fait serait jugé sans 
appel et ne pourrait donner lieu qu’à un recoursen dom- 
mages-intérèls en cas d'erreur flagrante; mais jamais pro- 
duire une reslitulion des biens. C’est ainsi qu'on évitera des 


marche. 
: Les documents fournis par les commissions d'examen, — 
c’est ainsi que nous désignerons les commissions chargées 
de la vérification des Litres indigènes et de la répartition des 
terres de Colonisation, — seraient centralisés dans chaque 
province au fur et à mesure de leur légalisation définitive 
par la commission supérieure, On fixerait le jour où les 
ventes doivent se faire dans les différentes localités, et l'on 
publierait dans un journal spécial tous les documents re- 
Jatifs aux lots mis en vente, en résumant les clauses du 
cahier des charges. Ces publications, sous peine de nul 


la vente. Enfin, les dates des ventes seraient règlées de x 2 
nière que les mêmes acheteurs pussent, autant que possi- 
_ ble, assister à toutes et atteindre ainsi plus facilement 
leur but. 


Le A = 
_ Du mode de vente le plus convenable. 


= Quél mode de vente adopterait-on ? 

D'après les renseignements que nous avons obienus et 
que nous croyons exacts, l'Administration inclinerait pour 
Ja vente par soumissions cachetées. 
Nous croyons ce mode tout à fait défectueux pour ce 
cas. C’est le système adopté le plus souvent pour les adju- 
cations de travaux publics, de fournitures de l'Etat. Mais 
lorsqu'il s’agit de travaux publics ou de fournitures de l'E- 
tat, il est possible d'établir par des calculs précis la va- 
leur approximative des dépenses. Le soumissionnaire se 
préserve de la ruine en restant au-dessus de cette valeur : 
PEtat se défend d’un trop grand dommage en fixant un 
prix maximum inconnu des soumissionnaires, Dans ce 
cas, l'entraînement de la rivalité peut avoir des dangers 

et faire ajourner ou manquer les entreprises publiques, 
Er des enchères, qui est le mieux fait pour exci- 
ter celte rivalité, peut être impropre. 

Mais quand il s’agit de nos terres de Colonisation, il 
est impossible de désigner une valeur approximative qui 
serve de base à l'Administration et de guide aux soumis- 
sionnaires. Si l’on pense à leur valeur intrinsèque con- 
parativement à la France, eu égard au revenu qu’on peut 
_enlirer, nos terres valent le plus souvent 2 et 3,000 fr, 
J'hectare, comme daus les meilleures contrécs de France. 
Mais suivant leur état d’inculture ou de culture, leur po- 
sition, suivant leurs qualités aussi, et enfin vu le petit 
nombre actuel des acheteurs et la position précaire des 
propriétaires, nos terres ont une valeur si variée qu’elle 
est à peu près insaississable, Cette valeur varie de 10 fr. à 

4,000 fr. l’hectare ; et l’on voit tous les jours, dans les mè- 
mes lieux et dans les mêmes conditions, des terres ven- 
dues à 80 fr., et d’autres à 300 fr. 

. Comment donc se guideront les soumissionnaires ? La 
valeur réelle est trop élevée pour pouvoir les guider. Ils 
seront obligés de flotter au hasard entre la crainte de man- 
quer V'acquisition et la crainte d'offrir beaucoup plus que 
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leurs concurrents. Nous prédisons que, par ce système, nn 
éloignera les vrais colons et les plus nombreux, c’est-à- 
dire la foule des cullivateurs trop prudents pour ha- 
sarder leur argert, trop ignorants pour savoir calculer les 
chances. Ceux qui bénéficieront de ce système, seront les 
spéculateurs qui créeront aussitôt sur cet article une 
branche nouvelle d'industrie. Il y aura des gens qui sui- 
vront assidôment les ventes, qui sauront se tenir au cou- 
rant des compétiteurs et parfois les éloigner ou les faire 
échouer par des manœuvres adroites, qui sauront pénétrer 
le secret du bulletin cacheté de l'Administration, qui se 
tiendront au courant des arrivages d’émigrants pour cé- 

der leur acquisition, qui, en un mot, feront métier d’ache- 
ter et de vendre des terres au détriment de l'Etat et du 
colon. 

Nous ne sommes pas de ceux qui crient aussitôt é à 
toute spéculation. Mais nous croyons que, pour le cas, 
l'Etat doit éviter une combinaison qui favorise trop spé- 
cialement les habiles et écarte les vrais colons, qui crée une 
industrie inutile et onéreuse dont les profits se prélèvent et 
sur l'Etat et sur l’Emigration. Sans doute, le système des 
soumissions cachetées n’attirera pas seulement que des spé 
culateurs. Beaucoup de colons en useront si c’est le seul 
+ moyen d’aliénation adopté; mais il n’y aura à savoir le 
mettre à profit sans mécomptes que les gens habitués à 
traiter des affaires. Nous répétons que le mode des sou 
missions cachetées n’est à la portée que d’un petit nombre 
et qu'il est difficilement accessible à la foule des émi- 
grants. Et comme, si nous voulons sérieusement coloni- 
ser, il faut faire entrer ceux-ci en ligne de compte, nous 
sommes d’avis que ce mode de vente doit être rejeté. 

La vente de gré à gré à prix débattu paraissant n'a- 
voir aucun partisan, nous croyons inutile d'en parler 
longuement. Nous dirons seulement qu’elle présente pour 
l'Administration les mêmes embarras que le système des 
concessions, et pour la Colonisation les mèmes entra 
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e âcheuses suppositions au détrimeat de la morale 

ue et de la dignité de l'Administration. Malgré le 

qu'y pourrait faire le Trésor, nous: croyons dix fois * 

ble le système si peu pratique des concessions, On 

- accuse celui-ci, entre autres défauts, d’engendrer le favori- 
mais non la concussion. 

M. Hippolyte Peut, dans un article récent des Annales 

a Colonisation algérienne, et, d'après lui, le journal 
db Colonisation, ont aussi examiné succinctement le 
_sysième des ventes qu’il convient d'adopter en Algérie. 
M. Peut, après avoir relaté avec beaucoup de sagacité le 
système de Colonisation des Etats-Unis, conclut en con- 
seillant de transporter en Algérie le mode de vente en 
_usage au delà de l'Atlantique. 

Aux Etats-Unis, les terres de Colonisation sont cotées uni- 
-formément à un prix fixé par le Gouvernement de l’Union, 
etelles sont vendues au premier qui cn donne ce prix : c’est 

dé. excellent là-bas, mais qui serait actuellement 
impraticable i ici. En Amérique, malgré l’affluence considé- 
rable des émigrants européens, malgré les émigrations plus 
_considérables encore qui partent journellement des Etats 
maritimes pour s'enfoncer dans les déserts de l'Ouest, les 
ressources territoriales sont encore si grandes, que le Gou- 
TEEN peut très facilement suffire aux besoins des 


Les dispositions préliminaires à ERA vis-d-vis des 
sont très simples. On rassemble les chefs d’une 
tribu indienne. On leur offre quelques vêtements grossiers, 
quelques armes, parfois un peu d'argent, et on lenr de- 
_mande en échange leur territoire. 11 n’est question que 
de de paix et du respect des droits, Mais, dès long- 
; _les Indiens ont appris que toule résistance est iou- 
qu’ils ne sauraient arrèter le flot envahissant. Ils si- 
>traité, seretirent plus loin dans l'Ouest, et le Gou- 
ent se trouve en possessien d'un terriloire gran 
plusieurs de nos départements. 
À Sur un lerritoire vaste, compact et dépeuplé 
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tard ni contestation ; et ce territoire est livré à la Colo- 
nisation, tandis qué d’autres territoires, précédemment lie 
vrés, offrent encore des terres disponibles aux colons. 
Ceux-ci donc, malgré leur affluence, se trouvent toujours à 
l'aise dans leur choix, et l'installation des pionniers, quot- 
que s’opérant avec rapidité, se fait sans encombre ni lutte. 

C’est celte ampleur d’espace, celte évacuation com- 
plète de la part des Indigènes, qui peut rendre possible le 
droit de préemption. Un homme s'avance dans un terri- 
toire non encore classé ; il se trace à l'aise un domaine 
de son choix et s’y installe. Pourvu qu'il ait fait acte de 
possession et de délimitation en établissant une barrière 
ou en creusant un fossé de ceinture, ce domaine est à lui, 
sauf à en payer la valeur, lorsque le Gouvernement aura 
fixé le prix des terres du canton. Procédé admirablement 
propre à favoriser la Colonisation par la liberté laissée 
aux Colons. Mais ce droit de préemption suppose des 
terres de Colonisation très vastes et dégagées de toute oe= 
eupation du sol par les Indigènes. Nous le croyons com= 
plètement inapplicable en Algérie. 

Quant au système américain de vente à prix fixe, que 
M. Peut voudrait voir appliquer en Algérie, nous sommes 
loin de le condamner en principe, mais nous croyons fort 
douteux qu’il soit d’une pratique possible, Pour que ce 
système soit applicable avec fruit, il faut que les terres 
disponibles et mises en vente soient loujours de beaucoup 
supérieures aux demandes des colons; car, s’il y a pénurie 
de terres, on verra les colons assiéger l Administration 
pour être prévenus.dès que les terres seront en vente; on 
les verra insister pour acheter d'avance des lots non 
classés ; et, en somme, on verra les hommes influents, pro- 
tégés ou habiles, profiter seuls du bénéfice de la vente, au 
détriment des émigrants obscurs et ignorants. Dans ce 
cas, il est impossible de fixer un prix de vente uniforme, 
car la concurrence élève la valeur des terres. Et, si on 
les donne au-dessous de cette valeur inconnue, c’est faire 
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Dénencicr-queiques uns au détriment de l'Etat et au dé- 
triment des émigrants qui ne peuvent qu'en pelit nom- 
bre se mettre sur les rangs, > 

Si, au contraire, les terres disponibles étaient en très 
grande quantité, si nous avions, par exemple, 20,000 hec- 
tares dans la vallée du Chélif, 10,000 dans celle de l'Isser, 
autant et plus dans d’autres régions, et si le tout, divisé 
en lots, était mis en vente au prix fixe de 30 francs l’hec- 
tarc par exemple, ce prix représenterait la valeur exacte 
de‘la terre, au moment de la prise en possession ; c’est-à- 
dire que tout d’abord, vu le peu d’affluence des colons, 
il ny aurait que les terres de qualité supérieure qui vau- 
draient le prix demandé. Et à mesure que la population 
augmenterait, Îles terres restantes alteindraient petit à 
petit ce prix quelle que fût leur qualité. 

Mais comment pouvons-nous espérer avoir tout d’a- 
bord une avance de terres prêtes à vendre, assez consi- 
dérable pour appliquer ce système. Il faudrait pour cela 
suspendre, pendant un certain temps, toute aliénation de 
terres, arrêter conséquemment l'Emigration pour lui pré= 
parer une place suffisante, puis la rappeler quand on serait 
prêt à la recevoir. Ceci suppose une intermittence fà- 
cheuse dans le mouvement de l’Emigration, et nous som- 
mes bien convaincus que les Etats-Unis évitent cet in- 
convénient. S'ils publient en Europe comme en Amérique, 
au fur et à mesure de l’allotissement, les documents re- 
latifs à la mise en vente des terres dans les discrits nou- 
veaux, ce n'est pas pour appeler exceptionnellement un flot 
d'émigrants qui s'arrêtera ensuite; c'est pour montrer à 
lEurope que les Etats-Unis continuent toujours à avoir 
des Lerres disponibles, et que les émigrants peuvent con- 
liner, comme par le passé, à afluer avec la certitude 
qu'ils trouveront l'emploi immédiat de leurs fonds et de 
leur travail. 

… La vente des terres à prix fixe n’est donc pas applicable 
] tement. Mais que les commissions d'examen, dont 
s proposé plus haut la formation, soient répan 
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dues en très grand nombre sur la surface du pays, qu'elles. 
se mettent à l'œuvre avec ardeur et persévérance: Si elles 
peuvent fournir de$ terres en assez grandé quantité 
pour suffire aux besoins de l'Emigration par la verite aux 
enchères; si, ce premier point atteint, elles peuvent dé" 
passer les besoins de telle sorte qu’elles puissent fournir 
par avance une réserve assez considérable de terres élas- 
sées qui par l'absence des concurrents restent au-dessous 
de la mise à prix ; alors on pourra déclarer qu'à avenir, 
toute terre disponible sera vendue au premier demandeur 
pour cette mise à prix. Mais il sera très difficilé d'atteindre 
ce résultat, vu les nombreuses difficultés du classement 
des terres indigènes. Quoi qu'il en soit, c’est un mode de 
vente qui ne saurait être appliqué pour le présent ; nous 
devons donc nous contenter de le signaler comme un but 
désirable qui, une fois atteint, laisserait à la Colonisation 
et à l’Emigration son allure la plus uniforme, la plus 
franche et la plus rapide. | 

Reste maintenant le système de vente aux enchères pu- 
bliques, et c'est celui pour lequel nous opinons sans ré- 
serve, Dans ce cas, tous les concurrents se présentant avec 
des chances à peu près égales, quelle que soit leur instruction 
et même leur expérience du pays, le nouveau débarqué peut 
sans crainte se mettre sur les rangs, car il trouve dans 
l'enchère de son voisin un renseignement valable, et, en 
surenchérissant, il n'aventure rien au-delà de ce qui est 
strictement exigé pour faire admettre son enchère. 

On a exprimé la crainte que l’affluence parfois très 
gronde des acheteurs ne fasse monter un jour les terres à 
un prix exagéré qui. découragerait les compétiteurs, les 
éloignerait, en sorte qu’un autre jour la vente se ferait à 
vil prix. Il est très facile de remédier à cet inconvénient, 
s’il est vrai qu’il puisse exister, À cet effet, lÆkhbar pro- 
pose de partir d’un prix maximum et de baisser suecessi- 
vement la mise à prix jusqu’à un prix minimum également 
fixé; on adjugerait au premier acceptant. Le moyen est 
Lon ; toutefois nous y apporierions une petite modifications 
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lieu de procéder par l'enchère au rabais, nous procé- 
dérions en partant de la mise à prix inférieure en laissant 
aux acquéreurs le droit d'enchérir les uns sur les autres. 
‘On adjugerait au dernier enchérisseur après les délais vou- 
lus, ou à celui qui, le premier, se déciderait à offrir le prix 
maximum. 


Mais nous croyous peu au danger dé l'entrainement des 
acheteurs, êt surtout à des différences extrêmes dans les 
prix. On nous dit qu'en Amérique les choses se sont 
passées ainsi, et que celte incertitude des prix éloignait 
bientôt les concurrents. Nous pouvons le croire et l'expli- 
quer. La pépinière des colons américains, ce sont surtout 
les Etats de la Nouvelle-Angleterre et ceux qui les avoisi- 
nent : c’est aussi dans ces Etats qu'aborde la presque tota- 
lité des colons européens. Or si, comme il arrive le plus 
souvent, les terres à vendre sont situées sur quelque af- 
fluent de la rive droite du Mississipi, c’est plusieurs centai- 
nes de lieues que les acquéreurs ont à faire, et en partie à 
travers des déserts. Pour eux, l'incertitude du prix est une 
cause d'abstention, et ils peuvent hésiter à un déplacement 
aussi grave et aussi coûteux, lorsqu'ils ignorent s'ils pour- 
ront effectuer leurs projets. De ces abstentions peuvent 
donc résulter des ventes à très bas prix; et de ces bas prix 
résulteéront une autre fois une grande affluence et des prix 
très élevés. 


En Algérie, nous n'avons pas à craindre de tels résul- 
tats. En effet, l'Algérie est petite comparée à l'Amérique. 
IL suflira d'un petit voyage de quelques jours, n’offrant ni 
dangers, ni fatigues, pour se rendre au lieu où se font les 
enchères, quelque soit le point que l’on habite; et tout 
homme, ayant des intentions sérieuses d'achat, n'hésitera 
pas à entreprendre ce voyage. Si donc il n'existe pas de 
raison-sérieuse pour que les acheteurs s’abstiennent, il est 
ävcroire qu'ils se présenteront. Dès lors les prix seront 
suffisamment réguliers, et les variations s’établiront d’a- 
rès la qualité des terres, d'après leur position, d’après les 
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progrès de l’Emigration et de là Colonisation, et ne 
vron£L pas être attribués au système de l'enchère. | 

Nous coneluons que la vente des terres aux enchères 
publiques est le mode de vente le plus convenable. # 


—. 


Des charges imposées aux acheteurs. 


Nous avons exposé plus haut combien la plupart des 
charges imposées actuellement aux concessionnaires, p réa 
sentent d’inconvénients; il est inutile de répéter ici qu'il 
faudrait les abandonner complètement dans le système 4 
ventes substituées aux concessions. 

Une seule de ces conditions cependant mérite 
examen ; c’est la seule pratique, d'un contrôle facile et d 
résultats sérieux, la seule qui, aujourd’hui mème, soit M 
lement exécutée : c’est la condition de bâtir. Toute habita=. 
tion dans ce pays trouve toujours ses habitants ; dès 
la terre est mise en culture et l’avenir de l'explosÜos as-. 
suré. Toutefois, cette condition même, nous croyons qu 98, 


doit la supprimer. Ce n’est pas encore à cette mesure qu'il 
convient de demander la garantie d'exploitation ; il en est. 


une autre aussi efficace que nous exposerons tout à l’ heure 
et qui n'offre pas les inconvénients de celle-ci. “ 
Si l’on exige, comme aujourd’hui, que le colon cons 
truise à bref délai, on lui impose une charge très oné-. | 
reuse, et souvent on l’entraîne ainsi à la ruine. 
Si l’on allonge de beaucoup les termes prescrits pour. 
l'accomplissement de cette condition, le colon peut écono— 
miser sur son logement et s'installer dans une chaumière 
comme font les pionniers américains; il peut alors € he 
ployer toutes ses forces à la culture et à mesure que 
récoltes rentrent, il édifie petit à petit sa demeure. à 
Le danger signalé plus haut est donc ainsi éludé. M: 
on pourrait, dans ce dernier cas, contester l'efficacité dé la. 
inesure. El dans tous les cas, d' siens; il se ponure | 


ce que par la suppression de cette charge. 
Nous avons engagé l'Administration à diviser le 
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sation en Lots variant de dix à trente hectares, 
; L el donner à chacun les moyens de faire vivre sa 
le dans l’aisance, pour mettre toutes les terres à la 
po rée du plus grand nombre et en tirer conséquemment 
' meilleur parti. Mais on doit bien se garder d’avoir pour 
but: de constituer ainsi uniquement la moyenne propriélé, 
La grande propriété ne doit pas être soumise à des mesures 
l'exclusion; ce serait bien mal comprendre les intérêts de 
ons et du progrès agricole. Mais nous disons 
la grande propriété ne doit “être favorisée par aucune 
à de protection exceptionnelle, qu’elle doit chercher 
sa place uniquement dans le droit commun. Celui donc 
qui voudra se faire un domaine pourra acquérir plusieurs 
 contigus ; et même pour rendre ses projets plus faciles 
Ér on pourrait réunir, dans certains cas, des lots 
adjugés provisoirement, les mettre à prix sur la somme 
enchères précédentes et les adjuger au premier acqué- 
reur qui couvrira celte nouvelle enchère. Jusqu'ici donc, 
la grande propriété a la place libre comme la petite. 
M Si maintenant l’on impose l'obligation de construire une 
maison par chaque lot, on laisse vivre, il est vrai, le grand 
propriétaire, mais on alleint la grande propriété ; on sup- 
prime la grande culture au profit exclusif de la petite. De 
celle manière on parsèmera le pays de petites métairies, et 
lon excluera les grands établissements agricoles qui, bien 
souvent il est vrai, faute d'intelligence dans la direc- 
tion, sont en retard sur la petite culture; mais qui, bien 
dirigés, réalisent l’économie du travail, l'élévation des 
développent la science agronomique et modifient 
des imparfaites du voisinage. De celte manière, 
ste agglomération des lots deviendra onéreuse et difficile, 
'ensuivra une gêne dans le développement libre 
isalion. 
ra=t-on, pourquoi ne pas faire des lots de 50, 
0 blicetares, afin de pouvoir, sans inconvénients, 
la condition de bâtir ? Parce que nul, autant que 
est propre à choisir la position et les conditions 
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qui lui conviennent pour l'établissement de sa 
ferme. Parce que, surtout, de tels allotissements ne seraiel 
pas à la portée du grand nombre, et formeraient, au Ve 
de quelques uas, une diminution de prix, yn privilége. 
Or, si l’on doit bien se garder de porter atteinte à l'éla- 
blissement des grandes propriétés, on doit bien se garder 
aussi de les favoriser exceptionnellement ; car si les grandes 
propriétés et les grands propriétaires peuvent parfois être 
un bien pour un pays, ce n’est que l'exception ; ettousiles, 
raisonnements, fondés habituellement sur ces exceplions, 
deviennent, à l'examen de la pratique ordinaire, des pars: 
doxes et des contre vérités. Nous croyons donc qu'il m'y 
a pas lieu de faire de sacrifice au profit de la grande pro- 
priété en lui assignant d’avance des lots hors de la portée 
du grand nombre. Mais nous croyons aussi qu’on doit ne 
lui porter aucune entrave, la laisser se constituer libre- 
ment dans le droit commun, et lui permettre de se for- 
mer de l’agglomération des lots formés en vue des besoins 
d’une famille modeste. | 

Et pour que cette liberté existe de fait, il faut qu'on ne 
soil pas obligé de bâtir sur chaque lot ; il faut, en définitive, 
supprimer celte obligation de bâtir, 

Si donc l’on supprime toute obligation de culture et de- 
construction, où donc l'Etat trouvera-t-il la garantie que 
les terres seront cultivés, et que le colon laborieux, défri- 
chant au milieu d’une sltude, ne verra pas indéfiniment 
ses voisins persévérer dans l’iuculiure et continuer à l'en 
tourer de leurs terres désertes ? 

On pourrait, sans trop de présomption, compter sur les 
efforts libres de l’industrie pour éviter ce danger. On 
pourrait croire que des gens qui ont consenti à un sacrifice 
d'argent pour acquérir des terres, qui voient Îles résultats 
trés satisfaisants de la culture dans ce pays, qui voient une 
foule d’émigrants arriver à l'appel d’un système libéral et 
chercher de tous côtés, soit à acheter, soit à affermer, on 
pourrait croire que ces gens ne persévéreraient pas long- 
temps à laisser leurs capitaux improductifs, et leurs terres 


dans l'inçulture. Et, en faisant ce compte, on ne présu- 
_merait rien qui ne se trouve justifié partout où l’on pour- 
raït chercher des analogies avec leur position. 

Maïs il est un moyen coërcitif qui lèvera toutes les craintes, 
Et comme ce moyen est dépouillé de tout arbitraire dans 
son application, qu’il dérive des principes les plus inatta: 
quables en matière de droit publie, et qu’il est conforme 
aux règles politiques les plus accréditées et les plus sou- 
ventappliquées, nous y adhérons complètement. Ce moyen, 
c'est l'Zmpôt. Nous disons l'impôt et non pas la rente, 
parce que la rente est le prix rachetable de la terre, et que 
l'impôt est la redevance inaliénable, perpétuelle, que la 
terre doit à la société qui la protége par ses forces et'ses 
lois, doit au Gouvernement. Nous disons l'impôt el non pas 
la rente, non pour préparer des exceptions dans un pays 
où l’impôt foncier est inconnu, mais au contraire pour pré- 
parer tout d’abord les nouveaux acquéreurs à une mesure 
à Ja fois juste et fertile en résultats qui sera un peu plus 
tard appliquée à toutes les terres. 

Mais, sans généraliser en ce moment la question, parlons 
seulement de l'impôt sur les ventes à venir. On ne peut en 
contester la justice. L'Etat a des terres qu’il veut vendre; 
au lieu de les vendre franches de toute charge, il les vend 
frappées d'un impôt. Naturellement l'acquéreur tient 
compte de cette charge, et il offre un prix moindre. I 
retient ainsi, par devers lui, le capital approximatif de 
l'impôt; il se paie en quelque sorte d'avance et n'a plus, 
conséquemment, aucune espèce de prétexte pour réclamer 
plus tard contre cet impôt. 

Maïs l'Etat fera-t-il bien de soulever cette question ? 
Sans doute; et il fait d'autant mieux qu'il la résout en 
même temps, sans aucune difficulté, sur une portion im- 
portante du pays. Il résume ainsi la question longtemps 
débattue, et fait disparaître tous doutes sur ses intentions 

pour l’avenir. 
On peut comprendre tout de su'te que la terre devant 


at un impôt, les acquéreurs chercheront à éviter 
7 


HR 


celle perle annuelle en exploitant leurs terres. Maïs, pour 
pouvoir embrasser cet ôrdre de considérations dans son 
ensemble, continuons d’abord par l’examen de la quo- 
tité de l'impôt et du mode de paiement du prix d'achat, 

L'impôt peut-être basé sur la qualité des terres; c’est 
ce qui se pratique notamment en France, el c’est ce qui 
paraît juste à un certain point de vue, lorsqu'on applique 
l'impôt sur des terres déjà en mains des particuliers, et 
qui ont déjà été l’objet de transactions. Mais, dans le cas 
qui nous occupe, celle raison de justice n’existe pas; car, 
l'impôt étant une partie du prix consenti par l’acqué- 
reur, il pourrait être, sans la moindre injustice, fixé 
même d’une manière tou à fait arbitraire par le vendeur, 
par l'Etat, Or, comme en admettant pour base de l'impôt 
la quotité ou ce qui revient au même le revenu probable, 
on s'engage dans des appréciations difficiles, on se pré- 
pare des réclamations nombreuses, nous pensons qu'il 
convient d'éviter à l’origine tous ces embarras et d’éta- 
blir pour toutes les terres à vendre un impôt, dit impôt de 
surface, règlé uniformément pour toute l'Algérie. 

Cet impôt, nous proposons de le porter à 3 franes par 
hectare; il serait invariable pendant dix ans. Au bout 
des dix ans, l’Etat, usant de son droit souverain, le modi- 
fierait suivant ses besoins, soit dans sa quotité seulement, 
soit même dans son principe. Mais avant ce temps on 
pourra discuter s’il ne convient pas de conserver pour 
cet impôt la même base, le même principe. On pourra 
examiner si la terre doit être imposée suivant sa qualité, 
c'est-à-dire, le plus souvent, suivant J'incurie ou l'activité 
du propriétaire, ou bien suivant la place qu’elle occupe 
au soleil, suivant les embarras qu’elle donne à la société, 
suivant sa surface en un mot. On pourra voir enfin si 
l'impôt de surface qui est le plus simple, n’est pas en 
mème temps le plus juste, et s’il ne serait pas l'agent le 
plus actif de Colonisation, non-seulement en Algérie, mais 
encore dans les landes de la Gascogne et de la Bretagne, 


dans les marais de l'Ouest, les montagnes de l'intérieur, 
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mornes de nos Colonies transatlantiques; et si, en- 
es ne pourrait fournir la solution introuvable de la- 
ment des eaux pluviales par la Colonisation des 
montagnes, et garantir ainsi nos plus belles provinces 
françaises des inondations fluviales qui les ravagent. 

Si l'impôt de surface, fixé à 3 francs par hectare est ad- 
mis, c'est cet impôt mème qui pourra servir de mise à 
prix. Quand, par exceplion, celle mise à prix ne sera pas 
couverte, il faudra non l’abaisser, mais attendre que l’af- 
fluence dés émigrants ait donné une plus grande valeur 
aux terres, Comme aux Etats-Unis on attend que l'ac- 
croisement de valeur fasse acheter, au prix unique fixé 
par le Gouvernement, les terres qui d’abord avaient été 
dédhignées. 

» Pour les sommes dépassant à mise à prix, voici com- 
porté Sauf modification daus les chiffres, nous proposons 

en opérer la rentrée : 

aies se ferait par adhésion à une rente de 1,2, 3 
francs, etc., par hectare. 

Les trois premiers francs de rente ne pourraient être ra- 
chetés, au capital de 10 0/0, qu'au bout de cinq ans au 
plus Lôt; ce qui, pendant celte période, ferait avec l’im- 
pèt une dépense annuelle de 6 fr. par hectare. 

Quand le chiffre des rentes serait monté à 7 francs, l’ac- 
quéreur serait libre de racheter les quatre derniers francs 
au capital de 10 9/0 à l’époque qui lui conviendrait le 
mieux. Mais toutes les rentes devraient être rachetées au 
plus tard dix ans écoulés après la vente. 

Au-dessus de 7 francs de rente, ce qui, avec l'impôt, 
ferait une dépense annuelle de 10 francs par hectare, les 
enchères monteraient par sommes capitales que les ache- 
teurs auraient le droit de payer, soit immédiatement, soit 
par annuités, suivant une règle uniforme, fixée par le Gou- 
sébsbiée 
Tous ces chiffres peuvent être modifiés sans _inconvé- 
1 ablement même d’une manière plus habile et 
>; mais ils nous serviront de canevas pour ba- 
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ser nos raisonnements et faire ressortir les idées qui, se- 
lon nous, doivent guider l'Administration sur le point très 
important du mode de paiement. 

Le mode de paiement que nous proposons est disposé 
pour satisfaire à deux objets importants. Le premier, c’est 
de rendre les terres facilement accessibles aux simples 
cultivateurs dont le travail peut suppléer à la médiocrité 
des ressources. Le second, d’opposer une barrière à Pin- 
culture, en maintenant un impôt et une rente annuelle 
qui seraient une perte pour le propriétaire, s'il n’exploite 
pas. 

Nous savons que le système de vente à rentes est un 
système discrédité dans ce pays. Après la conquête, äl fut 
vendu par l'Administration, à prix débattus, un grand 
nombre d'immeubles domaniaux, moyennant des rentes 
annuelles et perpétuelles; plus tard, le système des conces- 
sions imposa une rente aux concessionnaires. Le recouvre- 
ment de ces rentes a donné lieu aux plus grands embar- 
ras, a exposé l'Administration à milles requêtes en réduc- 
Lion, en sorte que le Gouvernement, prenant une mesure 
générale, s’est décidé à sacrifier une bonne partie de ses 
créances, dans l'espoir de recouvrer l’autre partie. 

Mais faut-il pour cela condamner le système, ou bien 
faut-il rechercher, dans les procédés administratifs eux- 
mêmes, la cause du mal et les remèdes faciles qu’on pour- 
rail y apporter. 

L'Algérie a toujours été soumise à un régime exception- 
nel. En fait de finances par exemple, les biens de l'Etat, 
terres, impôts ou revenus, n’ont pas été portés sur l’'inven- 
taire ordinaire de la fortune publique, et ont été soustraits 
par conséquent au contrôle des pouvoirs constitutionnels. 
Ces pouvoirs sont intervenus, tous les ans, dans nos aflaires 
pour fixer la subventiou budgétaire à accorder à l'Algérie; 
mais ils se sont interdits toute immixtion dans le règlement. 
du budget algérien proprement dit, et ont confié cette tà- 
che exclusivement au pouvoir exécutif. La mème chose a 
été faite en fait de législation. En sorte que le pouvoir exé 
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cutif s'est trouvé le maître de la législation, de l'adminis- 
tration, des finances, etc., en un mot, le maître de l’AI- 
gérie, 
» Mais ici une grande faute a été commise. Le Gouverne- 
ment, et il ne s'agit ici d'aucune personnalité puisque le 
point de départ remonte à bien des années en arrière, dé- 
goûté peut-être par les oppositions qu'il rencontrait en 
France et par les désagréments incessanls qui en résultaient 
pour lui, une fois maître du pouvoir en Algérie, l’a retenu 
toutentier pour lui avec une défiance jalouse. Il s’est abs- 
tenu de confier le moindre contrôle, de demander le 
moindre conseil à ceux qui connaissaient le pays pour ÿ 
“avoir leurs intérèts et qui auraient pu être représentés, 
mous ne dirons pas par un conseil électif, mais seulement 
par des-notables de son choix. ILa mis obstacle au contrôle 
et aux avis de l'opinion publique en maintenant la presse 
dans une dépendance étroite. Toute la législation, toute 
JAdministration, tous les pouvoirs ont été exclusivement 
réservés à ses agenls. 
… Mais dans l'ensemble si vaste de l'Administration fran- 
goise, on eût pu trouver encore, par la dissémination des 
attributions, un contrôle de famille qui eût été un pallia- 
vif! à l'omnipotence gouvernementale. On a encore évité ce 
que l'un eût appelé sans doute un embarras. Tout le poids 
des affaires algériennes, si compliquées, si importantes, à 
été réuni à une section d’un seul département ministériel ; 
s'ily-a eu quelques exceptions, elles ont été très passagë- 
res. Dès lors, tout contrôle efficace a disparu et l’Adminis- 
Hration locale, entraînée par l'amour d'autorité qui domi- 
_ mañt au-dessus d’elle, a cherché aussi à agrandir son action, 
_à augmenter sa compétence el ses attributions. 
Quelles ont été les conséquences de cet état de choses 
pour P'objet qui nous occupe? L'Administration algérienne 
… s'esttrouée revêtue d’une mission très difficile eten mème 
temps d'un pouvoir presque discrétionnaire. Elle a pu dis- 
+ poser à son gré d'une masse très importante de biens de 
j Elle a pu les vendre ou les aliéner à qui elle a vou 
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lu, aux conditions qu’elle a voulu, hors:de la vue du pu 
dans le secret du cabinet, Mais ce n'est pas tout.M ne 
après la vente, elle a gardé encore, soil dans ses attribu- 
lions avouées, soit par l'influence de ses conseils, le droit 
de modifier à l'avantage de ses débiteurs les conditions 
convenues avec eux. ALL REF 

Que devait-il résulter de cet excès, de cette concentration” 
outrée de pouvoirs? La force, sans doute ; non, là faiblesse. 
Les débiteurs de l'Etat n’ont pas manqué de profiter du 
recours qui était à leur portée, {ls se sont mis en instanees 
continuelles pour obtenir une diminution ou une suppres= 
sion de leur dette. Ceux qui ont réussi ont été un encoura- 
gement pour les autres. Et ceux qui n'ont pas réussi se 
sont bientôt aperçus que l'Administration était faible vis= 
à-vis d'eux : qu’étant, aux yeux de l'opinion publiqué, 
responsable des affaires algériennes dont elle avait la-diz 
rection exclusive, elle craignait, en poursuivant rigoureuse- 
ment ses débiteurs, de soulever des scandales qu'on aurait 
retourné contre elle. Aussi, la mauvaise volonté des débi- 
teurs S’est-elle montrée plus ouverte et plus générale; de : 
telle sorte qu’enfin l'Etat s'est décidé à une transaction 
tout à fait à son préjudice, a donné gain de cause aux plus 
rebelles en renonçant à tous les arriérés et en réduisant le 
capital de ses créances. au 

Cette épreuve de la vente des immeubles à rentes doit- 
clle décourager et faire renoncer à ce mode de vente ? 
Nous ne le croyons pas. Car l'échec n’est pas venu de ce 
SÿSlème même, mais de la répartition vicieuse des pouvoirs 
et de la faiblesse de l'Administration. Le système des rentes 
est le moyen d’aliénation le plus bienveillant pour les ac= 
quéreurs, le plus à la portée de toutes les bourses, le plus 
aple à attirer la concurrence et l'Emigrattion; en un mot, 
c'est un système excellent, Mais il s'agit de savoir si l'Etat 
à l'avenir sera assez ferme pour réclamer et exiger péremp- 
Loirement ce qui lui est dù. Pour obtenir ce résultat, nous 
ne demandons pas des institutions algériennes spéciales, 
car nous espérons infiniment mieux, nous espérons la rén- 
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ion de ce mot célèbre et plein de justesse : Qu'on éten- 
ibrjusqu'à l'Algérie la carte de France. Ce que nous 
demandons, en attendant ce jour désiré, c'est que le Gou- 
vernement, continuant à conserver ici l’autorité exclusive, 

divise davantage les pouvoirs donnés à ses agents; que le 
recouvrement des impôts, des rentes et de toutes les créan- 
ces de l'Etat, soit remis à une administration purement fis- 
cale; que celte administration, recevant son impulsion non 
desautorités locales, mais de ses devoirs formels, soit tenue 
de poursuivre d'elle-même et par tous les moyens de droit, 
la rentrée des créances à elle confiées ; qu’enfin toute mo- 
dification audétriment de l'Etat, apportée dans un contrat 
déjà conclu, toute réduction de prix capital ou de rente, 
toute cession, en un mot, d’une portion de valeurs appar- 
tenant à l'Etat, ne puisse être arrêtée que par un décret 
public-du chef du pouvoir exécutif, Avec de telles mesures, 
le débiteur n'aura plus aucun échappatoire; il ne pensera 
plus à éluder les conventions librement consenties par lui, 
mais à les exécuter fidèlement. Et alors le système des 
rentes me présentera plus aucun des inconvénients qui lui 
ontaltiré la désapprobation d’une partie du public. 

Ces inconvénients disparus, le système des rentes nous 
paraît urès avantageux, car il permet à tous les émigrants, 
même pauvres, mais habitués au travail de la terre, de 
concourir pour lachat des terres de Colonisation, en 
leur-laissant le moyen de s'acquitter facilement sur les re- 
venus deleurs terres. 11 encourage donc l'Emigration et 
en même temps provoque la concurrence au profit de l’E- 
tat- Peut-être vaudrait-il mieux avoir des émigrants à la 
fviseultivateurs et aisés. C’est l'Allemagne seule qui pour- 
raitiles fournir, et l’on peut douter que d’ici à longtemps 
lEmigration allemande se dirige sur l'Algérie; on peut 
doutermême que la population allemande convienne à no- 
par aux paysans aisés de France, ils ne se 

décideront qu'à la longue à quitter leurs foyers pour 
+ 0 une position plus fortunée. Ceux qui vien- 
“out, ce seront les paysans malaisés de France, 
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puis les Espagnols, les Mahonnais et les Italiens, Lous gens 
pauvres. Sachons-nous contenter de ces éléments qui sont 
loin d’être aussi mauvais qu’on le suppose (très souvent: 
Songeans en même temps que, dans ce pays, le travail 
vaut une fortune; songeons que l'argent apporté duudes 
hors a été rarement une cause de succès, et qu'ici l'argent 
profitable au pays et à son maître, c'est celui qui sort 
petit à petit de dessous terre par le travail et l’économie 

Préparons donc nos mesures pour les éléments de Golo- 
nisation dont nous pouvons disposer. Si l’on adoptait le 
mode de paiement du capital à courts termes, on éloigne- 
rail tout d’abord la grande majorité des concurrenis;et 
les terres restéraient tout à fait à vil prix au grand-détri- 
ment de l'Etat. Qui les achèterait alors ? Des agriculteurs 
en très petite quantité et surtout des spéculateurs. Geux- 
ci, profitant de l'absence des concurrents, achèteraient à 
bas prix; puis s'adressant à ces émigranis ‘pauvres qui 
auraient été écartés par le modé de paiement, ils leurwof- 
friraient ce que nous proposons que l'Etat lui-mème leur 
offre ; ils leur vendraient les terres à rentes et à longsiter- 
mes, et tripleraient en quelques jours leur fortune, Nous 
connaissons des propriétés qui ont été concédées -gratuite- 
ment par l'Etat et qui ont été presque aussitôt vendues à 
rentes pour 30 fr. l’hectare, rachetables à 7, 8 ou 10pour 
cent. Les acheteurs, de pauvres qu’ils étaient, ont faitipeu 
à peu leurs affaires, et les vendeurs ont encaissé ce qui au- 
rail fort bien pu rentrer aux caisses de l'Etat. 

Le second objet du mode de paiement que nous:propo- 
sons, c’est d’obliger les acquéreurs à tirer promptèment 
parti de leurs: terres, et de suppléer ainsi à toutes les 
conditions insérées aujourd'hui dans les cahiers des charges 
des concessions. Ilest évident, en effet, pour qui connaît 
l'état le plus ordinaire des terres de Colonisation, que 
l'impôt seul de 3 fr. et éventuellement la rente de 3 fr. et 
de 7 fr. par hectare, formeront une obligation très stricte 
de culture pour les propriétaires. 11 ÿ aurait trèspeu de 
propriétés qui pourraient par la location sans aucun tra- 
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vailpréalable rembourser cette charge sans perte; les acqué- 
reurs seront donc tenus de cultiver ou de faire passer leurs 
terresen mains qui les cultivent. Ce résultat, nous le main- 
tenons pour certain, et le désir de gagner venant en aide 
àla crainte de perdre, on peut être assuré que les terres 
vendues ne tarderont pas à être couvertes de maisons et 
de cultures. 

Cette contrainte indirecte de construire et de cultiver, 
sera surtout pressante pour les grandes propriétés dont 
la location est plus difficile et les rentes plus fortes. Et, 
decette manière, on se défend contre la spéculation à 
longs termes sur de grandes terres, qu fige à chaque 
pas nos regards dans le système actuel de franchise d’im- 
pôts: Toute spéculation même deviendra très difficile, très 
chanceuse ; toutefois, si elle se présente, il n’y aura plus 
lieurde la redouter. La spéculation doit être repoussée et re- 
doutée quand elle peut profiter d’un système qui favo- 
rise quelques uns au détriment du grand nombre. Mais 
dans un systéme qui laisse une égale chance à chacun, la 
spéculation, loin d’être un mal, est le plus souvent un 
bien, considérée dans l’ensemble de ses effets. 11 y aura sans 
doute-quelques individus qui feront métier d'acheter des 
terres pour les revendre ; mais comme le mode de vente 
rendra les terres accessibles à tout le monde, la spécula- 
tion sera très difficile, et conséquemment restreinte. Et 
ceux“qui yréussiront auront été obligés d'attirer les co - 
lons, soit par un allotissement plus attrayant, soit par 
Vexposéndes avantages de leurs terres, soit en appelant 
eux-mêmes des émigrants d'Europe, auront été obligés, en 
“un mot, de se faire agents actifs de Colonisation, 
Parce mode de vente, la grande propriété n’est ni 
exclue, ni protégée exceptionnellement ; elle se constitue 
‘danses conditions seules justes et désirables, celles du 
droït'commun. Si, comme il arrive par exception, elle 
représente un progrès réel dans l'économie et la science 
“agricoleket dans l'augmentation des produits, elle suppor- 
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arrive le plus souvent, elle reste en retard du progrès et 
de la culture, si elle produit moins et à plus haut prix; 
elle se morcellera par la vente ou par le métayage, Quant 
aux grands propriétaires, c’est-à-dire ceux qni auront une 
fortune foncière importante, ils sauront toujours se ‘faire 
une place suivant leur fortune ancienne, ou suivant celles 
qu’ils acquerront par leur intelligence et leur travail. 
Sans attacher à leur présence aucune des heureuses in- 
fluences qu’on leur attribue souvent, on ne peut que s’ap- 
plaudir de voir aussi l’agriculture conduire à la fortune 
au lieu de courber tout le monde sous le niveau de la mé- 
diocrité. Le succès est assez difficile en ce genre, et ilest 
bon de faire’voir par des exemples qu'il n’est pas impossible. 


De l'enchère et du titre de propriété. 


Nous énoncerons sommairement nos propositions sur cé 
sujet, 

Pour pouvoir enchérir, il faut déposer en mains du 
fonctionnaire chargé de recevoir les enchères une somme 
égale à l’impôt d’un an de la terre en vente. 

Pour la validation de l’adjudication, l’adjudicataire de- 
vra payer aussitôt en mains du fonctionnaire, la première 
unnuité de la rente consentie ct la première annuité du 
capital s’il y a lieu. Toutes ces sommes seront portées sur 
le Litre de propriété. 

Immédiatement après l’adjudication, le titre définitif 
sera remis à l'adjudicataire, qui aura un délai de quinze 
jours ou un mois pour désigner le véritable acquéreur: 

Le titre sera définilif. Toutefois, afin de laisser aux mains 
de l'Etat un moyen rapide et peu coûteux d’expropriér 
ceux qui ne paieraient pas l’impôt et les rentes, nous vou 
drions que, pendant trois ou cinq ans, les propriétés ainsi 
vendues fussent privées de certaines garanties. Pendant 
celte période, et en cas de non paiement des impôts et 
rentes, l'Administration, chargée de la rentrée des créances 
de l'Etat, aurait le droit, après avis donné par la voie d'un 
journal, de requérir l’expropriation sur simple requête 

il 
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su tribunal Celui-ci pourrait statuer sur preuves fournies 
par le comptes de cette Administration et en l’absence 
wème des intéréssés s’il jugeait la preuve suffisante. Après 
rois ou cinq ans, alors que, selon probabilité, les Lerres 
auraient acquis une plus-value qui serait une garantie suf- 
fisante de la créance de l'Etat, ce privilége exceptionnel de 
l'Administration se trouverait éteint, et la propriété en- 
tourée de toutes les garanties du code. 
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Si le Gouvernement adopte les mesures libérales que 
nous avons rapidement énoncées dans cet écrit, la prin- 
cipale difficulté relative à l'Algérie est levée. Ce pays se- 
ra infailliblement lancé dans la voie d’un progrés rapide 
qui lui fera atteindre en peu d’années une position bril- 
lante et fortunée ; il pourra alors prendre son rang à côté 
des départements français, par une assimilation complète 
qui, pour être difficile, n’en est pas moins l’objet le plus 
désirable pour l'Algérie comme pour la France. 

Avec ce système de vente, l'Etat peut laisser sans re- 
tour de côté tous ces entrepreneurs de Colonisation, toutes 
ces compagnies aussi vides de résultats que pompeuscs 
dans leurs exigences, Nul alors mieux que lui n’est en 
état de mettre les Colons dans les meilleures conditions de 
succès. 

. La France sera ainsi exonérée en peu de temps de la 
subvention qu'elle nous fait, et l'accroissement rapide de 
nos fonds et revenus coloniaux permettra de donner une 
impulsion plus vigoureuse à l'établissement de nos routes 
et chemins de fer. 

Enfin, l'Emigration française et européenne qui n'arrive 
aujourd'hui qu'avec défiance et sous l'impulsion des pro- 
Dee 6 des subventions de l'Etat, prendra bientôt cou- 

à la vue des mesures sages et libérales appliquées à 
tion, des terres. Elle s'établira par un courant 
l'abord, mais régulier, puis grossissant sans cesse 
Lur nière progressive el se pressant à la vente des 
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terres, elle s'étendra rapidement sur nos plaines; pénètrera 
jusque dans les retraites de nos montagnes, et assurera 
enfin, par le travail, la conquète de ce pays qui n'est en- 
core que vaincu. 

Nous savons bien que cet écrit, rapidement fait, est “à 
insuflisant pour démontrer les nombreuses et importantes 
questions que nous soulevons. Notre excuse est dans Je 
temps qui nous presse; car il s’agit ici de réformes qui 
sont déjà, nous dit-on, soumises à l’examen du Gouverne- 
ment, D'ailleurs, nous ne nous adressons pas à ceux qui 
ignorent nos affaires, mais à ceux qui les connaissent et qui, 
sans plus de détails, pourront comprendre et juger nos pro- 
positions. Et si l’on pouvait croire que, par faïblesse-et 
vanité, nous nous appliquons à animer nos plans par Pé- 
nonciation de plusieurs nouveautés  irréfléchies, qu'on 
vous épargne ce jugement. Que nous soyons dans la vérité 
ou dans l'erreur, ce n’est pas une improvisation que nous 
nous permettons sur des sujets aussi graves : c’est le ré- 
sultat de plans souvent étudiés, sérieusement confrontés 
avec les faits, et confirmés enfin dans notre ésprit par 
l'expérience de plusieurs années de la vie du colon algé- 
rien, et non pas du colon ciladin, mais du colon des 
champs. 

Bien des questions importantes surgissent d'elles: mêmes 
soit comme complément, soit comme conséquence des me- 
surés que nous réclamons. Peut-être plus tard les exami- 
nerons-nous avec détail. Mais il en est une dont nous di- 
rons aujourd'hui quelques mots; car elle sera plus d'une 
fois, sans doute, dressée contre nos idées. 11 s’agit des co- 
lons étrangers qui, par les ystème des ventes, trouveront iei 
les mêmes facilités d'acquérir que les Français eux-mêmes. 

Parmi les nombreuses inconséquences de l'opinion pu- 
blique par rapport à l'Algérie, on peut compter comme’une 
des plus notables celles qui se manifestent au sujet des 
étrangers. D'un côté, on appelle avec instance l’Emigration 
étrangère; on ambitionne de faire profiter le pays de son 
travail, de ses fonds, et, à e:t effet, on cherche à la sé- 
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duire, à la tromper mème par les’récits exagérés des 
avantages qu’elle trouvera ici. D'un autre côté, à peine 
celte Emigration commence-t-elle à compter en Algérie, 
que déjà l'on s’en inquiète, que l’on attire l'attention du 
Gouvernement sur ce fait grave, que l’on voudrait presque 
Jluifaire abandonner son attitude généralement libérale sur 
ce point. 
A ceux qui sont partisans d'ouvrir sans restrictions les 
portes del’Algérie à toutes les nationalités, nous dirons : 
— Conservez vos idées généreuses, car c'est là qu'est l'ave- 
nie de V'Algérie, l'intérêt de la France, la justification de 
sa conquête aux yeux de la civilisation, la marche qui lui 
esttracée par le cachet le plus glorieux de son caractère, | 
son génie sympathique. 
» À:ceux qui auraient des craintes, nous adresserons celte 
-seule observation : Quel est le Français qui, dans ses rêves 
-dergrandeur nationale, n'ait caresse avec amour l'idée d'un 
agrandissement territorial, tel que, par exemple, les Pro- 
vinces-Rhénanes ; ce serait un accroissement de popula- 
tion, de force et de richesse pour la patrie, Eh bien ! nous 
avonssici plus que les Provinces-Rhénanes; nous avons ici 
un sol plus favorable, un pays beaucoup plus vaste, qui 
peut facilement être agrandi, et qui peut, en quelques an- 
nées d'une bonne aduinistration, défier, pour la popula- 
tion, la force et la richesse, les contrées les plus favori- , 
sées de l’Europe. 
= Dans une conquête européenne, on ne s’effraierait pas 
de se trouver en présence d’une population diflérente de 
mœurs, de langue, de race; d’une population compacte 
qui garderait son homogénéité, qui s’ouvrirait très lente- 
mentebseulement après uu long contact aux idées fran- 
gaises, quiregretierait longtemps peut-être son ancien dra- 
-peau-Toutes ces considérations n'effraieraient personne. 
-Et comment donc pourrait- on s’effrayer du mélange de na- 
“ionalités qui doit ici s'opérer sous notre direction. Lé - 
m'est pas appelé ou retenu en Algérie par la con- 
esil vient de bonne volonté, attiré chez'.nous par 
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des avantages que lui refuse son pays natal. 11 y vient iso 
lé, inconnu, sans appui, sans relations, sans prétentions 
nationales; son Prapétu, il l’a laissé dans sa patrie, et, 
sur le sol algérien, il n’en voit qu'un, celui de Ja France: 
S’ilexamine les populations, il voit des Arabes, des Juifs; 
des Espagnols de toutes les variétés, des lialiens et des Al 
lemands de tous les drapeaux, d’autres peuples encore; et 
en plus grand nombre que chacnn d’eux, des Français. 
Entre tous ces peuples divers, il n'existe qu'un lien, et 
c’est la France qui le forme ; il n'existe qu’une seule idée 
prépondérante et commune, celle de la France, 4) 
Nous ajoutons,— et le fait est significatif et rassurant, — 
qu'il n'existe parmi tous ces peuples qu’une seule ten 
dance, celle de l’assimilation aux idées et aux mœurs fran- 
çaises. Après plus de deux cents ans que l’Alsace”est 
à la France, après bientôt cent ans que la Corse est ‘à la 
France, ces pays ont à peine subi une transformation per 
cepuble dans les caractères qui forment lindividualité 
d'un peuple : par la langue, par les idées, par les mœurs; 
par le costume même, ils sont restés allemands et italiens. 
En Algérie, il en est tout autrement; à peine l'étranger 
a-1-il passé trois ou quatre ans sur notre sol qu'il n’est 
plus reconnaissable : il est aux trois quarts francisé, et ce 
résultat s'obtient aussi bien dans la vie rurale que dans la 
. vie urbaine. Déjà il a jeté au loin à peu près toute sa 
défroque des Sierras et des Calabres, l'Espagnol a relevé 
son regard sombre et l'Italien sa tête baissée, et tous Alle- 
mands et autres peuples s'évertuent à parler et à compren- 
dre le Français. Leurs enfants font un pas beaucoup plus 
décisif, et l’on peut conjecturer qu’à la troisième génération 
ils auront presque perdu le souvenir de leur origine, et qu'ils 
ne se distingueront plus des Français que par leur position 
légale. Or, c’est sur ce dernier point qu'il y a quelques 
importantes mesures à prendre pour compléter la fusion 
qui se prépare. Nulle nation ne sait aussi bien quela France, 
par son génie sympathique, s’assimiler les races étran- 
gères; il est hors de doute qu'elle n’échoucra pas lors-. 
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que la mission est si aisée; et l’on trouvera facilement la 

a de cette dificulté AA sans compromettre ni 
la liberté des étrangers, ni la dignité du titre de Français. 
Continuons donc d'agir suivant notre caractère tradition- 
nel, sachons aussi ne pas porter atteinte à nos intérêts les 
plus elairs et acceptons avec empressement le concours de 
tous les peuples. 

s’est formé aux Etats-Unis un à parti qui, oublieux des 
services de l'Emigration européenne, prétend réserver aux 
seuls Américains le bénéfice des vastes terres de Colonisa- 
tion que l’Union possède dans les déserts de l'Ouest. Ce 
parti, eL.il a été obligé de subir et d'accepter cette désigna- 
tion, on l'appelle Xnow-nothing (qui n'y connaissent rien). 
Soyons aussi clairvoyants et aussi sages que les Améri- 
vains. Et s’il en était parmi nous qui, par envie, égoïsme 
ou aveuglement, voulussent empêcher les étrangers de 
posséder ainsi que nous le sol algérien, nous leur dirions 
aussi Xnow-nothing, qu'ils n’y connaissent rien. Et l’Eu- 
rope, confiante dans notre esprit de libéralité, regardera 
nos progrès avec faveur, et contribuera, à l’égal de la 
France, à notre force et à notre prospérité, en versant sur 
notre sol ses laborieuses populations. 


Projets officiels. — Danger de l'accaparement des tèrres par 
Les Indigènes. 


Notré écrit était déjà terminé lorsqu'une circonstance 
imprévue nous a permis de nous instruire d’une maniéreun 
peu’plus précise des projets et des vues qui préoccupent 
les esprits dans la sphère officielle. 

Lé Gouvernement va décidément essayer la vente des 

terres. Mais Suivant les bruits connus du public, ces ventes 

ne"seront probablement qu'exceptionnelles et ne s’appli- 
queront qu'aux terres qui ont atteint une certaine valeur, 
Cette dernière appréciation, nous l'avons déjà dit, est tout 
à faïtarbitraire, car toutes nos Lerres ont une valeur; et, 
noussne voyons aucunement la raison qui pourrait engn- 
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ger l'Etat à vendre pour quelques centaines de mille francs 
de terres d’un prix élevé, tandis qu'il continuera à don- 
ner en concession d'immenses territoires, de moindre 
prix si l’on veut, mais qui représenteraient en somme une 
valeur de plusieurs millions. Il est vrai que ce n’est qu'un 
commencement. Il entrerait notamment dans la pensée du 
Gouverneur-Général, qu'après une première expérience 
destiné à apprécier les résultats, ces ventes seraient pour- 
suivies de manière à suffire aux besoins des colons sérieux. 
Nous savions déjà, d’après le bruit public, que le principe 
seul vrai et fécond de la vente des terres avait définitive- 
ment triomphé dans l'esprit élevé et pratique à la fois de 
notre premier fonctionnaire, et aussi dans l'esprit des autres 
autorités principales. On dit également qu’à Paris, dans les 
hautes régions officielles, la même faveur accueille le nou- 
veau mode de Colonisation. Nous nous en félicitons. Mais il 
y à loin d’une simple idée à une application systématique et 
réglée, Or, jusqu’à présent et d'après les projets entamés, que 
sommes-nous en droit d'attendre ? Nous sommes en droit 
d'attendre non pas que l’on va commencer la -Colonisation 
sérieuse, efficace de l'Algérie; mais que dans un avenir qui 
peut encore être reculé de plusieurs années on entreprendra 
sérieusement celte tâche, Telle, est à notre sens, la triste 
réalité. 

Il est vrai que tout projet entamé peut, avant l’exécu- 
tion, être modilié d’une manière plus avantageuse, el c’est 
bien ce que nous espérons aussi pour ce cas. Nous espé- 
rons qu'à un moment où les esprits sont portés vers la 
vente des terres, il sortira de l'élaboration de cette idée 
un plan meilleur qu'une première appréciation n’a pu 
tout d’abord en former, Nous espérons que la sagesse du 
Gouvernement saura nous éviter l’écueil des demi-me- 
sures, l’écueil de ces expériences imparfaites qui sont en- 


suite dressées contre les plus saines pratiques, et n’abou. 


tissent qu’à faire chanceler les convictions les plus ra- 
tionnelles. 


Une premiére difficulté s'est bientôt produite. Il s'agis- 


: erres PF l'Habra, province d'Oran, Pour accorder : 
s prétentions diverses des usufruitiers, el imposer une 
nié supérieure aux. diverses administrations qui con- 
raient avec des idées différentes peut-être à la régula- 
on de ces terres, on a dù envoyer sur les lieux un 
Spécial chargé des pouvoirs du Gouverneur-Géné- 
ral. C'était le meilleur moyen d’activer les choses. 
Mais nous en prenons occasion de dire que ce qui est 
praticable pour un cas restreint, moyennant perte de temps 
ur la Colonisation, serait tout à fait impraticable s’il 
gissait de fournir des terres aux besoins d’une Emigra- 
_ nombreuse, c’est-à-dire s’il ‘s'agissait de se livrer 
d’une manière incessante au travail de la régularisation 
des titres indigènes. Pour pouvoir commencer la Coloni- 
sation sérieuse, la première mesure à prendre c’est d’avi- 
ser | aux moyens de rendre ce travail d'ensemble facile et 
"manent. C'est d'abord de créer des commissions d’exa- 
men multiples. C'est ensuite de confier la confirmation 
dés travaux de ces commissions à un conseil, à une cour 
spéciale qui rendrait des arrêts définitifs sans avoir besoin 
de 1 recourir à l'adhésion des autorités ordinaires. À ce 
jet, nous rappellerons que rien dans les attributions de 
ministration en France, ne ressemble à cette œuvre 
immense qui doit s’opérer ici, et qui comprend le règle- 
ment, au nom du droit de conquête, de plusieurs millions 
iges et transactions. On ne doit donc pas supposer 
‘ que Administration, procédant avec les lenteurs habituel- 
s de la hiérarchie et de la centralisation, en outre de ses 
res ordinaires, puisse jamais suffire à celle-ci. Malgré 
efforts, elle s’est montrée jusqu’à présent tout à fait 
ous de cette tâche. Pour la bien remplir, il faut 
ne autorité spéciale, jouissant d’un grand pouvoir, 
ävant, dans la loi, les droits suffisants pour donner 
force légale à ses décisions. L'entreprise, que nous 
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diminuée, car celui qui comple ses possessions: par mil 
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tées suivant ce qui s’est déjà fait pour la vente de divers 
immeubles domaniaux, c’est ce que nous nesaurions dire, 
Nous espérons toutefois que s’il s’agit à présent, non À 
d’une aliénation exceptionnelle, mais d'un système des- 
tiné à être reproduit sur une grande échelle, on adoptera 
un mode de vente plus pratique, et accessible aux igno- 
rants comme aux habiles, aux agriculteurs comme aux 
spéculateurs ; qu'on adoptera notamment le mode si sim- 
ple de : nte aux enchères. . 
. Le mode de paiement sera, selon probabilité, en capital 
et par annuités; on attend là-dessus la décision du Gouver= 
nement. Nous formons encore le vœu que le Gouvernement 
rejette ce mode de paiement comme étant de nature à éloi- 
gner beaucoup de concurrents parfaitement sérieux, quoi- 
que peu fortunés, les acquéreurs les plus à désirer, c’est- 
à-dire lés colons, les ouvriers de la terre; et, pour cela, 
nous croyons préférable la vente par rentes remboursables 
à une époque lointaine. 

_Le système des rentes assurera la culture des terres. Le 
paiement du capital, au contraire, en éloignant la coneur- 
rence, laissera tomber les terres à bas prix et permettra aux 
acquéreurs d'attendre sans perte, par le fermage indigène, 
la hausse des terres pour les revendre ; de telle sorte que 
le sol pourrait ainsi changer seulement de maîtres, mais 
non de culture ni d'habitants. 

Une crainte préoccupe à juste titre l'Administration ; 
c’est que quelques riches indigènes eux-mêmes, et non des 
Européens, achètent les terres à vendre. En effet, les gran- 
des fortunes, dans ce pays, sont presque ni ed 
entre les mains des chefs indigénes. 

Si donc l’on vend les terres au prix une fois payé du ca- 
pital, si on les vend par très grands lots, il est probable 
que les chefs indigènes qui peuvent le mieux tirer de leurs 
terres un parti certain, se présenteront comme des compé: 
titeurs redoutables. 

Mais si les lots sont divisés, cette crainte est fonemant. 
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vésau milieu des Européens ; il ne pourra plus faire la 
_ grande « culture et l'élevage, seuls modes d'exploitation ap- 
par les chefs indigènes . 

2 Hpourra, il est vrai, acheter plusieurs lots contigus ; ; 
mais la chose ne sera pas sans difficultés. Ici, toutefois, le 
reméde le plu: -ûr, c'est d’avoir r cours au système des 
rentes. De cette manière, les terres, accessibles à tous, se- 
ront poussés plus haut et deviendront difficilement abor- 
.dables pour les chefs indigènes qui font cultiver par se- 
-conde ou troisième main, et qui ne trouveraient pas dans 
Jlesrevenus de quoi couvrir les rentes. 

Mais nous aborderons très rapidement d’autres appré- 
ciations. Nôus sommes tenus, par le traité de capitulation 
et plus encore par notre caractère conciliant et tolérant, 
.de respecter les lois civiles des Indigènes. Mais nous 
croyons que, sans aucune subtilité chicanière, nous pou- 
_vons imposer à nos terres domaniales telles conditions 
légales et perpétuelles qu’il nous conviendra : les Indigènes 
xapaliquent leurs lois entre eux et chez eux; les Fran: 
ais app'iquent la leur sur ce qui leur appartient. Nous 

oyons donc qu'il convient de décider, comme une clause 

. cahier des charges, que les terres mises en vente par 
l'Etat seront exclusivement soumises aux lois et à la juri- 
- dieion française, quels qu'en soient les acquéreurs; que 
_ toutes les affaires de transactions , d’héritages, etc., seront 
. ées uniquement par nos lois. Si, dans ces conditions, 
les Indigènes achètent nos terres, et l'acquisition devient 
alors pour eux moins séduisante, devons-nous nous en 
plaindre? Non ; nous devons peut-être mème nous féliciter 
d’avoir amené den points de contact entre eux et nous, et 
letles avoir mélés à nos mœurs et à nos lois, 
sSans prétendre à une compétence spéciale, loin de là, 
s avons aussi vu les Arabes de près, et le résuliat de 
>bservations sincères est qu’ils sont dégradés plus par 


n'ira pas s’embarrasser de lots morcelés et encla- 
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qu'ils se relèveraient très vite s'ils étaient soustraits, à un 
pression que celle organisalion exerce sur eux. Que nous 
sommes loin de cette longue tirade d’épithètes injurieuses 
que leur ont appliqué des hommes cependant compé-:. 
tents. C'est qu'eux les avaient étudiés dans leur état de 
barbarie séculaire, et que nous, nous avons pu noter les 
changements amenés?par un contact de quelques années. 
avec les Européens. Et quoiqu’on en dise, ces changements. 
sont énormes. Ils sont tels, que nous osons conclure sans. . 
hésiter que la population indigène forme, pour l’avenir de 
la Colonie, un contingent précieux de travail et de puis-. 
sance. n 

Nous n’en sommes pas encore là; mais comment y arri-! 
verons-nous ? Faut-il, comme le propose le capitaine Ri- 
chard, aussi savant chroniqueur que peu judicieux poli- 
tique, donner plus d'énergie aux liens de l’organisation. 
sociale des Indigènes, dans le vain espoir qu’ainsi isolés, 
et par l'influence seule des lois peu à peu modifiées, on 
pourra changer leurs mœurs et les amener à nous? Des, 
siècles ne sufliraient pas à une telle œuvre. Ce qu'il faut, - 
au contraire, c’est introduire dans la société des Indigènes. 
des dissolvants qui les détachent, un à un, peuit à petit, de, 
leur corps social propre, pour les faire tomber dans le 
courant des lois et de la civilisation européenne. Arrivé à. 
ce point, nous le disons sans crainte, le colon arabesme 
vaut guère moins que le colon européen et vaudra, sous. 
peu de temps, autant que celui-ci, 

La question est très importante et très complexe; maïs: 
pour ne pas dépasser les bornes de cet écrit, nous ne l'en- 
visagerons qu’à un seul point de vue. 

Qu’avons-nous entendu dire il y a peu de temps? Que: 
l'Administration, après avoir réservé les terres de Coloni- 
sation, donnait aux Indigènes, pour le reste de leurs terres, 
un litre de propriété incommutable et collectif. Sans doute," 
nous avons mal entendu pour une partie au moins : can 
nous sa vons fort bien qu’il est aussi donné parfois auxn- 
digènes des Litres incommutables et individuels; maissil: ! 


ai que parfois, que souvent peut-être, ces ti- 
nt donnés collectivement, C’est forger le fer qui doit 
urné contre nous. Et après avoir préparé la machine 


indirects, -en éviter les effets. 

Bbärdhofs indigènes sont très soumis à la France. Et 
nous dirons, pour désigner d’un mot là grande page d’une 
administration de cinq ans trop souvent méconnue, que 
ce résultat est surtout dû à une politique bienveillante, mais 
ferme et prévoyante, qui a rendu faciles d'importantes 
conquêtes; qui, surtout, a su conserver et consolider, sans 
effusion de sang et sans reculer d’un pas, toutes nos posses- 
sions et tous nos droits. 

Les chefs indigènes, disons-nous, sont très soumis à la 
France. Mais ils forment cependant un corps redoutable 
qui doit attirer toute la sollicitude et les prévisions du Gou- 
vernement. Est-ce seulement parce qu'ils sont riches et 
quelques uns excessivement riches ? C’est surlout parce 
qu’ils sont très puissants, et que leur puissance n’est pas 
seulement une émanation de notre puissance, mais une 
conséquence de l’organisation intime de la société arabe. 
Les chefs indigènes, officiels ou non officiels, représentent 
d’une manière identique la personnalité des seigneurs 
_ féodaux. La raison en est surtout, non dans leurs droits 
_ formels ou coutumiers, mais dans la prépondérance néces- 
saire qu'exerce leur fortune sur le troupeau d’hommes 
faibles et pauvres qui se trouvent rivés les uns aux autres 
par-Porganisation compliquée, douteuse, collective de la 
_ propriétés Divisez le troupeau, tirez-en des hommes, don- 
nez à chacun l'indépendance du foyer, ils cesseront d'être 
des vassaux, ils seront des hommes libres soumis aux lois. 
 Etleurs chefs cesseront d'être des seigneurs féodaux, pour 
n'être plus que des hommes riches et des fonctionnaires 
français. Pour atteindre ce résultat, il faut non pas serrer le 
col lier en. donnant des titres collectifs de propriété, mais 
utraire pénétrer dans chaque douar pour trancher 

able nœud de la propriété indigène, pour attri- 


re, on la redoute; on voudrait. par des moyens 
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buer à chacun sa part, pour donner à chacun un titr p 
incommutable avec facilité de vendre à qui il veut, sans 
distinction de religion ou d'habit. Cela fait, et le contact  {, 
de la Colonisation européenne aidant, nous sommes en k 
droit de dire que, dans un temps peu éloigné et certain, {| 
nous aurons ici près de trois millions de colons parfaite- 
ment sérieux. C’est ainsi. et non autrement, que nous per- 
mettrons à la civilisation européenne de pénétrer dans la 
société arabe ; c’est ainsi, et non autrement, que la reli- 
gion chrétienne, qui doit parfaire l'œuvre, pourra enfin 
s'établir sans contrainte à la suite de la civilisation et plan- 

ter la croix sur les marabouts les plus vénérés des musul- 
mans. 

On opposera à cette transformation des indigènes et à 
celte diminution! d'autorité de leurs chefs, l'influence si 
souvent affirmée de la noblesse de naissance. En vérité, 
si nous ne puisions notre force dans une conviction sincère 
et raisonnée, nous tremblerions de nous inscrire contre 
celte assertion. Et pourtant nous dirons que la noblesse est 
très peu de chose aux yeux des Indigènes : que lout au 
plus, et dans des cas rares, si elle suffit seule et sans appui 
à assurer quelques déférences à ceux qui en sont revêtus. 

Ce qui est beaucoup aux yeux des Indigènes, c’est la ri- 
chesse ; et non pas pour la richesse elle-même, mais surtout 
pour les pouvoirs qui découlent de la richesse par suite de 
l’organisation de la propriété parmi eux. Quel est le parvenu 
indigène qui ne soit traité de très grand et très noble par 
ses sujets ? Est-ce parce qu'il lui suffit d’être riche et puis- 
sant? Ou bien est-ce aussi, comme nous le croyons, parce 
que tout Arabe cache sous son burnous troué la généalogie 
la plus illustre qu'il produit audacieusement quand la for- 
tune lui sourit? La puissance et la richesse sont tout, la 
noblesse n’en est qu’une émanation. C’est ainsi qu'après la 
longue lutte des patriciens et des plébéiens, la noblesse à 
Rome s’altachait indifféremment aux familles de l’un et de 
l’autre ordre ; c’étaient les magistratures curules de la Ré- 
publique qui anoblissaient les familles. L'histoire de l'O- 
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rient nous montre à chaque page des porteurs d’eau, des 
walets de bain, des esclaves s'élever aux premières digni- 
tés et ceindre le turban des grands seigneurs. IL n’en est 
pas autrement ici, et l’on a pu voir plus d’une fois un che- 
wrier, un serf arabe, grandi par les événements, mettre le 
pied sur un descendant du Prophète. 
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Récapitulation., 


Nous rappellerons ici, pour préciser nos conclusions, 
les diverses mesures que nous réclamons dans cet écrit, 
Réduction de toutes les rentes des concessions anciennes 
au chiffre uniforme de 1 franc par hectare, conformément 
à la justice et à la parole du Moniteur universel, 
Suppression immédiate de Loute concession de gré à gré. 
Vente de toutes les terres de Colonisation par la voie ex- 
clusive de l'enchère publique. 

Remise immédiate aux acheteurs du titre définitif, sous 
la réserve en faveur de l'Etat, pendant trois ou cinq ans 
seulement, de pouvoir, avec peu de formalités, exproprier 
ses débiteurs insolvables. 

Annulation des conditions de bâtir, défricher et cul- 


Etablissement, sur les terres vendues, d’un impôt de 
‘surface uniforme de 3 francs par hectare. 

_ Vente des terres à rentes qui ne pourraient être rem- 
_ boursées en totalité avant cinq ans et ps l'être après 
, dix ans. 

… Etablissement de nombreuses commissions d’examen 
chargées de rayonner autour de leur résidence pour véri- 
“fierles titres des Indigènes, fixer la part de chacun, leur dé- 
des titres définitifs individuels, et pour allotir et 
re la désignation des terres de Colonisation. 
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Etablissement d'une cour spéciale chargée de réviser, 
s’il y a lieu, et de donner force de loi aux travaux des com- 
missions d'examen. 

Remettre le recouvrement des créances de l'Etat aux 
mains d’une administration purement fiscale, comme cela 
se pratique en France, et dépendante du ministre des 
finonces. 

Imposer aux terres domaniales à vendre le ressort ex- 
clusif de la législation et de la juridiction françaises. 

Telles sont les importantes mesures que nous signalons 
à l'attention du Gouvernement ; et si elles sont appliquées 
avec persévérance el fermeté, nous répèterons avec pleine 
confiance notre épigraphe : 

a Après dix ans de persévérance dans de sages mesures, 
la France aura ajouté vingt départements à son territoire, » 
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AVANT-PROPOS 


Une première fois, il y a quelques mois, nous avons 
pris la parole, au nom du Comice agricole de Constan- 
tine, pour combattre les déplorables tendances de la 
brochure Indigènes et Immigrants ; nous la prenons 
encore aujourd hui, mais uniquement pour faire en- 
tendre une protestation indignée contre une nouvelle 
atlaque anonyme qui s’adresse aussi à la population 
énropéenne de l'Algérie. Devant un pareil défi, le si- 
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lence n’était pas possible, car cette réponse du mépris 
aurait pu être regardée comme une abdication de la 
conscience publique dans la Colonie, 

Que nos adversaires de tout rang ne s’y trompent 
pas ; le calme qui, en Algérie, succède aux émotions 
de l'opinion, n’est ni l’engourdissement, ni le sommeil; 
celte rude population européenne en butte, de la part 
de quelques-uns, aux plus cruels sarcasmes, est umie 
par une solidarité d'intérêts et d’aspirations qui-n’a 
besoin que d’une occasion pour se manifester sponia- 
nément de la façon la plus éclatante. C’est justement 
ce qui s'est passé dans le mois de février dernier, et ce 
que feignent d'ignorer les dénonciateurs anonymes des 
représentants de l’autorité. Oui, nous suivons d’un œil 
vigilant les sourdes menées de nos adversaires et, quoi 
qu’il puisse advenir, nous défendrons contre eux, pied 
à pied, le terrain du progrès et de la civilisation. À 
défaut d’autre mérite, nous aurons du moins celui de 
combattre à visage découvert, car, en pareille matière, 
la loyauté n’est pas de la jactance, elle est un devoir. 

Nous comprenons qu’un auteur garde l’anonyme 
quand il juge de haut les faits ou les ductrines, quand 
il se voile par modestie ; mais l’anonyme mérite d’être 
condamné et flétri quand, à l'abri d’un masque qu'il 
peut doubler sur son visage en passant devant les fai- 
bles outragés, et soulever pour les puissants, il se fait 
insalteur des hommes, de leur intelligence, de leur ca- 
ractère, de leur moralité. - 44 

Nous nous étions flatté que la population euro 
péenne de l'Algérie avait, naguère, obtenu un verdiet 
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souverain de réhabilitation devant les grandes assi- 
ses de la Métropole. Ayant eu personnellement 
Fhonneur de prendre une humble part à ces 
solennels débats comme délégué de Constantine, il 
nous avait été donné de constater les sympathies qui 
s'étaient partout réveillées en faveur de notre colonie. 
Ces sympathies, consacrées par la haute intervention 
du gouvernement de l'Empereur, avaient dissipé les 
nuages d’un jour, et porté dans tous les cœurs la con- 
fiance si nécessaire à l’ordre, à l’activité, au crédit. Il 
a suffi d’un misérable folliculaire pour troubler cette 
confiance et rouvrir l'arène des dissentiments. Encore 
. une fois, nous aurions cru trahir la confiance dont 
nous avons été l’objet de la part de nos concitoyens, 
si nous n'avions pris la plume pour stigmaliser une 
pareille action. 

Et que nul ne se méprenne sur nos intentions; 
qu'on ne cherche pas dans certaines de nos allusions 
un sentiment d’hostilité quelconque à l’égard de ce 
qu’on a l'habitude d'appeler en Algérie l'autorité mili- 
taire, à plus forte raison à l’égard de l’armée. 

Au point de vue de son organisation administrative 
et politique, l'autorité militaire a droit à tous nos res- 
pects et ils ne lui ont jamais manqué. Pour ce qui est 
de l’armée, avons-nous besoin de dire, qu’en dehors 
même de l'admiration que nous commande pour elle 
notre patriotisme, nous lui sommes attaché par les 
liens les plus chers! 

1 L'autorité militaire et ses bureaux arabes sont donc, 
ainsi que l'armée, en dehors du débat, et notre con- 


troverse, nous le disons une fois pour toules, s’adresse 
aux hommes, heureusement peu nombreux, portant 
frac, épéè ou burnous qui, pour le malheur de l’Algé- 
rie, sé sont posés en ennemis implacables et systéma- 
tiques de la colonisation européenne. 


COLONISATION EUROPÉENNE DE L'ALGÉRIE 


LÉGITIME DÉFENSE 


« Veulent-ils donc régner sur des villes abandonnées, 
« sur des champs désolés? » 
VERGNIAUD. 


Une brochure de quatre-vingts pages, intitulée 
L'Algérie et la Lettre de l'Empereur, vient d’être 
éditée à Paris chez Firmin Didot frères, et tirée, dit- 
on, à un nombre considérable d'exemplaires. 

Elle ne porte pas de nom d’auteur, mais une odeur 
particulière trahit en elle la même origine que le pam- 
phlet sitristement fameux : Indigènes et Immigrants.On 
n’y combat pas des adversaires, on les dénonce; on n’y 
discute pas, on injurie ; on nie effrontément les faits 
les plus authentiques, on affirme avec impudence les 
plus mensongers ; la colère brutale à côté de l’astu- 
cieuse hypocrisie; sur une des joues du colon un 
soufflet, sur l’autre un baiser plein de bave ; pour tout 
dire d’un mot, ce n’est pas une œuvre à réfuter, c’est 
une mauvaise action à flétrir. 
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Bravo à face masquée, quel but est le vôtre ? — Au 
nom de qui et de quoi parlez-vous ? — Où avez-vous 
puisé l'énorme subside nécessité par votre publication ? 
— Qui voulez-vous atteindre? — Dans l'intérêt de qui 
signalez-vous à l’animadversion du Souverain, des hauts 
fonctionnaires que S. M. honore de son estime et de 
sa confiance? — S'il est vrai, comme vous le dites, que 
la population européenne de l’Algérie vienne de tra- 
verser trois mois de crise fiévreuse, pourquoi troubler 
par des récriminations offensantes le calme qui a sue- 
cédé à l'agitation? — Pourquoi?.... Nous allons vous 
le dire : 

Les succès de la colonisation vous étouffent, 
comme une culture productive étouffe la plante para- 
site, el vous niez ces succès, et vous insullez à la réus- 
site ! 

Après avoir piéliné à plaisir sur ces malheureux 
indigènes insuffisamment protégés contre vos violences, 
vous prenez à leur égard le ton d’apôtre larmoyant et 
nous représentez comme leurs persécuteurs, leurs 
bourreaux ! 

Vous faites la règle de quelques exceptions re- 
grettables que nous avons toujours répudiées, et ne 
songez pas que s’il n’était de mauvais goût de récrimi- 
ner, il nous serait trop facile de citer mille exemples 
déplorables de brutalités envers les Arabes qui ne 
viennent pas des colons; témoin un des grands chefs 
visiteurs de Compiègne, vieillard à barbe blanche, 
dont le visage a été balafré, il y a deux ou trois ans, 
sur le champ des courses d'Alger, par un autre qu'un 
postillon de diligence. 

Après avoir essayé de tromper la religion du Chef 
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de l'Etat sur la véritable situation de l'Algérie, vous 
avez cru trouver dans sa lettre du 7 février dernier au 
Maréchal duc de Maïakoff, le fondement d’une organi- 
sation nouvelle, contraire à l'expansion agricole de la 
colonie; vous avez espéré, surlout, que cette manifesta- 
tion de la pensée impériale entraînerait un changement 
de système administratif et, par suite, un changement 
de personnes dans les hautes régions de l'autorité; vos 
calculs étaient faits : nous les soupçonnions alors, 
nous les connaissons maintenant. 

La population européenne de l'Algérie s’estémue spon- 
tanément de ce qu’elle a cru être un danger pour elle, 
et, sans sortir de la plus stricte légalité, elle a formulé 
ses craintes et ses vœux dans des pétitions au Sénat 
conservateur. Elle a envoyé des délégués à Paris pour 
y défendre ses intérêts contre vos influences; ces dé- 
légués ont été admis à faire entendre leur voix dans 
le sein de la commission du Sénat; l’accueil bien- 
veillant qu’ils y ont trouvé est un hommage rendu 
au caractère pacifique de la manifestation dont ils 
étaient les organes. Les pétitions ont provoqué, en faveur 
des colons algériens, la plus splendide réhabilitation 
qui pût sortir de la plume d’un homme de science et 
de cœur: le rapport de M. le baron Charles Dupin 
nous a vengés de vos atlaques passées, comme il nous 
défend contre vos nouvelles calomnies ; et le Sénat 
qui; après avoir applaudi à ce rapport mémorable, a 
été unanime pour adopter ses conclusions en ren- 
voyant à la fois nos pétitions au Ministre d'Etat et au 
Ministre de la guerre, a consacré solennellement la lé- 
gitimité de nos actes. 

Que venez-vous done parler D'ACCÈS DE FIÈVRE 


CHAUDE, — de DELIRIUM TREMENS, — d'ANARCHIE, — 
de TEMPÊTES DE CLUBS DÉMAGOGIQUES, — de TOCSIN 
SONNÉ PAR DES MAINS MUNICIPALES, — de L’AUTORITÉ 
DU CHEF DE L'ÉTAT VILIPENDÉE A HAUTE -VOIX DANS 
DES LIEUX PUBLICS ET, A MOTS TRANSPARENTS, DANS 
DES PUBLICATIONS SÉDITIEUSES, — de SON NOM ARRA- 
CUÉ DES MURS DE CONSTANTINE, — de PUPILLE EN RÉ- 
VOLTE, — et de JOURNÉE DES BARRICADES ? 

Il faut être ivre de kif, ou fou de dépit, pour écrire 
de semblables injures. Oui, votre conspiration dès long- 
temps ourdie, conduite avec une science stratégique di- 
gne du généralissime Loyola, a platement échoué devant 
la conscience publique qui vous a conspué, devant la 
haute intelligence de l'Empereur qui vous à compris 
à Lemps, devant l'autorité du Sénat qui vous a con- 
damué au silence. 

« Les sentiments et les principes que le Sénat a 
convertis en loi, » dites-vous à la première page, 
« sont et seront encore longtemps battus en brèche 
par la majorité de la population Européenne. Tout en 
acceptant le fait accompli, on proteste, on se flalle 
même que l’acte solennel émané de la généreuse ini- 
tiative de l'Empereur sera bien vite enfoui dans les 
vastes calacombes où durment, mort-nés, tant d° 
donvances, de lois et de décrets relatifs à l'Algérie. » 

Ce n’est pas la population européenne, vous le 
savez bien, qui cherchera à paralyser l'exécution 
promple, immédiate, complète du Sénatus-Consulte: 
Ce qu'elle redoute, au contraire, comme un nouveau 
péril, c’est que les entraves viennent d'autre part; 
c’est que le parti dont vous êtes le porte-plume ne 
cherche à dénaturer la pensée impériale, et à fausser 
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le but colonisateur du Sénatus-Consulte, en faisant 
une halte indéfinie dans la propriété collective des 
tribus; et vous ne justifiez que trop ces craintes dans 
votre libelle, car, en même temps que vous adressez 
une hypocrite adulation aux généreuses intentions du 
Chef de l'Etat, vous les méconnaissez d’une manière 
flagrante, en prônant la collectivité comme chose né- 
cessaire; en protestant eontre la désagrégation des 
tribus et l’individualisme comme choses dangereuses; 
en repoussant dans le plus lointain avenir la constitu- 
tion de la propriété individuelle comme contraire au 
progrès agricole. 

Que dire d'arguments comme celui-ci? « La si- 
tualion de l’Arabe cultivant à son profit un terrain 
qui appartient à la communauté est semblable, (avec 
un degré d'avantage et de supériorité toutefois), à 
celle de l'immense majorité des cultivateurs français 
qui travaillent un sol dont ils ne sont point les pro- 
priétaires. » — Conclusion: « Téméraires novateurs de 
la Métropole, législateurs mal avisés, ne portez pas la 
main sur une situation qui place les Arabes au-dessus 
de l'immense majorité de vos eultivateurs régnicoles. » 

C’est flatteur pour nos cullivateurs français! 

Encore une fois, sachez-le bien, la population Eu- 
ropéenne de l'Algérie a religieusement écouté la dis- 
cussion au sein du Sénat; elle a recueilli avec con- 
fianee les solennelles promesses faites, au nom de 
VEmpereur, par l’orateur du gouvernement; l’Empe- 
reur lui-même, comme pour mettre le sceau de sa 
volonté Souveraine à la charte de l’avenir algérien, a 
demandé et obtenu, sur l'heure, une subvention de 
80 millions pour la création de nos chemins de fer. 
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Partisans de l’immobilité, il faut bien que vous em 
preniez votre parti; voici venir en conquérante la lo- 
vomotive aux ailes de feu; elle vient visiter les pau- 
vres deshérités de la civilisation; son sifflet pénétrant 
est un sarcasme jelé au passé, en même temps qu'un 
appel à l’avenir. Place au véhicule du progrès! 1m- 
prudents, vite, hors la voie, si vous ne voulez être 
écrasés ! - 

Ah! la locomotive vous fait peur, et vous tentez un 
suprême effort pour l'empêcher d'arriver. : LE 

Oui, c’est bien là le but coupable de votre œuvre, et 
pour l’atteindre, vous avez pris à tâche d'effacer, en 
France et à l'étranger, l'impression produite, en fa- 
veur de l'Algérie, par la discussion devant les Laser 
corps de l'Etat et dans la presse. 

Sans nul souci de la logique, vousétalez à la suite les 

unes des autres, les contradictions les plus honteuses : 
© Pour démontrer l'infertilité du sol, vous stigma- 
tisez la culture de l’Arabe, et, en faveur de ce même 
Arabe vous revendiquez, à l'exclusion de l'Européon, 
toute la terre et le monopole de la culture. 

Pour établir l’insalubrité du pays, vous dressez um 
tableau de la mortalité de la population Européenne 
comprenant les années 1845 à 1853, c’est-à-dire la 
période cholérique et celle des fièvres paludéennes qui 
sévissaient alors dans certains centres de population 
‘en voie de créalion; vous portez au compte des villes 
auxquelles se rapporte votre tableau, les nombreux 
décès fournis par les hôpitaux, sans faire ressortir que 
ces-décès appartiennent, en grande partie, aux popu= 
lations rurales et aux garnisons; des cités algé- 
riennes, vous faites ainsi des nécropoles. Vous nous 
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conseillez d'ouvrir les volumes du Tableau officiel 
de la situation des établissements français dans l'Al- 
gérie ; que n’avez-vous ouvert celui des années 1859- 
1861? Vous y auriez vu (p. 113, 119 et 193) que, 
dans cette période triennale, sur une population de 
205,887 Européens, les décès ont été de 28 par 
4,000 habitants, à peu près comme dans la Métro- 
pole, et que les naissances y sont aux décès dans le 
rapport de 118 à 100. Mais la loyauté des chiffres ne 
fait pas votre affaire, il est plus simple de recourir à 
arithmétique de Basile. 
Ainsi, c’est chose flagrante, votre libelle, répandu a 
profusion, a pour but principal d’entraver l’entreprise 
des chemins de fer algériens en représentant l'Algérie 
comme un pays incolonisable, condamné qu'il est à 
linfécondité, à la misère, à la mort. 
Au moment où se fait l'émission des titres de cette 
vaste entreprise, vous cherchez à en opérer la dépré- 
ciation au détriment des actionnaires et de la nouvelle 
Compagnie qui en a pris la majeure partie à sa charge. 
Par le tableau funeste que vous tracez, à plaisir, de 
l'Algérie, sous le rapport de la salubrité, vous tendez 
à jeter la crainte dans l'esprit des nombreux ouvriers 
nécessaires à la réalisation de ces grands travaux; vous 
espérez ainsi rendre plus difficile et, dans Lous les cas, 
plus. dispendieux, le recrutement de cette armée de 
travailleurs avant-garde d’une puissante immigration. 
Vous. êtes-vous bien rendu compte de la respon- 
sabilité légale que pourrait entrainer après elle une 
pareille manœuvre ?.… 

Vous accusez la population européenne de « prêcher 
le meurtre de tout un peuple, le peuple arabe » (p. 9}; 
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Vous lui faites un grief « d’insultér aux vaincus, 

de ravaler, d’outrager les chefs et fonctionnaires indi- 
gènes, ces hommes dont la plupart ont combattu dans 
nos rangs et portent de glorieuses blessures » (p. 6); 
‘ Vous chantez un éloge dithyrambique en lhon- 
neur de « ce peuple arabe froissé dans ses senti- 
ments patriotiques et ses croyances religieuses ; de ce 
peuple qui a des titres nombreux à la reconnaissance 
de l'humanité ; qui a toujours donné, dans ses con- 
quêtes, l’exémple de la justice, de la tolérance, de 
l'humanité; qui était civilisé avant l'Europe chrétienne; 
qui a possédé un empire plus vaste que celui d'Alexan- 
dre ; qui, de tous les conquérants de l'Afrique, est le 
seul qui ait fait accepter aux races autochthones ses 
idées, ses mœurs, sa religion et sa langue ; qui a su 
étendre, depuis treize siècles, la domination de l’isla- 
misme sur la moitié du monde » (p.6 et 7); 
- Vous faites de la fouiza une corvée imposée à 
Parabe au profit du colon, quand tout le monde sait 
qu’elle est une corvée instituée uniquement au profit 
des chefs indigènes (p. 6) ; 

Vous écrivez (p. 9): « Parlez à un européen des 
bonnes qualités de l'arabe, de ses droits, du prin- 
cipe d'égalité qui devrait protéger nos sujets aussi 
bien que le citoyen français, vous verréz votre inter- 
locuteur sourire devant votre naïf optimisme, hausser 
les épaules et déclarer, comme la Société impériale 
d’agricultüre, que les indigènes sont des barbares in- 
dignes de la rlémence de leurs maîtres, des êtres dé- 
générés et inférieurs qui n’obéissent qu’au coup de 
pied. » Et plus loin (même page) : « Qu'on ne eroie 
pas que ces sentiments soient le partage exclusif des 
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colons illétrés, de la partie la plus grossière de la po- 
pulation européenne ; on les retrouve chez les colons 
les plus policés, les plus honorables. Ils sont également 
prufessés par certains fonctionnaires et employés, à . 
l'exception — il faut bien le confesser — des autorités 
militaires. » 

Et voici ce que nous lisons page 38! 

« On parle de féodalité, et ce souvenir effarouche 
les aïfs, Mais où est la féodalité, où la transmissibilité 
du pouvoir n'existe pas? Le moindre sous-livutenant 
adjoint d'un bureau arabe est cent fois plus puissant 
que le chef indigène le plus illustre ; c’est à lui que ce 
chef obéit, qu’il rend hommage, qu'il doit le respect. 
Etranges seigneurs féodaux que ceux qui ne peuvent ni 
rançonner, ni tyranniser leurs prétendus vassaux sans 
tomber sous le coup d’une justice supérieure, et qu'un 
CAPRICE de l’aulorité politique peut, dans les vingt- 
quatre heures, jeter sur le pavé ou en exil. » Ah!si 
Fun de nous eût osé écrire de pareilles lignes, quelles 
rigueurs n’eût-il pas altirées sur sa tête? Me Jules 
Favre plaidant pour Bel-Hadj devant la cour d’as- 
sises d'Oran n’alla pas si loin ; il mit, du moins, plus de 
formes dans ses attaques, et on l’a traité de tribun dé- 
molisseur de l’ordre en Algérie. Eh quoi! ces chefs 
illustres, chevaliers, officiers, commandeurs dans l’or- 
dre impérial de la Légion d'honneur, — ces hommes qui 
ont rendu à la France, à l'humanité, d’aussi éclatants 
services, — ces hommes dont la plupart ont combattu 
dans nos rangs et portent de glorieuses blessures, — 
ces hommes qui ont vieilli dans les hauts commande- 
ments qu’ils tiennent de notre confiance; -— ces hommes 
dont quelques-uns faisaient naguère l’ornement de la 
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Cour et qui ont.eu l’'insigse honneur de porter leurs 

hommages aux pieds augustes de lImpératrice, — ces 
hommes, élite de la noblesse. musulmane, doivent 
aussi et avant tout, c'est vous qui le dites, obéissance, 
hommage et respect au moindre sous-lieutenant ad- 
joint d’un bureau arabe, jeune homme à peine adulte, 

lequel, néanmoins, est cent fois plus puissant qu'eux ! 

et un simple caprice de l'autorité politique peut, dans 

les vingt-quatre heures, les jeter sur le pbinise en 

exil! 

Nous nous permettons de le demander, au lieu 
d’humilier ainsi ces grandeurs déchues, ne ‘serait-il 
pas plus digne et surtout plus politique de les dépouil- 
ler de leurs oripeaux de parade, de les supprimer au 
plus vite, comme l'indique l'exposé des motifs du Sé- 

natus-Consulte, comme le voudraient tous les neo 
de sens? 

Comment osez-vous aflirmer (p. 36) « que la per- 
ceplion des impôts est exclusivement confiée aux Re- 
ceveurs des Contributions nommés par le Ministre des 
finances? » Vous n’ignorez pas, pourtant, que dans tout 
le territoire militaire, et même dans toute la partie 
annexée, en 1860, au territoire civil, la perception se 
fait exclusivement par les chefs Arabes qui opèrent le 
versement dans la caisse du Receveur. : 41 

Pour vous convaincre de mauvaise foi, il nous suf: 
fira de citer le passage suivant du discours de M.le 
Préfet de Constantine, dans la dernière session du 
Conseil général : J 

« Le moment est venu aujourd’hui pour nous de 
donner à l'agrandissement du territoire civil son com- 
plément logique et nécessaire. | 
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« Le premier point à résoudre, parce que, de cette 
situation va dépendre, en grande partie, la question 
des voies el moyens, c’est la perception directe des 
impôts par des agents financiers. Aujourd'hui, cette 
perception se fait, vous le savez, Messieurs, par les 
soins des chefs indigènes dont la rémunération con- 
siste, pour celte opération et leurs äutres fonctions, 
dans le prélèvement du dixième sur le produit brut de 
l'impôt, dans la jouissance de priviléges attachés à 
l'exercice du premier, tels que la fowiza, sorte de cor- 
vée de travail à leur profit à l’époque des labours et 
des moissons, la jouissance d’une certaine étendue de 
terres prélevées sur larch, dans une part des amen- 
des, elc., etc. » 

Cette mesure si juste, si opportune de M. le Préfet 
n’a pas encore été réalisée et nous vous pardonnerions 
volontiers la moitié de vos invectives, si vous pouviez 
obtenir cette réforme. 

Relèverons-nous les sophismes , hé contradictions, 
les hérésies économiques qui remplissent toute la par- 
tie de votre brochure relative à la question agricole? 
- Après avoir soutenu, pour faire donner le sol aux 
Arabes à l'exclusion des Européens, que « le vrai 
« paysan de l'Algérie, l’ouvrier agricole, la base la 
plus solide de la propriété, c’est l’indigène. » /Indi- 
gènes et Immigrants,p. 35), voici ce que vous écrivez 
dans votre nouveau libelle (p. 58) : 

« Des cultures séculaires dans la mince couche de 
terre que retourne la charrue arabe ont épuisé le sol. 
Ce fächeux résultat se fait surtout remarquer depuis 
quelques années. Quand les Arabes cultivaient pour 
leur consommation, quand la guerre menaçait à cha- 
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que instant le pays, ils ne mettaient en valeur que des 
surfaces restreintes. Les terres se reposaient une année 
sur deux, quelquefois deux années sur trois. Mais au- 
jourd’hui que la paix est consolidée, et que les indigè- 
nes ont le placement assuré à des prix largement 
rémunérateurs, de tous les grains qu’ils peuvent livrer 
au commerce, l’appât du gain les a poussés à mettre 
en cullure les terres précédemment négligées et à 
obtenir la plus grande quantité de produits possible. 
Aujourd’hui, les champs ne se reposent jamais; les 
riches seuls ont conservé la méthode des assolements. 
Or, comme la terre ne répare pas, par les engrais, ce 
qu’elle perd par l’excès de production, elle s'épuise. 
Toutes les terres arch en sont là. Le mal est encore 
plus grave pour les terres appartenant à l'Etat; les 
fermiers, payant des prix de location trop élevés, sont 
obligés de demander au sol plus qu'il ne peut rendre: 
Aussi les azels sont-ils impitoyablement surmenés, et 
doivent, par conséquent, être mis au premier rang des 
terres les plus épuisées. | 

« Il y a des années où l'on tire du sol 2 pour 14, # 
pour 4 même, Il y a des années où les terres des Ha- 
rectas et celles des Nememchas ne produisent rien; 
alors on fait manger par les moutons les moissons 
avortées, et l’on voit Harectas et Nememchas s’abattre, 
avec des troupeaux de chameaux, dans les tribus 
moins maltraitées, dans les azels, sur les marchés où 
le blé arrive. » 
. Îlest vrai que vous ajoutez quelques lignes plus 
loin : 

« On objectera que le sol n’est épuisé qu'à la ‘sur 
face, c'est-à-dire sur une profondeur de 15 ceutimètres, 
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limite de la charrue arabe, et que, en ponssant les la- 
bours à 25 centimètres, on ramènera à la superficie 
les éléments vierges du fond. Cela pent être vrai; mais 
d’où vient que, nonobstant, la culture européenne 
n'obtient, ex moyenne, que de #4 à 6 pour 1? D'ail- 
leurs, si l’on ne peut faire revivre la fécondité du sol 
qu'en le labourant profondément et en lenrichissant 
par des engrais, autant vaut confesser qu’il doit être 
défriché à nouveau, et qu'il faut y enfouir des capitaux 
immenses, deux conditions ruineuses. » 

Et de l'infertilité du sol ainsi démontrée, vous 
coneluez à limpossibilité d’une colonisation fruc- 
lueuse, À 

Le tableau que vous faites de la culture arabe est 
parfaitement véridique ; nous l’avions esquissé avant 
vous et contre votre propre opinion dans le sein du 
Comice agricole de Constantine quand nous combat- 
tious les funestes tendances de la brochure Indigènes 
et Immigrants ; à ce propos, nous vous dirons, puis- 
que l’occasion s’en présente, que nous avons porté le 
défi public et solennel de citer, dans l’arrondissement 
de Constantine, un indigène qui se soit départi, même 
pour un hectare de ses champs, de la déplorable cul- 
Lure dont nous faisions la critique; le journal /a Presse 
a, dans le mois de mars dernier, rappelé notre défi 
et constaté qu'il écail resté sans réponse. Vous dites 
aujourd'hui (p. 39) que tous les chefs indigènes labou- 
rent leurs terres à la charrue Dombasle ; de grâce, 
faites-nous connaitre le nom d’un de ces agronomes, 
el nous prenons l’engagement de demander pour lui 
au Comice une médaille d'honneur. 

Mais à côté du mal signalé, nous indiquions le 
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remède; ce remède est l'expansion de là culture 
européenne dans la plus large échelle possible. 

Quelle est votre conclusion, à vous? — L'abandon de 
la colonisation européenne comme impuissante, et la 
perpétuité de la culture arabe qui s'étend comme une 
lèpre sur le sol algérien. 

Non, il n’est pas vrai que la charrue française ne 
fasse rapporter à la terre qu’elle fouille que de 4 à 6 
pour 1 ; le produit varie de 10 à 20 et mème 30 pour 
4, suivant la qualité du terrain et l'intensité de la cul- 
ture ; mais là n’est pas la question, la clé de la situa- 
tion est dans ce fait par vous confessé et qui renferme 
à lui seul le programme de l'avenir : 

LE SOL DE L'ALGÉRIE IRREMÉDIABLEMENT ÉPUISÉ 
POUR LES INDIGÈNES, PAR SUITE DE LEUR CULTURE 
EXTENSIVE ET SUPERFICIELLE, OFFRE A LA CULTURE 
INTENSIVE ET PERFECTIONNÉE DES EUROPÉENS une 
IMMENSE ET FÉCONDE JACHÈRE DE DEUX MILLE ANS. 

Vous l’avez si bien compris que, dans une autre 
partie de votre écrit, vous vous atlachez à couvrir d’un 
crêpe funèbre la colonisation européenne; vous faites 
tinter votre glas de mort dans tous les villages de 
France ; et, comme si ce n’était pas assez pour éloi- 
gner l'immigration, vous faites, des colons échappés à 
l'hécatombe, des ètres voués à une cruelle agonie. Et 
vous pleurez sur eux ! el vous les appelez héroïques ! 
et vous dites que celui-là n'a pas de cœur qui, ayant 
assisté à ce spectacle de la volonté humaine triom- 
phante, ne s'est pas senti ému jusqu’au fond des en- 
trailles !.… | 

Merci de votre pitié ! Fût-elle sincère, venant de 
vous elle serait encore un outrage. 
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Heureusement, nous l'avons déjà dit, les statistiques 
officielles vous démentent. 

Pour en finir, car cette apostrophe nous fatigue, à 
quoi coneluez-vous ? Il est vraiment difficile de démè- 
ler une conclusion dans votre livre. 

Vous voulez un royaume arabe civilisé par l’inter- 
vention pacifique, humanitaire de la France, et vous 
repoussez comme impuissante et corruptrice l’œuvre 
des colons français ; vous repoussez également comme 
matérialiste la science moderne ; vous répudiez com- 
me oppressive l'influence civilisatrice du christianisme 
à qui. vous reprochez, on ne sail trop pourquoi ni à 
quel titre, l'inquisition, la Saint-Barthélemy, les dra- 
gonnades et les jubilés commémoratifs de massacres. 

La panacée, pour vous, est la prédication des pré- 
ceptes de l’islamisme sous La garantie du gouvernement ; 

Spiritualiste mystique quand il s’agit de repousser la 
science, vous préconisez le croisement des races comme 
le meilleur moyen d'assurer à la France la conquête 
morale de la société musulmane en Afrique ; 

Vous demandez lémancipation de la femme arabe, 
el placez au même niveau, l'Evangile qui a relevé la 
femme de son abjection, et le Koran qui l'y a re- 
plongée; 

Et vous osez clore votre écrit par ces lignes! : 

« Que ceux qui se sentent impuissants à enseigner 
autre chose que la haine, l’injustice, l’obscurantisme, 
s'abstiennent. Leurs résistances, ils le savent, seraient 
brisées. L'Algérie ne deviendra jamais une Pologne 
française. » 

A quel autre qu'à vous peuvent s'appliquer cette 
imprécalion, ces menaces? 
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Votre œuvre respire la haine; elle vise à la spolia- 
tion, à la ruine des colons européens, à la plus inique 
violation de leu’s droits acquis; enfin, l’obscurantisme 
le plus dégradant s’y étale à chaque page sous le man- 
teau de la liberté de conscience. 

Vous parlez de Pologne française! Etrange rappro- 
chement en vérité. Ignorez-vous que le peuple polo- 
pais a toujours conservé son intégrité, et qu’il n’a été 
opprimé qu’à l’aide des soldats et des administrateurs 
russes ? — Ce n’est donc pas nous, partisans convain- 
cus et dévoués de la colonisation européenne, qui 
chercherons à faire de l'Algérie une Pologne, vous 
seuls en profiteriez. 

Nous veillerons, toutefois, à ce que vous n’en fas- 
siez pas un steppe désert. 


CONSTANTINE. — TYPOGRAPHIE L. MARLE. 
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#osolant devait jaillir de la déplorable guerre 
‘intestine qui dévorait la grande république américaine. 
Plus de trois millions de nègres y ont subitement passé de 
l'état de servitude à l'état de liberté. 

En regrettant que cette émancipation n'ait pas eu lieu 
plutôt comme produit d’un sentiment fraternel, que 
comme un fait accidentel né de circonstances politiques et 
sous la pression de l'opinion publique, on voit en outre, 
avec une impression pénible, combien les divers Etats 
cherchent à amoindrir la mesure, en marchandant les 
conditions de cette liberté par des restrictions tendant à 
prouver que la go ne sera jamais l'égalité dans la 


L'antipathie et le mépris contre les affranchis s'élèvent 
à des excès qui rendrent à ceux-ci l'existence par le tra- 
vail difficile sinon impossible, 

Cette situation nous a remis en méinoire une offre (pro- 
bablement oubliée de tous) qui fut faite au gouvernement 
de la Restauration en 1820, par le célèbre président 
J. Monroë. Il proposait de mettre à notre disposition cent 
mille nègres libres, dont les Etats du Nord étaient em- 

rrassés. C'étaient des bras pour nos colonies intertropi- 
cales, que la suppression de la traite contrariait vivement; 
mais à cette même époque on n'y voulait que des escla- 
ves, et l'offre fut déclinée. On fonda Lieria. 

Aujourd'hui, tout est changé dans les deux mondes : 
mous n'avons plus d'esclaves, ct en revanche nous possé- 


i alimentait l'esclavage moderne. 


.un Territoire français prolongé sur. le continent 
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Deux systèmes de colonisation, également absolus et 
par cela même erronnés, qu’on espère, en haut lieu, arri- 
ver à combiner ensemble, se trouvent en présence en 
Algérie : celui par l'immigration européenne, et celui par 
les indigènes assimilés et rétablis dans leurs droits fon- 
ciers de premiers occupants. 

Mais les colons. actuels, ceux qui ont survécu à ieurs 
aînés, sont à bout de force et de ressources; les mieux 
partagés ne sont arrrivés qu'à une médiocrité achetée 
trop cher pour trouver des imitateurs résolus à passer * 
par de semblables épreuves. Il n’y a donc pas à compter, 
en l'état actuel, sur de nouvelles victimes, puisqu'on me 
peut faire, suivant les expressions de l'Empereur, dans 
le spectacle de la prospérité le plus magnifique appel. |. 

D'autre part, les indigènes ne sont pas.suscéptibles, 
de progrès. Réfractaires à la cite telle’ que nous 
l'entendons, par leur nature, leurs habftudes séculaires 
et leur religion, ils continuent à pires -qu'ils ont ac- 
contumé de faire, et, quelle que soit l'étendtte -de leurs 
terres, ils ne leur demanderont jamais qué.ge qui peut 
être produit à peu près naturellement et sans pelle, dans 
la mesure de leurs besoins, restreints au strict néces- 
saire de la vie. Ah! si au lieu de naître au milieu de la 
plus brillante civilisation, l'illustre écrivain de Port- 
Royal eût été condamné à vivre au milieu de la race 
déchue et dégénérée des Arabes, on peut bien afirmer 
que jamais la pensée ne lui fût venue que /e genre hu- 
main est un homme qui ne meurt jamais et se perfectionne 
toujours. 

Des capitaux sont indispensables, mais seuls ils ne 
sufliraient pas au milieu de la société actuelle qui végète 
en Algérie. Il faut y introduire simultanément, avec un 
outillage perfectionné, des bras, des bras exercés et s0- 
lides, qui ne coûtent pas beaucoup et qui puissent sup- 
porter les travaux préliminaires de défrichement, partout 
et en toute saison. Il n'y a pas à recommencer les sacri- 
fices des premières générations de pionniers européens, 
qui ne trouvèrent que la mort en se dévouant à l'assai- 
nissement du pays. 

Ce ne sont donc plus des colons français arrivaut pour 
travailler à leur propre compte un sol vierge, qu'il faut 
demander et espérer. Ce sout des forces matérielles, 
quoique humaines, appliquées à ce qui a été déjà étudié, 
approuvé, tracé, ébauché, à ce qui n'attend que des 
développements. Les cadres existent, il s'agit de les 
remplir, afin de compléter et d'étendre les cultures et 
tout ce qui s’y rattache. Pour l'exécution de ses grands 
travaux d'utilité publique, le gouvernement aussi a 
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besoïn de main d'œuvre, car il n'en trouverait chez 
les indigènes qu'au moyen des corvées forcées qu'il n’a 
sans doute pas contribué à faire cesser au canal de Suez 
pour les faire revivré en Algérie. 

La main-d'œuvre qu'on tirerait uniquement de France, 
serait trop coûteuse, et ce n’est pas au moment où l'on 
réduirait l'armée d'occupation qu’on pourrait lui 
imposer de nouveaux sacrifices. 

Si un courant d'émigration prononcé continue à se 
* porter vers les deux Amériqües, c'est sous l'appât d'un 
fort salaire. En effet, aux États-Unis, le dollar est à peu 
près la représentation de la journée de travail, et, sur 
les rives de la Plata, elle est encore mise à plus haut 
prix. Payants et payés sont également satisfaits. 

En Algérie, la moyenne de la main d'œuvre pour l’Eu- 
ropéen est de 2fr. 50 c., plutôt au-dessous qu'au-dessus 
du chiffre qu'elle a atteint en France, et la vie n'y est 
guère meilleur marché pour l'ouvrier français. Le pro- 
priétaire trouve ce salaire encore trop élevé et a recours 
aux indigènes, aux Kabyles principalement, qui ne coù- 
tent que moitié ; le jourmalier européen, de son côté, ne 
faisant pas d'économies, ne ressent pas le bénéfice de son 
déplacement. Il en résulte que payants et payés sont éga- 
lement mécontents. Il y a donc là toute une situation à 
changer. 

Par l'introduction des nègres libres des Etats-Unis, 
que nous proposons, ces anciennes victimes de la cupi- 
dité se trouveront rapatriées sur leur continent d'origine ; 
cette mesure réparatrice sera accomplie sans frais exces- 
sifs et avec des engagements au moyen desquels deux 
années de travail sufliront pour rembourser les avances 
faites ; une troisième caste viendra ainsi peupler l’Algé- 
rie des plus excellents travailleurs, des plus hygiénique- 
ment appropriés à toutes les natures de travaux parti- 
culiers et généraux, dont les plus rudes et les plus 
importants sont également familiers à ces ateliers. Sans 
être immédiatement à son compte, cette population de 
couleur, privée du capital, n'en sera pas moins l'auxi- 
liaire naturel et intéressé de la colonisation européenne, 
par ses habitudes, son éducation et surtout la religion. 
Ce dernier point, par opposition au fanatisme mahométan 
(Hanefi ou Maleki), est d'aatant plus digne de considéra- 
tion que les nègres déjà fixés en Algérie ou sont restés 
idolâtres, ou sont acquis à l'islamisme. Les nègres des 
Etats-Unis y demeureront les frères en Jésus-Christ de 
toute la population européenne. 

Il est très à désirer que le président Johnson suive les 

- traces de son illustre prédécesseur Monroë, moins pour 
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sa doctrine, qu'en prêtant sa coopération officielle à cette 


émigration ; cette sanction serait un avantage, sans être 
indispensable, L'homme appelé à la liberté jouit pin 
de locomotion avant tous les autres. Du moment qu'il ne 
blesse ni les lois du pays, ni les principes internationaux 
de neutralité et du droit des gens, pourquoi ne serait-il 
pas maître de sortir, collectivement aussi bien qu'indivi- 
duellement, de l'endroit où il se trouve mal? Vouloir s'y. 
opposer dans la République modèle serait par trop Pharaon, 
et une déclaration à la face du monde que leurs esclaves 
noirs, esclaves par nature, n'ont été qu'à demi affranchis,. 
puisqu'ils sont traités en serfs, enchaînés au sol, enfin ce 
qu'on appelait à Rome esclaves de la glèbe, esclavage peut- 
être pire que l'autre, et que la vieille Europe vient jus— 
tement d'achever de faire disparaître jusque dans ses 
régions les plus barbares. 3 

Mais cette hypothèse d’une opposition doit être hr 
tant plus écartée, qu'un homme éminent de ce pays-là 
pressenti sur les dispositions du pouvoir exécutif à Was- 
hington, a répondu par No objection. On doit y compter, . 
mais tout est à prévoir. (1).  . | 

A présent qu'on a des capitaux il faut, nous le répronns 
pour les utiliser dans l'intérêt des capitalistes comme dt 
l'Algérie, des bras, des bras, des bras. Nos calculs à cet. 
effet ont été poussés jusqu'à la totalité des nègreslibres. 
des Etats-Unis, d'une part pour donner pleine satisfac-" 
tion au préjugé américain, et, d'autre part, pour démon- 
trer l'imménsité des ressources de l'Algérie. Réduite à 
moitié, même au tiers, environ à un million de têtes, 
cette émigration, avec moins de dépenses de toutes sor- 
tes, suflrait à la réalisation de notre plan. Une fois l'in- 
fusion de cette nouvelle caste de couleur commencée, on. 
serait toujours libre de retarder et même d'arrêter tout- 
à-fait les frais dans les opérations successives. 

Nous espérons prouver, par des considérations irréfu- 
tables et des calculs précis et développés, appuyés sur 
des chiffres, combien tout cela est simple et praticable, à 
l'aide des grandes compagnies de crédit nouvellement 
constituées et auxquelles appartient la véritable aflirma- 
tion de ces projets. 


(1) Cette cenfiance dans les sentiments du Président Johnson 
était d'autant mieux fondée que, le 9 février, le chef de l'Union 
ayant déjà connaissance de notre projet, qui était publié dans 
les feuilles anglaises depuis près d'un mois, répondait à la dé- 
putation des hommes de couleur que «ce qu'ils auraient de 

afi6 « « mieux à faire serait d'émigrer, » (Sic). A 


Nous ne voyons pas quels peuvent être nos adversai- 
res déclarés, car indigènes et immigrants ne sauraient en 
être blessés, ni dans leurs droits ni dans leurs intérêts. 
- IL nous paraîtrait désirable que ce projet fût accueilli 
avec faveur, non pour une puérile satisfaction d'amour 
propre, mais d'abord pour l'Algérie; ensuite, comme 
renfermant un service réel rendu à la jeune république 
de l'Union , il deviendrait un moyen d'’inspirer une juste 
réciprocité qui ferait diversion et détendrait les rapports 
diplomatiques sur la question mexicaine. Sa plus heureuse 
solution n'est peut-être que là. D'ailleurs, tout rappro- 
chement ne pourrait que hâter et faciliter les négociations 
à l'étude poar un traité de commerce devant donner une 
égale satisfaction aux intérêts engagés entre les deux 

des puissances de l'Atlantique. 

Ce travail était terminé, quand a paru la Lettre de 
l'Empereur, pièce magistrale où s'allie trop bien le cachet 
de la grandeur au charme des sentimens les plus tou- 
chants et des plus généreuses dispositions, pour s'étonner 
que l'effet produit ait été universel. Nous sommes heu- 
reux de pouvoir constater plus de points de rapproche- . 
ment que de dissidence entre cette imposante autorité et 
ce que nous avions humblement publié nous-même, il y a 
près de quatre ans. Nous n'en formulons à vrai dire 
qu'une reproduction, à propos de l'immigration améri- 
caine, enhardi par la conviction de remplir un devoir 
d'honnête homme et de servir, en citoyen probe et libre, 
la cause de l'Algérie, à laquelle nous sommes venus asso- 
cier notre existence et notre fortune. 


SAINT-AMANT. 


L'ALGÉRIE 


ET LES 


NÈGRES DES ÉTATS-UNIS 


« Les affaires se font toutes seules, et les grandes opérations 
sont les plus simples et les moins difficiles, » disait M. de Tal- 
leyrand. 

Tenons pour à peu près exacle une partie au moins de l’apho- 
risme d’un homme d'Etat qui était aussi habile qu'il était négli- 
gent et paresseux, ne serait-ce qu'à propos de la plus grosse 
affaire du temps présent, pour laquelle personne ne semble 
s’agiter, dont personne n’a l'air de s'occuper. En un mot, elle 
soffre pour ainsi dire sans avoir été visée, elle s'arrange à peu 
près toute seule, étant déjà organisée en quelque sorte. Tous 
les éléments existent; aussi, quoique complexe, s'afllrme-t-elle 
carrément d'elle-même à la face des deux mondes. Il y aurait 
erreur à croire que ce sont les gros chiffres qui rendent aujour- 
d'hui les affaires douteuses ou difficiles; au contraire, s’il faut 
lus de bras et de capitaux, le nombre des intéressés au succès 
vient plus grand. Voilà tout, quand l’entreprise est foncière- 
t bonne. 

PAL 4 simple et rapide exposé suflira pour démontrer surabon- 
damment les considérations élevées, dans l’ordre moral et poli- 
qui militent en sa faveur. {1 ne faut plus qu'un peu de bon 
nous ne dirons pas pour la favoriser, mais pour ne pas 
er d’éclore, pour ne pas y jeier des entraves à plaisir. 
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Elle possède non-seulement le précieux avantage de ne 
uucun des intérêts déjà engagés, mais au contraire, elle 
sente de bien plus considérablés à ceux Similaires préexi 
et fonctionnant, qui seront naturellement appelés à participer à 
ce fragment du Renovabis faciem terræ 

Lorsque la Révolution de Février sffranchit, par la seule pro 
clamation' de la République, les esclaves de nos colonies (affran= 
chissement qu’on s’occupait sérièusement d'y ménager, en em= 
pruntant le système temporisateur et indemnitaire qui avait 
réussi à l'Angleterre), dès ce moment le travail cessa compléte= 
meut, le nègre ne comprenant dans la liberté que le mx ; 
rien faire; on eut beaucoup de la peine à enremenér qni ÿ+ 
uns au travail, moyennant salaire. Mais avec ces nouveaux ate- 
liers, peu nombreux et travaillantmoins,1l futindispensable desse 
pourvoir ailleurs d’un supplément: de là surgit Le système des en- 
gagements. On dut aller chercher sur d’autres centres de popu= 
lation celle qui faisait défaut dans nos anciennes possessions. 
tropicales. Le travail possible des blancs sous la zône torride 
étant fortement contesté, ce fut à La côté d'Afrique qu’on retour= 
na recruter comme engagés libres ceux qu'on avait été y enlever 
si longtemps comme esclaves, et que quelques nations encore, à 
l'aide d’une traite interlope, continuaient à aller acheter malgré 
les croisières françaises et anglaises, entretenues à si grands 
frais pour s’y opposer. 

Ce système des engagements, aux yeux d'une philanthropie 
dégagée de passion, était le complément indispensable de l'abo- 
lition de la traite, son plus redoutable ennemi, ser qu M 
toire au trop-plein de la population africaine co néant à 
être vendue ou égorgée. Là était le véritable moye 
cesser la traile, surtout sous les yeux et avec le conconrs s du 
gouvernement français, qui présidait, avec une loyauté non 
suspecte, aux contrats passés entre les engagés et les engagistes. 
Cette tutelle ne cessait même pas alors; elle accompagnait les 
émigrants à destination; les règlements les plus prévoyants 
ont été édictés dans les colonies pour que les engagés, lout en 
remplissant leurs devoirs, ne soient frustrés d'aucun de leurs 
droits; un syndicat y veille de près. Avant de lever l'ancre, 
on poussait le 1iS des précautions jusqu’à faire renouveler 
à tous les engagés la déclaration publique et solennelle 
qu’ils étaient bien libres, et que c'était bien de leur plein 
gré qu’ils émigraient sans céder à aucune espèce de pression 
étrangère. Que pouvait-on faire de plus? Cependant, on con- 
testa, soutenant que, s'ils avaient refusé de partir, ils séraient 
tombés dans l'esclavage dont nous les arrachions, et se 
616 égorgés et peut-être mangés par leur compatriotes ; enfin, que 
c'était notre faute, parce qu'en leur offrant une prime, ve 


entretenions parmi eux la guerre, l'esclavage et tout ce 
s'ensuit. Singulière façon d'envisager ce que nous croyons ‘a 
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vT » plutôt humanitaire, chrétienne et civilisatrice qui aurait 
2 nous sauver au moins de la qualification de traitants déguisés, 
‘qu’on a osé nous donner du haut de la tribune anglaise ! 
_ Outre les clauses de la prime à payer, d'un salaire à servir 
pour ‘un travail réglé et défini, de l'obligation de les rapatrier 
au terme de leur engagement à leur volonté, tout est prévuet 
munitieusement déterminé. Le code noir de Colbert n’est rien, 
comparé à toute la réglementation qu’a nécessitée la substitution 
de le engagement à l'esclavage. 
C'est : aiosi qu'on eut, pendant quelques années, des travailleurs 
qui, quoique coûteux, rendaient des servicés rémunérateurs-et 
permirent de reconstituer le travail abandonné par les anciens 
nègres dans nos colonies. 
Mais cela ne devait pas durer, et on avait compté sans les 
sociétés abolitionistes d'Angleterre. Celles-ci, n'ayant plus à 
combaltre nila traite ni l'esclavage, n’en ont pas moins voulu 
poursuivre leur croisade négrophile. Ce sontces associations qui 
ont prétendu que le système des engagements prolongeait les 
guerres civiles parmi les noirs, les vainqueurs y puisant tou- 
jours un profit à faire des prisonniers qu’ils réduisaient en escla- 
_vage et venaient ensuite nous céder; ce sont elles qui ont osé 
axer de traite clandestine les contrats les plus sincères, et 
qualifier d'esclarage indirect le sort que nous leur réservions 
sur un sol ou il n’y avait plus un seul esclave, et qu'il leur eut 
sufñ de toucher du pied pour être, par ce seul fait, déclarés 
libres. C'est cependant ce qu’un ministre anglais, qui a été 
embassadeur à Paris, a articulé en propres termes dans le Par- 
lement . La logique et la bonne foi en on! fait justice, et loutes 
nouvelle discussion devient irritante et sans utilité. S'il fallait 
absolument trouver une assimilation à de pareils actes, ce ne 
devait pas être avec les trafiquants de chair humaine, mais bien 
plutôt avec les pieuses missions du moyen-âge vouées au rachat 
des captifs. 
Quoi qu il en soit, le gouvernement anglais, par des raisons 
de politique intérieure, plus que par conviction, a toujours cru 
devoir appuyer ces absurdes réclamations. On a longiemps ater- 
moyé, et ce ne fut que sur l'offre de tolérer sans empôchement 
les engagements de travailleurs partout ailleurs qu’en Afrique, 
d'aider même à nous procurer des engagés dans les possessions 
anglaises de l’Inde (qui nous avait d’abord été refusés), que le 
gouvernement de l'Empereur a eru devoir céder, peut-être aussi 
un peu de guerre lasse, devant la ténacité britannique, ténacité 
"quise reproduisait en toute occasion, menaçait de devenir éter- 
& et pouvait finir par amener de fâcheuses complications. 
on céda...... et il fut stipulé, en 1857, que nous cesse- 
| sons dans à | quélque titre que ce fût, l’enrôlement des 
» Seulement, et par exception, la maison Régis et Cie, de 
étant munie d'une autorisation antérieure, en verlu 
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effet rétroactif qui eût entraîné à de graves indemnités, € 
convint, par une clause exceptionnelle, que ce ne set 
l'expiration de ce marché que la côte serait définitivemen 
mée. Puisse cette concession à l’ententé cordiale avait « 
dernière de celles que l'Angleterre avait pris la détestable h 
tude d'exiger du gouvernement débonnaire de Louis-Phi Le 
D'après une circulaire que le cabinet de St-James nr \ 
dresser aux puissances marilimes, n'ayant pu réussir à dé 
complétément la traite, il propose d’assimiler eet odieux ral 
la piraterie. Comme ce fut pour nous nuire dans nos eng 
ments qu’ils ont privé du plus puissant dérivatif le commerce 
des esclaves africaius, si nous osions nous permettre de donner 
un conseil à notre gouvernement, ce serait celui de laisser ces 
abolitionistes poursuivre seuls la mission qu'ils se sont attribuée: 
nous n’accepterions pas plus leur congrès pour les noirs qu'ils 
n’Ont accepté le nôtre pour les blancs. 
A celte époque de décembre 1857, comme délégué des mines 
d'or de la Guyane française, nous avions mission de procurer à 
la grande compagnie exploitante quelques centaines de: tra- 
vailleurs pour renforcer ses ateliers de mineurs. Ne pouvant. 
obtenir des nègres que par la maison Régis et C, sur les 20,000 
dont il a été question plus haut, nous essayâmes de lier un mar- 
ché avec ces armateurs; mais, comme ils n’en avaient plu 
qu'une quantité restreinte et que la demande excédait l'offre de 
beaucoup, ils tenaient la marchandise à des prix élevés, aux 
quels nous ne pûmes souscrire. Au lieu d'Africains, nous dûmes = 
nous rabaltre sur des races asiatiques, comme les autres co— 
lons. A cet effet, nous traitâmes avec un armateur du Havre pour 
avoir des coolies. Ils nous ont coûté trop cher pour ce qu'ils 
valaient, et ne nous ont pas avantageusement remplacé nos nè— 
gres de la côte, dont les engagements, arrivés à terme, n'étaient 
ma)heureusement pas tous renouvelés (1). 
Nous n'hésitämes pas, à celte époque, à nous élever avec force 
et publiquement contre les prétentions insolites de la perfide 


(1) Le Directeur de la Compagnie aurifère de la Guyane avait eu la pensée 
d'engager des nêgres libres aux Etats-Unis; mais au lieu d'aller tout simple- 
meut les y chercher lui-même, il a essayé de la voie diplomatique ta 
échoué. On nous a afirmé que c’est par notre ministre à Washington, M, de 
Montholon, qu'il avait demandé une permission, dont il n'avait nullement 
besoin, et qu’il lui a attiré un refus. La connaissance de ce fait avait un peu 
ébranlé notre foi sur la possibilité sans conteste de ces engagements, et 
c’esl ce qui nous y fait revenir. à plasieurs reprises. Ces explications ‘sont 
nécessaires, après ce qui est survenu, pour ne pas être suspecté d'avoir 
cherché à enfoncer une porte ouverte. 3 12h 

Les dernières nouvelles de la Guyane mentionnent encore des rets de 
ne pas avoir de nègres pour les extractions aurifères. La grande (0 npagaie | 
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Albion (Courrier du Havre des 7, 8 et 9 décembre 1857 ; Univers 

et Morning Post de la même date). Nous livrâmes à la publicité 
les termes mêmes du traité Régis et C!°, qui n'étaient pas connus, 
et le détail de toutes les obsessions britanniques. Leur Parle- 
ment s'en émut: mais, hélas! il n'avait pas moins réussi, à nous 
faire passer sous les fourches caudines d’Exeter Hall. 
Nos possessions intertropicales, sans exception, ont donc été, 
depuis, réduites aux races asiatiques (qui n’ont probablement 
pas de société protectrice en Angleterre); elles supportent moins 
bien les rigueurs du climat que les nègres, et leur sont éga- 
lement inférieures pour la force et la vigueur, tout en revenant 
aussi cher et même davantage. Après avoir longtemps flotté en- 
tre coolies et Chinois, la préférence est décidément acquise à 
ces derniers. On peut hardiment prédire que ce ne sera pas de 
durée, quoique des services de paquebots à vapeur et à voiles 
soient parfaitement organisés pour accomplir ces migrations. 
Nos colonies ne font que languir. Toute transformation est à leur 
désavantage; après l'abandon des grandes cultures, on délais- 
sera finalement le sol lui-même, et il restera la proie d’une 
population hétérogène et éparpillée, qui ne fera plus que gratter 
un peu la terre pour ne pas mourir de faim. Des noirs libres 
habitués au travail pourraient seuls y ramener la prospérité et 
le bien-être général pour tous, engagés et engagistes: 


migration de race asiatique en Algérie. Ce serait tout ce qui 
pourrait arriver de plus ruineux et de plus funeste. Mais comme 
on n'y eût pas trouvé d’engagistes parmi les colons, cela seul 
suffit pour couper le mal dans sa racine. 


Il 


Les événements prodigieux dont les Etats-Unis viennent 
d'être le théâtre. ouvrent à l'esprit colonisateur un champ nou- 
veau qui pourrait profiter à nos possessions d'outre-mer. 

La guerre civile y a tranché la question de l'esclavage avec 
encore moins de préparation qu’elle ne l'avait été chez nous en 
1848. L'émancipation a été un acte fédéral, et la souveraineté 
des Etats, à laquelle appartenait cette grande mesure, a 6lé 
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qui a été obligée de recourir une fois de plus aux Coolies Indoux, sur 306 
° du dernier convoi on avait perdu près du tiers en peu de jours. En pré- 
sence de cette effrayante mortalité, le Gouverneur a imposé la résidence 
{ anente sur les placers d’un médecin spécial aux frais de la Compagnie; 

e charge pour une entreprise dont les dépenses n'étaient déjà pas 


couvertes par les produits. 


il y a eu des gens assez mal inspirés pour proposer une im- : 
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violentée par le fait revolutionnaire :} ne pouvantre 
faits accomplis, elle n’a plus qu’à les enregistrer ; m 
Etat, suivant ses tendances, en proclamant cette liberté € 
esclaves, l'accompagne de restrictions Sur leur situation civile 
et politique dans l'Etat, qui ne les placeront pas dans une con- 
dition homogène au milieu de l'Union. Dans tous les cas ils 
vivrônt inférieurs aux blancs, dans la misère, l'ignorance e! 
l'ignominie. Aussi, est-il bien - permis de à dual se qui 
en adviendra finalement. NAT à 20 

On avait dû au christianisme la suppression de dre 
plus de mille ans après il osa reparaître, mais celle fois-ci 
mité à une race d'hommes. C’est là ce qui justement 
plus affreux, car il est ineffaçable. L'esclave de l'antiq 
était physiquement semblable à son maître, et bien souvent. 
lui était supérieur en éducation et en lumières (Esope, Epic 
Térence), L'affranchissement effaçait alors chez l'esclave (ou 
les traces de la servitude, non-seulement dans sa postérité, | 
sur lui-même ; la chaîne brisée emportail jusqu'au souvenit 
l'esclavage, qui déshonore la race quand cette malheureuse 
race perpétue elle-même ce souvenir par des signes visibles "et 
impérissables. us 

Les nègres, aux Etats-Unis, quelque enlacés qu'ils soient avec 
les blancs, sont liés avec eux sans pouvoir se confondre. Ces. 
deux races de couleurs différentes, ne pouvant jamais s'unir, 
doivent se séparer ; si elles continuent à fouler le même sol, la 
moins nombreuse périra; elle disparaïtra non pas seulement 
par une lente extinction, fruit des mauvais traiteménts, mais. 
peut-être par quelque catastrophe faisant oublier les’ horrèurs 
des Vépres siciliennes ou de la St Barthélemy. Jefferson la 
prédit depuis longtemps, et l'honorable président connaissait 
profondément son terrain, quand il disait: « Il est certain que. 
les deux races également libres ne pourront vivre sous le même 
gouvernement; la nature, l’habitude etl'opiaionont établi entre 
elles des barrières insurmontables. » 

Ces barrières se sont-elle abaissées depuis les 40 années écou- 
lées ? — Au contraire. 

En Amérique il n’y a pas d’Africains qui y soient venus tibré- 
ment : ils furent ou ils sont tous esclaves ou affranchis. Hs ont 
perdu jusqu’au souvenir du pays, ils u’entendent plus la langue | 
de leurs pères; ils ont abjuré leur religion et oublié 
mœurs ; ils n'ont pourtant acquis en compensation aueun droit 
aux biens du pays où ils ont été transportés. En reprenant tout 

à-coup tant de liberté et de droits, il faudrait qu'ils pussent 
aussi vite sortir de la barbarie ‘où l’abrutissement qui naît d'une 
longue servitude les a réduits. L'intelligence de l'esclave s’e à 
abaissée au niveau de son âme. Si nous comprenions, dans ll 
colonies françaises, que, l'émancipation étant inévitable, il était 
de notre intérêt bien entendu d'initier tout doucement lés es- 
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claves à la pratique de la liberté, dans les Etats du Sud les pro- 
priélaires n'étaient nullement dans ces sages dispositions : ils 
repoussaient loute discussion là-dessus. et ne voulaient pas ad- 
mettre que jamais les nègres pussent se confondre avec eux. 
Tout'en adoucissant leur condition matérielle, ils défendaient 
sous des peines sévères de leur apprendre à lire et à écrire ; 
conséquents en cela avec leur idée de ne jamais les élever à 
leur niveau, ils les tenaient aussi près que possible de la brute. 
< Les anciens enchaînaient le corps, les modernes s’en sont pris 
à l’âme. » 

La révotution qui s’accomplit aux Etats-Unis va-t-elle appor- 
ter quelque changement moral dans les esprits ? On peut hardi- 
ment répondre par la négative, d’après ce qui se passe tous les 
jours. Pant que la guerre civile a duré, les distances semblaient 
s'effacer, l'animosité entre les blancs du Nord ‘et du Sud avait 
absorbé toutes les passions haineuses ; une espèce de fraternité 
sous les armes, où l'on avait de part et d'autre appelé des régi- 
Inents d'hommes de cauleur, semblait régner sur le champ de 
bataille. Quelles distances ne sont pas comblées par le malheur 
erles périls ! 

“Au début de la guerre entre les Etats du Nord et du Sud, nous 
eûmes.les plus vives appréhensions sur la situation qui allait 
être faite aux planteurs du Sud: nous les voyions déjà exposés 
au sort des anciens colons de St-Domingue, brûlés et assassinés 
par leurs esclaves révoltés; nous ne nous expliquions guère la 

délité qu'ils gardaient et l'espèce d'indifférence et d'insensibi- 
lité-avec laquelle ils accueillaient les proclamations qui les ren- 

aient libres. Aujourd'hui nous sommes édifiés : prévoyant la 
triste etprécaire situation que le mépris et la haine des Amé- 
ricains pour la race tout entière des hommes de, couleur leur 
réservai, ils n'entrevoyaient, avec raison, dans celle liberté 
que misère et humiliation. 

Hs,ne se sont pas trompés : la paix survenant brusquement 
a réplacé tout à coup face à face les deux castes, l’une ruinée 
parla perle, de ses esclaves, l’autre enrichie d'une liberté — 
présent fatal — qui, transitoirement du moins, la rend cent fois 


CNE La servitude l'avait abrutie, la liberté la fera 


Il est incontestable que le préjugé de race était resté plus fort 

Etats qui avaient aboli l'esclavage, que dans les Etats 
lavage subsistait encore, et, si la loi était plus dure dans 
les mœurs y étaient plus douces. Il est avéré que les 
Is événements ont plutôt éloigné les deux races qu'ils ne 
rapprochées. Les Etats abolitionistes se sont toujours ap- 
à rendre fâcheux aux nègres libres le séjour de leur 

“Au Nord on chassa à peu près en même temps l’es- 
tes esclaves ; or, comme à présent tous les nègres 
bre une sorte d’émulation générale s’établira entre les 
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différents Etats sur ce point, et les malheureux affranchis ne 
pourront que choisir entre les maux. Il est à remarquer, d'après 
les statistiques, que, dans les Etats, la mortalité la plus forte a 
toujours pesé sur les affranchis ; les blancs et les esclaves mê- 
mes sont plus épargnés, d’après cette échelle infaillible du bien— 
être et du mal-être social. 

Une seule planche de salut est offerte aujourd'hui à ces mal- 
heureux : le travail. Examinons avec intérêt si celte éventualité 
urovidentielle ne leur manquera pas, et quelles en sont les pro- 
babilités. 


Nous avons déjà vu que la liberté, pour les nègres de nos co- 
lonies françaises, élait comprise par eux non comme le droit au 
travail, mäis comme le droit de ne rien faire. Le nègre du con- 
tinent a-t-il modifié sa nature et secouera-t-1l cet fustinct inné 
de la paresse, qu’il a toujours montré dans le pays où il est né 
comme dans tous ceux où il fut transporté? Une nécessité rigou= 
reuse, telle qu'une question de vie ou de mort, pourrait seule 
opérer celle mélamorphose. Admetions donc un peu de dispo- 
sition au travail; reste à considérer s’il aura la faculté de s'y 
livrer et à quelles conditions. 

Dans tous les cas, il restera réduit, dans le Nord, aux tra- 
vaux les plus vils, et ce n’est que dans les États du Sud que 
l'on essayerait de continuer le travail des esclaves devenus 
libres. Il est alors bien certain que les blancs ne s'y mêleront 
pas, le travail des champs restera donc loujours avili, ainsi qu'il 
l'était dans les jours d'esclavage. Là où les nègres travailleront, 
les Européens n'entreront jamais en concurrence avec eux : ils 
craindraient trop de ressembler à ces parias. La loi a beau le 
déclarer libre, le préjugé, plus fort et indéracinable chez tous 
les Anglo-Américains, lui refusera le partage de ses travaux, 
comme il lui refuse celui de ses droits de citoyen, de ses plai- 
sirs, de ses douleurs, de ses prières au même autel, et jusqu'à 
une place à côté de lui dans le champs du repos éternel et de la 
véritable égalité. « Il ne saurait se rencontrer avec lui ni dans 
la vie ni dans la mort. » 

Les deux races mêlées auraient produit des métis, des mu- 
lâtres, et par eux le rapprochement eût pu «e faire naturelle- 
ment ei pelit à petit, comme dans les colonies espagnoles, por- 
tugaises et même françaises. Mais la race anglo-saxonne re- 
pousse toutes ces alliances, et les besoins charnels s'arrêtent 
même, dans les États du Nord, devant une répulsion instinctive. 
C'est ce qui fait que dans ces États on a toujours compté très 
peu de mulâtres. ; 4 

En continuant dans le Sud à employer les noirs, ces Etats” 
resteront privés de la prospérité que le travail de l'immigration 
européenne a donnée au Nord: ils végéteront, et, pour une ou. 
deux cultures auxquelles le noir est supérieur au blanc par : sa 
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rizières), les Etats du Sud seront condamnés a une immu- 
Lé qui finira par être mortelle; ils obliendront moins de 
il que précédemment, et, sans esclaves, subiront encore la 
condition de l'esclavage; condition rejetée, avec autant de 
raison, par une saine économie politique que par les lois de la 
et de la religion. Personne ne conteste aujourd'hui que 
la servitude aux Etats-Unis, si cruelle à l’esclave, était onéreuse 
au maître | par l'énormité du capital engagé. Le travail le moins 
cher est aujourd'hui celui de l’homme libre. 
Alors même que les habitants du Sud cherchersient à relever 
usines et leurs plantations au milieu d’inextricables diMfi- 
ae. à l'aide de leurs anciens esclaves devenus des salariés, 
a présumable que les Etats du Nord, dominant au Congrès 
L enivrés de leur victoire, souffriront celte espèce de sépara- 
tion ans le travail, quand, à l'exception des deux cultures dont 
us avons parlé, les blancs peuvent se livrer à toutes les au- 
res? Les Etats-Unis no sauraient être assimilés à nos colonies 
dos Antilles. Sur un continent plus froid que l’Europe à altitude 
, leurs meilleures terres sont placées sous les latitudes 
tempérées, rapprochées comme climat de celles que cultivent 
en Europe les Italiens et les Espagnols. Le flot de l'émigration 
‘annuelle vers l'Amérique ne se pcriait que sur les territoires 
45 n'y avait pas d'esclaves; la servitude n’était pas plus tôt 
te qu'on voyait accourir en foule les hardis aventuriers de 
A les nations, avides de profiter des nouvelles ressources 
“quis'ouvraient à l'industrie et à la spéculation. Le gouverne- 
ment de Washington laissera-t-il fermer par un travail entaché 
d'ignominie des sources de richesses destinées à rejaillir sur le 
"pays tout entier ? Rien n'autorise à le penser. 
- Le Sud, trop heureux en ce moment de ne pas être aban- 
donné à la merci de sa population noire affranchie et mourant 
m, placé qu'il est sous le joug à la fois vexatoire et pro- 
ecteur du Nord, subira toutes les lois que celui-ci lui imposéra, 
etil waura rien de mieux à faire que de s’assimiler à lui com- 
tement. Les noirs nous paraissent donc un fardeau et un em- 
pour toute l'Union, et ce ne sera qu’en s’en affranchissant 
ela fédération deviendra homogène sur une base normale et 
+. Le malheureux affranchi n'est pas lui-même sans ressentir 
ise et la fausseté de sa position, tout ce qu’elle a de p$- 
"et de périlleux. Se séparer à jamais des Anglo-Améri- 
est autant dans ses désirs que dans son intérêt; des deux 
l'incompatibilité est égale. 
| ine entrés dans les rangs des hommes libres, les esclaves 


| done, tropicale (les sucreries dans la Louisiane et 


e citoyens, ne pouvant devenir les égaux des blancs, 
ent leurs plus cruels ennemis. Sont-ils bien conseillés, 
ri ou raison ? — Là n’est pas la question. 
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Elle est de trouver les moyens praticables de se séparer : 3 
quand tout le monde est d'accord sur un but à atteindre, ilne 
peut:y avoir de problème insoluble. Le blanc peut se passer de 
celte malheureuse caste, qui, de son côté, n'a pris autunera— 
cine dans le pays que la cupidité lui infligea; elle n'y tient par 
aucun lien, et c'est bien elle qui est en droit en dire: « Où je 
serai bien, là sera ma patrie. » 

Les Etats-Unis, riches d’une opéletién laborieuse que l'im— . 
migration augmente sans cesse, ne sont pas comme l'Espagne 
au XVII siècle. Dans ce pays de la paresse, l'Inquisition f 
l'expulsion de 6 à 7 cent mille Maures, reste des’anciens vain 
queurs ; ces débris sans chefs, désarmés, soumis ou per 
sés, étaient entièrement occupés de commerce et de là Mg 
des terres. On s’épuisa pendant deux années à transporter ces 
malheureux hors des frontières, dépeuplant ainsi l'Éspagneceses. 
meilleurs, on peut dire de ses seuls travailleurs. ‘Faute énorme, 
puisqu'on ne pouvait les remplacer, tandis qu'aux Etats-Unis on, 
s’enrichira de ces pertes, les expulsés faisant place à une classe 
supérieure qui réhabilitera le travail sur toute l'étendue de son 
territoire fertile. 

Ce qui vient d’être fait dans ce genre pendant la durée dela 
guerre civile, est vraiment prodigieux et peut être regardé 
comme un présage cerlain de ce que nous venons d'avancer. 
Les enrôlements militaires privant de bras l'agriculture du” 
Nord et de l'Ouest, on recourut vite aux machines et aux engins 
venus d'Angleterre ou construits dans le pays, et les récoltes de 
céréales furent, en 1863 et 1864, aussi abondantes que lorsqu'on 
pouvait y consacrer tous les immigrants européens nouvelle- 
ment débarqués. On évalue à plus de cent mille le nombre des 
puissantes machines qui ont été mises en action dans le courant 
de ces années. La charrue à vapeur s’y est tellement perféc- 
tiongée sur les sols ‘planes et unis, qu'une plantation qui occu- 
pait 100 nègres peut être cultivée avec 15 hommes. Cet outillage 
se compte, il est vrai, par millions de dollars, mais il est enco- 
re de beaucoup inférieur au capital qui était engagé avec les 
esclaves. Ainsi, profit de tous côtés pour cette race énergique 
qui ose se flalter de ressaisir avant deux ans le sceptre brisé du 
roi-colon. 

Pour en revenir aux pauvres nègres, leur assigner des terri- 
toires séparés, les parquer dans des cantonnements comme lés 
Indiens, présenteraient des difficultés premières qui seraient 
sans cesse renaissantes; voisinage insupportable et dangereux 
en tout temps, à quelque distance qu’on le plaçât. Les rapatrier 
en les transportant à Libéria serait ruineux et impraticable, 
Voilà près d'un demi-siècle qu'on a tenté de fonder cette sin 
lière colonie africaine, où des nègres enlevés à leur paÿs semm- 
blaient être venus puiser les lumières de la civilisation au sein 
de la servitude et apprendre daus l'esclavage l’art d'être libres: 
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Les développements de cette fondation, dont l'article premier 
ferme l'accès à tout individu de la race blanche, eussent-ils 
pris uasplus grand essor, qu’elle ne serait en mesure de rece- 
woir qu'une bien petite fraction. Qui payerait les frais de trans- 
port, et que ferait-on à Libéria d'une masse d'immigrants sans 
aucune ressource ? 
Précisément à la même époque où la Société de la eolonisa- 
tion des noirs fondait, gt établissement de Libéria pour y impor- 
ter les nègres libres des Etats-Unis, le président James Monroë, 
n'ayant que peu de foi sans doute dars le suséès de cette entre- 
prise négrophile, tout en la protégeant ostensiblement, cher- 
chait de son côté les moyens de se débarrasser de cette popu- 
lation d'hommes de couleur libre. A cet effet l'ilustre président 
fiwune,offre au gouvernement de Louis XVIII, dont le souvenir 
m'estrevenu subitement. Il y avait près d’un demi-siècle que 
ÿawaistété àmême d'en acquérir la première connaissance. Je 
rappelle ces propositions, qui n’eurent pas de suite à cette épo- 
que, parce qu'elles me paraissent aujourd'hui se représenter 
sous un merveilleux jour, avec toute l'autorité d’un précédent 
etdes chances bien autrement favorables sous tous les rapports; 
elles reposent ainsi sur un principe déjà établi et dont la Répu- 
bliquefédérale avait pris elle même l'initiative : l'offre faite à 
la France par les États-Unis de sa population de nègres libres. 
Cette grande République, d’une part, voulait se débarrasser 
de cent mille hommes de couleur, et la Guyane française, d’au- 
tre part, cherchait tous les moyens de se procurer des travail- 
leurs de race africaine : une entente entre les deux nations à 
ce sujet n'avait donc rien que de très rationnel. 
Secrélaire du gouverneur de la Guyane en 1820, j'ouvris, à 
celte époque, la lettre du ministre de la marine qui faisait part 
de la proposition du président des États-Unis au roi de France. 
%e n'en, ai conservé ni la date ni les termes précis, mais voici 
unextrait de ce que j'ai publié, en 1822, dans mon premier ou- 
vragesur les colonies : « Les États-Unis ont environ 100 mille 
« nègres libres, dont ils se débarrasseraient avec le plus grand 
«plaisir; ils en ont fait l'offre à la France, qui pourrait les 
æ placer à la Guyane. 
«Une population de ce genre conviendrait bien à ce pays 
æ pour le faire fleurir, si elle était facile à conduire et aecoulu- 
« mée à la culture...... Ce projet s’est peu répandu à Cayenne; 
«iln'aurait fait qu'y jeter encore de la crainte et de la défian- 
ce Lesminisire le communiquait au gouverneur, qui a vu tout 
«de suile, sans le soumettre aux habitants, chez qui de sembla- 
«bles communications font toujours un mauvais effet, combien 
| heeriiet à effectuer et même à ébruiter...... » 
woir retrouver dans les cartons des ministères de 
etudes affaires étrangères les dépêches échangées à 
Comme j'étais fort jeune alors, il est présumable que 
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je suis le seul survivant de tous ceux qui prirent une part quel= 
conque à celte affaire avortée. 

Ayant eu, quelques années plus tard. occasion d'en causer 
avec M. Hyde de Neuville, alors ministre de la marine, que 
j'avais connu représentant de la Frauce auprès du cabinet de 
Washington, j'acquis la certitude que le projet était tout-à-faît 
abandonné, et cependant cet homme d'Etat remarquable ter— 
mina sur ce sujet en disant: « Peul-être y aura-t-il là quelque 
« chose à faire un jour. » Paroles prophétiques, dont les temps 
sont peut-être accomplis ! Peut-être aussi était-il dans les dé— 
crets providentiels que cette mesure fut empêchée alors : « Dans 
la main de Dieu tout est moyen, jusqu’à l'obstacle. » 

Le président actuel des Elats-Unis ne reculerait probablement 
pas devant le renouvellement de l'offre faite par un des plus 
démocrates de ses prédécesseurs , s’il était certain qu'elle fût 
acceptée et mise immédiatement à exécution. Aujourd'hui les 
propositions sont colossales, et le terrain bien plus brülant. De 
notre côté, ce ne serait plus à la Guyane française, livrée à nos 
malfaiteurs, mais à toutes nos autres colonies et particulière- 
ment à l'Algérie, que nous pourrions procurer les avantages de 
celte transmigralion de trois millions de nègres; ce serait en 
quelque sorte un rapatriement sur leur continent, et il n'ya pas 
à douter que les familles de race de couleur nouvellement af- 
franchies n’acceplassent, avec autant d'empressement que de 
gratitude, si des conditions raisonnables leur étaient faites et 
garanlies. 

-Celte opération sur une si vaste échelle, qui ne regarde que 
les deux nations la France et les Etats-Unis, y trouvant chacune 
un intérêt séparé et distinct, devra être l’objet d’un traité préli- 
minaire et spécial, définissant bien les conditions et réglemèn- 
taut l'exécution. Les gouvernements n'auront ensuite qu'un 
droit de surveillance sur les compagnies, déjà formées, à qui 
incomberont, à leurs risques et périls, tous les frais relatifs à 
celte grande entreprise. Une commission mixte, nommée par 
les deux gouvernements, sera revêlue d’un pouvoir tutélaire eL 
omnipotent pour vider les éifférends qui viendraient à s'élever, 
de quelque nature qu'ils soient, et pour tenir la main à ce que 
toutes les conditions posées soient fidèlement remplies, de fa- 

çon qu’une branche de la grande famille humaine, objet de cette 
” vaste migration, ne soit livrée que sous une tutelle vigilante et 
paternelle aux risques, dangers et fatigues inhérents à l'éntre- 
prise elle-même. Depuis le départ jusqu'à leur placement au 
lieu de leur nouvelle résidence, rien ne doit être abandonné au 
hasard et à l'arbitraire de la spéculation. Tous les engagements 
pris doivent être religieusement observés : il n'est jamais per- 
mis de marchander la vie de son semblable ; toute erreur serait 
blämable, toute négligence coupable envers une ka 
de créatures humaines dont rien ne doit rappeler les horreurs 
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de la traite ni le transport d’un vil bétail. Ce sont des familles 
dignes de lous les ménagements, qui émigrent volontairement, 
dune contrée où elles n'ont plus raison de rester, pour aller 
peupler et féconder, sous la protection divine el avec toutes 
les sympalhies de la France, une nouvelle patrie où elles sont 
appelées, attendues, et seront bien accueillies. Les deux puis- 
sances contraclantes ne peuvent qu'être unies dans ces bons 
sentiments, ét ce traité, loin de devenir l’occasion de difficultés 
entre elles, amènera au contraire le resserrement des liens qui 
les ont loujours attachées l’une à l’autre et dont elles sont si 
bien disposées à se donner de nouveaux gages. 

.… Nous avons déjà exposé la situation faite à nos colonies pla- 
cées sous la zone torride : les planteurs, liés par les contrats 
qui leur ont procuré des coolies et des Chinois, n’ont pas de 
“grands. besoins jusqu'à l'expiration de ces engagements, el 
d'ailleurs, comparés à l'importance de l'immigration américaine, 
“que seraient ces besoins ? D'un autre côté, comme elles sont pla- 
cées sous une autre zone plus rigoureuse, sans être fatale à l’es- 
pèce noire, il serait possible que celle-ci fit plus de façons pour 
S'ylaisser transporter, quelque facile et promptie que fût la tra- 
versée. En somme, cela se réduirait à des conditions différen- 
tes, el nos colonies tropicales des Antilles et au-delà du Cap de 
Bonne-Espérance pourraient compter sur le contingent de nè- 
 gres engagés dont elles auraient l'emploi, 

Le point principal de l'immigration serait, ainsi que nous 
Vavons déjà exposé, le territoire algérien. Les nègres habitués 
au climat de l'Amérique et pliés à ses cullures retrouveraient à 
la fois les mêmes similitudes de travail et de température ; deux 
‘ou trois millions de nègres y arrivant successivement, dans un 
espace | de temps qui ne devrait pas excéder deux ou trois an- 

LÀ Pourraient y être employés au fur el à mesure de leur 
arquement : c’est ce que nous espérons démontrer plus loin 
e la dernière évidence. 
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h us faut pas : 4638 les choses jusqu'à regarder comme 
raticable l'Exode de plusieurs millions de créatures humai- 
sur une échelle qu'on n'a pas vue encore, ni comme nom- 
1 comme espace à parcourir, el au delà des mers. Au delà 
SL c'est justement par eou que, ainsi que pour les lourds 
; il est plus facile et plus écuno-vique de transporter de 
masses de population. S'il fallait faire parcourir à cette 
or 1,500 lieues par Lerre, ce serait à reculer ; mais avec 
avires, surtout à vapeur, les difficultés s’aplanissent et de- 


* de milliers d'immigrants. Elle en fera les avances, en les em 
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viennent bien moindres que celles des armées de Xerxès où 
hordes envabissantes du Nord, ravageant toute l'Europe pour 
subsister sur leur passage, et n’arrivant que réduites et épuisées 
pour être anéanties au terme de leurs excursions sur la terre 
ferme. La locomotion, qui par terre devrait se compler par mois, 
ne se compte que par jour, sur mer. 

Il existe une Compagnie transatlantique parfaitement organil- 
sée, et à laquelle manque encore suffisance de frêt et de passa- 
gers, surlout pour les retours ; son cepilal est déjà imposant; 
ses aménagements spéciaux et le personnel de ses équipages 
sont dressés au transport des immigrants ; elle n'aura qu'à élar- 
gir ses cadres et à augmenter la réserve de son capital pour 
opérer, non plus sur queïques milliers, mais sur des centaines 


barquant sous contrat, comme elle a l'habitude de faire pour 
les races asiatiques, et la Compagnie de l'Algérie, au capital de 
deux cents millions, les lui remboursera sous le nom de Caisse 
coloniale. Il n'est peut-être pas hors de propos de rappeler ici 
que nos colonies ont établi chacune, sous l'autorité de l’admi- 
nistration publique, une caisse spéciale qui sert d’intermédiaire 
entre les entrepreneurs d'immigration et les engagistes qui ont 
souscrit d'avance pour obtenir un nombre déterminé de travail= 
leurs pendant toute la durée de leur engagement. Au moyen de 
celte comptabilité, l'entrepreneur d'engagements est payé comp- 
tant, el l’engagiste obtient terme et délai pour rembourser la 
Caisse coloniale de ses avances ; celle-ci fait percevoir les an- 
nuités qui en résultent, comme l'impôt direct, avec les mêmes 
droits et prérogatives et par l'intermédiaire des agents officiels. 
On imiterait celte création en Algérie sans le moindre inconvé- 
nient, en substituant la grande Compagnie à la Caisse coloniale. 

Voyons ici l'importance pour l'Algérie d’une semblable intro- 
duction de population, qui jetterait une troisième castle entre 
celles des Européens et des autochtones ; pesons-en tous les 
avantages, sans redouter les difficultés qu’elle pourrait présen- 
ter et les objections qui ne manqueront pas de se produire. 

Les Anglais, en prenant, au 17° siècle, possession du littoral 
américain, y trouvèrent aussi une nombreuse population indi- 
gène, peut-être moins belliqueuse que les Arabes, et n'ayant pas 
contre les blancs, contre les chrétiens surtout, une haine invé= 
térée, conséquence de leur fanatisme religieux. Mais, sous beau- 
coup d’autres rapports, il y a des ressemblances frappantes en 
tre les deux races. Les points communs sont malheureusement | 
ceux qui forment obstacle aux modifications possibles pour les. L 
entraîner vers la civilisation. Les Anglo-Américains nn 
vite qu’il ne fallait pas persévérer à une tâche qui ne 8 
plirait pas, et, après avoir rendu leurs armes eee 
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vers les solitides du Far West, Les pauvres sauvages ont dû 
d et accepter le prix qu'on mettait à la dépossession de 
eu terres, mais ce n'était pas sans protester et souvent dans 
un langage très-éloquent: « Nous sommes nés, » disaient-ils, 
< sur celle terre, nos pères y ont été ensevelis; dirons-nous aux 
« ossements de nos pères : levez-vous et venez avec nous sur 
« une terre étrangère. » 
. Ces malheureux Indiens, si maltraités dans les deux Améri- 
ques, y diminuent tous les jours, et ceux du Nord, n'ayant pu 
s'assimiler, autant par leur propre faute que par la répugnance 
du sang anglais à se croiser avec eux, sont destinés à s'étein- 
à dre complétement dans un laps de temps rapproché; des tribus 
in ont déjà disparu. 
… En sera-t-il de même de la race arabe ? 
Un (irait caractéristique des tribus de l'Amérique était l’éloi- 
gnement prononcé qu'elles montraient à emprunter à la civili- 
Sation.une idée ou un usage. Tout misérable que soit le sauva- 
entrelient une superbe idée de sa valeur individuelle, et, 
lout en ‘subissant notre ascendant, il se croit notre supérieur. 
Soit orgueil, soit mépris, cet homme primitif ne veut pas agir 
autrement que ses pères ; il ne se transforme qu’à son insu au 
de la civilisation (par le plus mauvais côté généralement) u 
et semble se cramponner à la barbarie comme à un signe de dis- 
tinetion de race. C’est-en grande partie la crainte de déroger 
qui le porte à repousser la civilisation et à se montrer réfrac- 
taire obstiné à tout progrès. 
.L'Arabe est absolument comme l’Indien à cet égard, et sa re- 
ligion lui en impose en outre l'obligation, puisque cette civilisa- 
ionne pourrait être que le résultat d’un commerce suivi avec 
les infidèles. Certainement, l’Arabe n’est pas plus méchant que 
un de l'Amérique. Il a même quelques vertus qui lui 
-sentcommandées par sa loi religieuse et qu'il est tenu de pra- 
tiquer envers tous les hommes : l'hospitalité. 

Dans les premiers jours de la conquête, la haine contre les 
chrétiens, qu'on ne connaissait que par les victimes enchaînées 
dans leur bagne, allait si loin, qu'elle faisait oublier aux Arabes 

laux iniquités que commeltait journellement envers eux le 
e de leurs anciens coreligionnaires les Turcs. On ne 
it mieux formuler cette haine qu'en rappelant les paroles 
chef arabe à un de nos généraux : « Alors même que vous 
ouillir pendant cent ans de la viande de chrétien avec 
1 viande de musulman, dans la même marmite, les deux 
ons ne se méleraient pas. » 
‘aimerions à croire que, depuis qu'on a élé à même de 
récier, ce fanatisme farouche s'est affaibli; mais il en 
à, ét, quuiqu’en décroissance parmi les masses, sur- 
i vivent au milieu de nous, les chefs et les mara- 
|sontencore imprégnés. Il serait pourtant injuste de ne 
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pas reconnaître que le peuple arabe a plus généralement que nous 

ce q1'on est eonvenu d'appeler de la religion. Il n y a que chez 

les misérables déclassés, encombrant les plus bas étages des 

villes, qu’on rencontre l'indifférence et l'oubli de la loi du pro- 

phète. C'est même par les abus défendus qu'on fait. entrer iro— 
niquement dans la civilisation cette variété de parias qui sont 

la honte et le mépris de ceux de leurs coreligionnaires chez 

qui ne se révèle pas la trace de cette fréquentation du cabaret, 

si grand obstacle à toute colonisation. 

IlLest à craindre que ce fanatisme invétéré des musulmans 
ou, si l’on aime mieux, cet attachement à leur religion, ne soit 
un éternel obstacle à une fusion sociale et politique. Plus un 

- culte est austère, plus on y tient, et c’est une bien fausse opi- 

“nion qu'en s’en est fait généralement, en regardant la loi de 

Mahomet comme moins rigoureuse que celle du christianisme. 

Leur carème (Ramadan) est presque intolérable; la circonci- - 

sion quelquefois mortelle ; l'obligation de prier cinq fois per 

jour impérative ; le commandement de l'aumône est absolu, 
comme l’abstinence du vin et du jeu. C’est se méprendre sur le 
mahométisme, que de le croire tout sensuel, par la raison que 

le prophète permet qualre femmes légitimes. Loin d'étendre la 

polygamie, il l’a resircignait au contraire, ne s'adressant qu'à 

dis races asiatiques et judaïques pour qui le nombre de fem- 
mes n'avait pas de limites. 

C'est dans la différence de religion que nous voyons le plus 
insurmontable obstacle à la fusion des colons chrétiens avec 
les indigènes, et nous ne croyons pas que ceux-ci jamais ac- 
ceptent, sansronger leur frein, la domination d’un chef chrétien. 
Rien ne fat plus absurde que le bruit qu’on répandit, au XIIE* 
siècle que les musulmans en Egypte voulaient faire choix 
pour leur roi de saint Louis, prince chrétien vaincu et prison- 
uier, leur ennemi, l'ennemi de leur religion, qui ne connaissait 
ni leurs langues ni leurs mœurs. 

Préservons-nous d’une semblable erreur. Quelque grand, 
quelque magnanime que le gouvernement impérial puisse se 
montrer envers les musulmans, jamais ils ne le subiront que 
contraints et forcés. Leur fanrtisme religieux. domine tous les 
autres sentiments. 

Nous n'avons jamais entendu citer la conversion d'un (ndigène ; 
en âge de raison à la loi du Christ ; mais en revanche il est une 
conversion dans le sens inverse que les immigrants placent au 
rang des calamités publiques, lui attribuant, à tort ou à raison, 

- un caraclère aussi hostile que pernicieux aux intérèts de la 
colonisation européenne. 

Nous fûmes toujours les premiers à déplorer (avril 1662) qe. 
. sontrairement à la proclamation du 5 juillet 1830, on ait 
pen après la victoire les régnicoles de l'Algérie avec les! 
nt ils n'étaient pas les complices mais plutôt les victimes. 
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. Le gouvernement ture dn Dey nous avait seul outragés. C'est 
fort injustement qu'on dépouilla les Arabes de leurs terres pa- 
” trimoniales, sur le sol qui leur appartenait du droit de premiers 
occupants. C'était sans ménagement leur imposer toute la ri- 
-gueur de la conquête. La loi du 16 juin 1851 rétablit en vain les 
promesses de 1830 : on évitait de l'appliquer au profit des indi- 
gènes. 
L'Empereur a eu cent fois raison d'insister et de réparer, 
quoique tardivement, celte grande injustice; la réparation n’a 
été que le complément de la liberté rendue à Abd-el-Kader, que 
nous retenions prisonnier contrairement à sa capitulation. Celte 
double mesure a eu pour effet de prouver au monde que la fui 
punique n’est pas endémique à l’Afrique, quand la France ÿ a 
planté son drapeau. Parmi les subtilités avancées pour contester 
aux indigènes la propriété de leur sol, on allait jusqu'à invoquer 
les principes surannés du mahométisme, à en appeler aux droits 
despotiques du Grand-Ture, qui élait, de par le Koran, proprié- 
taire de la totalité du terriloire. L'Empereur a noblement re- 
poussé pareille succession, qui ne laissait aux Arabes que l’usu- 
fruit, Aoute la terre étant à Dieu. Et sommes-nous donc dans ce 
monde, même César, autre chose que de pauvres usufruitiers ? 
Mais, en rendant leurs terres aux Arabes, celles qui n'avaient 
pas été absorbées par le Domaine (Beylik) ou les concessions 
{eL celles-ci étaient les meilleures), on en a livré l'exécution à 
des formes bureaucratiques méticuleuses qui procèdent géomé- 
iriquement et de façon à éterniser le travail. Nous demandons la 
permission d'ouvrir une parenthèse à l'appui. (D'après le Rap- 
port officiel de 1863, le Domaine de l'État en Algérie est de 
1.386,842 hectares 95 ares 84 centiares el 99 milliares! ! Celle 
dernière fraction dispense de tout commentaire.) 
Le terrain est-il donc chose de si grande valeur dans l'inté- 
rieur de l'Algérie, pour qu'on doive y regarder à un milliare de 
plus ou de moins, alors qu’il s'agit de mesures se rallachant à 
un but politique dont les effets, pour porter leurs fruits, doivent 
être promptement sentis : le temps élant beaucoup plus précieux 
que la terre, c’est à la façon du pays qu'il fallait cadastralement 
procéder avec les biens de main-morie, sauf à régulariser plus 
tard, quand la forme n’eût plus emporté le fond. Pour ne pas 
. augmenter ou prolonger le dommage reproché par les colons au 
gouvernement trop libéral de: l'Empereur, il faut surlout se hâ- 
ser de subdiviser les terres rendues aux tribus, entre les douars 
_etles individus, pour qu’elles deviennent immédiatement trans- 
. missibles. Tant que des espaces immenses sont immobilisés dans 
leurs mains, ils ne rapportent rien, et, bien eullivés, ils seraient 
durs bon produit. 
_ Quand les Arabes aurout reçus léurs litres individuels de pro- 
sLé FL Loay transactions seront faciles et nombreuses, el, Comme 
un des plus forts adversaires de la restitution de la pro- 
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priélé territoriale aux Arabes, dontje cite l'autorité 

« L'achat aux indigènes coûtera toujours ph L 
attente d’une concession avec clauses résolutoires» C'est Mlle 
docteur Warnier qui s’est ainsi exprimé devant le Sénat, et per- 
sonne, en Algérie, n'avait plus qualité à en être écouté que”cet 
éminent colon-publiciste, qui connaît si bien l'Algérie et ne 
manque jamais l’occasion de lui prouver son déroneens 
éclairé. 

Après la délimitation des territoires arabes, leur suiivitle 
par familles ou individus a encore une autre importance : celle 
subdivision sera la véritable désagrégation des tribus, seul 
moyen d’apaisement et d’assimilation. On voit donc combien il 
est urgent de ne s'arrêter que le plus transitoirement possible à 
la tribu, et d’arriver tout de suite à la délivrance des titres aux 
Arabes el à la réglementation administrative prescrite par l’ar- 
ticle 3 du sénatus-consulte. Toute halte dans l'exécution dé cette 
grande mesure perpétue ün état d'incertitude et de malaise on 
pe peut plus nuisible, d’aucuns diraient mortelle, à toutes les 
classes de la société algérienne ; le but étant le lotissement indi- 
viduel, les deux autres ne doivent être que de forme ri 
comme loule mesure transitoire. 

Nous regrelterions beaucoup qu’en reslituant leurs tétrel aux 
Arabes, on n'exigeât pas de ces nomades cultivateurs qu'ils 
fissent au moins un premier acte de propriétaire, en fixant leur 
domicile autrement que dans en gourbi mobile, qui naguère 
plus d'adhérence au sol que le tonneau de Diogène ; ilfaut arri- 
ver à leur inculquer que la terre, suivant le précepte divin, doit 
être cultivée par l’homme, et les aviser que le système d'impôts 
à payer désormais au Sultan qui leur fait une généreuse restitu- 
tion, sera établi de façon à être, pour l’indigène, comme pour le 
colon européen, léger à celui qui fera produire le sol, etrigou- 
reux pour celui qui continuera à l'abandonner à la grâce de 
Dieu. Il n’est pas juste non plus que les terres appartenant aux 
indigènes restent les seules imposées, surtout frappant lourde- 
ment sur les charrues. C'est une des inégalités qui les blessent à 
bon droit; surtout à présent qu'ils sont Français. Ils réclament 
donc l'assimilation aussi comme contribuables. Maïs c'est fort 
sérieusement que nous insistons, el ce n'est pas la première fois, 
pour voir renverser le système des impôts qui frappe sur les 
bons et ne se fait pas sentir aux autres. A l'inverse de ce qui se 
pratique dans les vieilles sociétés, l'impôt foncier, quand le 
moment de l'établir sera venu , devra être basé sur la surface, 
et porter non pas sur les parties cultivées et en rapport, mais au 
contraire sur celles que l’incurie et la négligence auront laissées 
à leur état nature : les laxes, les amendes devraient peser sur 
ceux qui négligent leurs châmps, comme on punit le soldat qui 
abandonne son poste en temps de guerre, et l'on devrait en 
même temps récompenser ceux qui augménteraient le-produit 
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_ de leurs.terres, surtout après en avoir fait eux-mêmes le pre- 
. mier défrichement. Loin de nous la pensée qu'il fallût pousser le 
. rigorisme jusqu'à prétendre que les pasteurs changeassent leurs 
rages en jardins et en vergers, du jour au lendemain : ce 
serait de l'absurdité ; mais se borner à exiger d'eux qu'ils lais- 

- sent au moins trace de présence et de domicile n’est pas dérai- 


: Labourer ses champs, conduire ses troupeaux, et combattre, 
telle est la vie des Arabes, et c’est encore la vie des trois quarlis 
des habitants de la terre. Pour parvenir à civiliser un groupe 
d'hommes quelconque, il faut le fixer avant tout, et ce ne peut 
être.que par des travaux immobilisés; la vie errante et aventu- 
. reuse estle plus insurmontable obstacle; c’est ce qui a rendu 
. detout temps les peuples chasseurs les plus difficiles à civili- 
ser. Sous ce rapport, l’Indien américain présentait donc plus 
de difficultés que l'Arabe : celui-ci est pasteur ; l’autre ne l'était 
pas du tout, il se bornait à chasser les troupeaux sauvages : 
Arabe jette quelques grains dans la terre, l’autre s’est 
. toujours borné à récoller ce que la bonne nature produit d'elle- 
même. Les pasteurs changent souvent de lieux, mais ces tribus 
suivent dans leurs migrations un ordre à peu près régulier, re- 
- viennent sur leurs pas, et ne sortent jamais du territoire, où 
elles n'ont pour ainsi dire que des campements d'été et des 
campements d'hiver. L'Arabe, déjà plus saisissable que l'Indien, 
le füt devenu davantage encore, si on lui eûl interdit, autant 
que possible, de se livrer à la chasse. Puisqu’on a eu la mal- 
… heureuse pensée d'édicter en Algérie tout le code cynégétique 
… de la France, il fallait tenir compte de la différence de pays, et 
… semonirer plus rigoureux, plus exclusif envers les aborigènes 
* qu'envers le colon européen, pour qui la chasse n’est qu'un dé- 
- lassement. L'indigène s’y livre plus par paresse que pour autre 
… chose; c'est pour ne pas travailler, qu’il chasse ou braconne. 
. D'ailleurs, il a toujours été très dangereux de laisser des armes 
à feu dans les mains des Arabes (qui les ont substituées depais 
 Jongiemps aux armes de leurs pères), après en avoir fait plus 
d'un essai contre nous. 
… |: Beaucoup de tribus, dans l'intérieur, nourisseni, ainsi que 
. Jes Peaux-Rouges de l'Amérique, avec lesquels elles n’ont pour- 
ant jamais communiqué, les mêmes opinions que le noble du 
… moyen-âge dans son château-fort, sur les occupations avilis- 
“ santes du commerce et de l'industrie: la chasse et la guerre 
leur semblent les seuls soins dignes d'un homme ; ils s’atta- 
ghent à la barbarie comme à un signe de distinction de leur 
ce, et repoussent la civilisation pour ne pas déroger. N'a-t-on 
mos plus illustres ancêtres refuser d'apprendre à lire et 
rire, pour ne pas ressembler à un clerc roturier? Aussi, là- 
sus, un écrivain d'un très rare mérile, frappé de ces rap- 
2s'écriait-il: « N'est-il pas singulier que ce soit dans les 
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« forêts du Nouveau-Monde que se trouvent les anciens préjugés 
< de l'Europe. » 


L'Arabe, malgré ses rapports journaliers avec l'Européen, n'a 


guère bénéficié du contact, et devient souvent plus désordonné, 
en se rapprochant de la civilisation par les vices. Il est bien à 
souhaiter, que, de rien qu'il était hier socialement, errant, pour 
ainsi dire, à l'aventure, il apprécie’ sainement le drapeau qu'on 
lui tend. C'est le drapeau de la France, noble drapeau qui abri- 
tera ses temples et prolégera ses croyances et ses lois aussi 
bien que les nôtres. Résultera-1-il de ces circonstances, si heu- 
r'uses pour ces peuplades divisées, une amélioration sentie 
par eux et qui imprime au moins à la portion la mieux préparée, 
une marche décidée vers les réformes et le progrès? 

Ne voulant pas le refoulement des Arabes et encore moins 
leur extermination, c’est la fusion, l'assimilation, dans laquelle 
vient d'entrer résolument le gouvernement impérial, qui nous 
paraît sans conteste le moyen préférable vis-à-vis des 2,500,000 


aborigènes. Près d’un million dans la Kabylie sont déjà propres 


à l’acvepter. Quoique mahométans, on retrouve chez eux d’an- 
ciennes traces du christianisme. Le Koran, d'ailleurs, n'est pas 
leur loi civile. Ils rejettent la polygamie , cet immence obstacle 
à un rapprochement avec nous, qui voulons la moralisation des 
familles et cherchons à relever la dignité de la femme. Leurs 
institutions municipales sont électives, plus libérales qu'en 
France, et leur législation, comme la nôtre, est empruntée au 
droit romain. Berbères ou Kabyles vivent retranchés, pour ainsi 
dire; ils se condamnèrent à n’occuper qu'une très petite fraction - 
des montagnes pour mieux défendre sur ces points isolés leur 
liberté et leur indépendance. Le moyen fut bon contre les Mau- 
res et les Turcs pendant plusieurs siècles; mais tout fini, et, 
par la conquête de la Kabylie, en 1857, nous avons prouvé à ces 
autochtones que rien ne résiste à nos armes. Leurs forteresses 
inexpugnables sont tombées, et c'est nous actuellement qui en 


avons élevées en face pour les. tenir en respect. Nous les avons 


contraints à subir le joug de notre domination. tout en les lais- 


sant s'adminisirer eux-mêmes. fl nous paient, sous le nom de = 


Tezma, un tribut de vassalité basé sur la capitation. 

Cette nouvelle siluation, qui fait disparaître leur ancienne 
raison d’être, doit les amener à se modifier surtout vis-à-vis d'un 
vainqueur généreux, qui, loin de les traiter en vaincus, leur tend 
la main et leur dit : « Soyez des nôtres; fondez votre petile na- 
tionalité divisée dans celle d’un grand peuple, qni ne prétend 
pas changer vos institutions soit civiles soit religieuses, et qui 
modifiera très peu voire constitution politique. Vous vous étiez 
condamnés aux rigueurs d'une portion congrue, où tout bien- 
être vous manquait: nous avons pénétré au cœur de vos relrailes 
pour vous l’apporter, en vous engageant à descendre de VOS TO. 
chers et à venir employer votre activité, votre industrie, sur di 
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terres de promission où vous croîtrez el mulliplierez dans des 
conditions plus heureuses. » 

Les Kabyles seraient d'autant plus accessibles à ce langage et 
disposés à accepter de pareilles propositions, que ce n’est que 
par l'émigration et l’industrie qu'ils parvienent à vivre. Comme 
les Savoyards et les Auvergnals, ils descendent de leurs monta- 
gnes, insuffisantes pour nourrrir toute leur population, et vont 
travailler ailleurs afin de ramasser avec économie un léger pé- 
cule qu'ils rapporten! au pays. On peut donc avancer qu'une 
notable portion de la population Kabyle a déjà, par le fait, ac- 
cepté de vivre en dehors du sol natal, et n’est plus fondée à 
dire : « Mieux vaut être libre que civilisé. » 

Sans doute, quand c’est le peuple vainqueur, celui qui pos- 
sède déjà la force matérielle, qui y joint en même temps la 
prépondérance intellectuelle, il est rare que le vaineu' se civilise 
s’il est tout à fait inculte. Il se retire ou est détruit: mais lors- 

.… qu'il est arrivé à une demi-culture, qu'il n’a pas des préjugés 
indéracinables, qu'il a pour première loi le travail, on peut re- 
garder comme assuré qu’il n’est pas loin du progrès qui mène 
à la civilisation : nous croyons donc les Kabyles, qui sont intel- 
ligents et industrieux, sur celte pente favorable, et c'est par eux 
surtout qil faudrait commencer à s'occuper sérieusement de 
Vassimilatior. Ils sont d'autant plus éloignés d’avoir les antipa- 
thies prononcées des autres musulmans, qu'ils ont traditionnel- 
lement recueilli des notions évangéliques. 

Mais qu'on se garde de penser qu’il suffise d’être proclamé 
Français pour revétir tout de suite une nouvelle nature; de pa- 
reilles métamorphoses ne sont pas l’œuvre d’an jour : l'on doit gr 
beaucoup et longtemps y aider. 

Faites naître des besoins, si vous voulez inspirer le goût du 
travail. Qu'attendre, autrement, d’un peuple excessivement s0- 
bre, qui ne mange guère que pour ne pas mourir de faim ? Quoi- 
qué enfant du désert, il n’est pas de l’espèce humaine qui se dis- 
tingue de la bête en buvant sans soif. 

Exceplé dans les villes, partout ailleurs l’Arabe est resté aussi 
primitif que l’Indien des grands bois ; son costume, réduit à une 
très-simple expression, est toujours le même ; il ne compile pas 

les jours, comme nous, en s’habillant le matin et se déshabil- 
lant le soir: i! reste constamment sous les mêmes haillons. On 
. prétend pourtant, d'après les relevés de la douane, qu ’iluse un 
peu plus de calicot, changeant plus fréquemment de chemise : 

deux fois l'an au lieu d’une seule fois. 11 n’a pas besoin de lit, 
et se couche partout où il peut s'étendre pour dormir, ne son- 
géant jamais au lendemain, et gardant peu de souvenance de 

a veille. Il aime par-dessus lout son indépendance et sa liberté, 

“ne plaçant rien au-dessus du laisser-aller au caprice de ses 


_ “idées et à la mobilité de ses impressions. Le contraindre à tra- 1 


iller avec suite, à un jour et à une heure donnés, lorsqu'il & 9e 916 9 


n’est pas talonné par le besoin, est une utopie. Ce n'est pas à 
un Arabe que fût jamais venue l’idée que Le temps est de l'ar- 
gent. Pour eux, le Lemps n’est rien, et ils sont bien résumés par 
leur dicton : « On est mieux assis que debout; on est mieux 
couché qu'assis, et on est encore mieux mort et enterré. » 

Assurément il n’a jamais été dans la pensée d'aucun des gou- 
verneurs de l'Algérie de subordonuer et encore moins de sacri= 
fier les intérêts de la colonisation française à ceux des indigè= 
nes. C’est plutôt l'inverse qui a prévalu : mais ce serait nourrir 
une étrange illusion, que de jamais compter sur le contingent 
des trois millions d’indigènes de l'Algérie pour faire rendre à 
celte contrée toutes les richesses qu’elle renferme. 

Par l’art de grouper les chiffres, on arrive, sans avoir l'air de 
fausser la vérité, à présenter les choses de façon à en donner 
une idée diamétralement opposée à ce qu'elle doit être. Ainsi a 
été fait, dans les comptes-rendus officiels, avec les documents. à 
l'appui. On y avance que la colonisation européenne a obtenu 
500,000 hectares de concessions, et que la septième partie à 
peine a satisfait aux clauses résolutoires ; et ailleurs, à propos 

. des indigènes, on aflirme qu'ils mettent deux millions d'hecta- 
res en culture, sur huit millions à peu près qui vont leur être 
altribués, y compris les terres” de parcours. On se garde bien 
d'ajouter qu'il y a culture et culture. D'une part, l'hectare du 
colon est défriché (c’est le travail d’une année, autrement dit 
trois cents journées, quand il est couvert de palmiers-nains et 
de broussailles); la totalité de cet hectare est labourée et fumée. 
D'autre part, l'indigène n’a rien défriché : il ne fume jamais.et 
se borne à égratigner, avec sa charrue de bois, les intervalles 
plus ou moins larges entre les cactus et les palmiers-nains. La 
force de la vérité finit par emporter le rapporteur officiel. quand 
il dit : « Aujourd’hui comme il y a mille ans, le laboureur arabe 
effleure à peine la terre, et y jelte sur un sillon unique et sans 
engrais quelques grains, qu'il abandonne, jusqu'à la récolte. à 
la protection du prophète. » (Rapport au Sénat.) \ 

C’est tout au plus si on peut estimer à un quart la culture d'un 
pareil hectare. Donc, les deux millions n'équivalent qu'à cinq 
cent mille comme culture des Arabes, et ce nombre n’est que 
celui obtenu par moins-de 200 mille Européens. Voilà les chiffres 
mêmes du rapport, mais rélablis sous leur véritable signification. 

L’Arabe est faux et menteur; il n’est pas foncièrement cruel 

| ni méchant. On le dit voleur, et cependant nous ne saurions 
l'affirmer, n'ayant jamais eu à nous plaindre personnellement, 
sous ce rapport, de ceux que nous avons bien souvent employés 
tant au service intérieur qu'extérieur, Voler un chrétien, un 
Roumi, passe, dit-on, pour une œuvre pie, loin d'être un péché. 4 
Les Arabes disent : « Dieu me l’a donné,» tandis que la : Ê 
do de Cartouche disait: « Dieu merci ! je l'ai sxnk La diffé 
B. vautralle qu'on en parle ? 
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[Ce travail, ainsi que nous l'avons déjà dit, était achevé lors 
de l'apparition de la lettre de l'Empereur au maréchal Mac- 
Mahon: Si nous en avions eu connaissance avant d’avoir écrit, 
il est certain que nous eussions modifié certains passages, au 
lieu d'ajouter l'intercallation suivante qui peut paraître former 
répétition avec ce qui précède ou ce qui suit.] 


« De meilleurs jours s’annoncent...…. » (Napoléon HI.) 


Une plume imposante vient d'aborder et d'exposer, avec la 
double autorité du savoir et de la puissance, la plupart des 
plaies qui frappent l'Algérie depuis le jour de la conquête. Ce 
n’est pas un blâme ordinaire, c’est plus que de la critique : ce 
sont de grandes réformes annoncées; c’est l'éclair devançant 
l'éclat de la foudre. 

Nous attendons avec espoir et confiance la mise à exécution 
du nouveau système succédant et remplaçant lous ceux qui, 
jusqu'ici ont jeté beaucoup de trouble dans les esprits et produit 
fort peu de bien pratique. 

Sur les sujets abordés par le puissant écrivain nous nous 
inclinons avec respect, heureux d’avoir à applaudir et à re- 
mercier; mais, souhaitant avant tout que, sans relard, l'action 
remplace la discussion sur tous les points si bien élucidés tou- 
chant les Porrs-FRANCS, les Douanes, le DOMAINE, les ImPôTs, 
les CONCESSIONS, LES FORTIFICATIONS ET SERVITUDES MILITAIRES, 
L'ADMINISTRATION CIVILE, ETC. 

Les Ponrs-FRANCS, ouverts à toutes les marchandises el à toutes 
les nations du globe, attireront le long cours comme le cabotage 
du bassin Méditerranéen, et donneront autant d'animation à la na- 
vigation qu'au commerce. Alger, si mort aujourd’hui, deviendra 
un port d'escale et de ravitaillement comme Malte et Alexandrie, 
quand la voie maritime de l'Asie sera ouverte par le canal de 
Suez. On ne peut mieux rentrer dans la pensée de Napoléon 1°, 
qui voulait faire de la Méditerranée un lac français; rien de 
plus propre à vivifier les ports de l'Algérie, à y créer une foire 
perpétuelle, que l'exonération complète de toutes les restrictions 
maritimes . 

Les Douanes étant supprimées, par suite de la franchise des 
ports, on continuerait cependant à y percevoir l'octroi de mer, 
dans l'intérêt des villes ; ce serait conserver une branche du 
système douanier, ce qui serait encore trop. Nous avons aussi 
quelque peine à comprendre comment on pourrait admettre en 


France tous les produits de l'Algérie en franchise, sans êlre 
astreint à quelques exceptions, pour le tabac par exemple, 
sur lequel la régie métropolitaine se montre si impitoyable. 
Enfin, ce sera encore un heureux progrès celui qui emportera 
de l'Algérie jusqu'au dernier de ses douaniers. 

Le Domaine et ses excès de zèle sévèrement réprimés, feront 
disparaître une des causes les plus légitimes et les: plus vérila- 
bles de l'éloignement des Arabes, qui ont tant eu à s'en plain- 
dre, ainsi que des rigueurs du régime forestier, sans qu'il en 
soil résulté aucune utilité réelle pour le gouvernement. On per- - 
sistait à y appliquer, sans discernement, une législation qui 
n'svait été faite que pour la métropole. 

L'Impôr sera remanié de fond en comble et sera combiné de 
façon à cesser d’être inégal et vexaloire. Il sera, comme sous 
Ja domination turque (qui avait cela de bon,) établi et fixé chez 
les Arabes pour un laps de temps déterminé de plusieurs an- 
nées. Il n’excèdera plus les forces des contribuables et n’attein- 
dra plus, comme pour l’étouffer, le principe même du dévelop- 
pement agricole. 

Quant aux ConcessiOns gratuites, elles sont désormais con- 
damnées, ainsi que la création artificielle des centres euro- 
péens. On a fait toutes sortes d'abus des unes et des autres, di- 
lapidant à la fois terrains et capitaux ; ceux-là auraient dû être 
octroyés aux travailleurs, et ne l'ont été qu'aux intrigauts etaux 
favoris, dont la plupart, sans jamais satisfaire aux clauses résu- 
lutoires, ont su néanmoins conserver une protection suffisante 
pour ne pas être dépossédés après l'avoir si bien mérité. L'ère 
nouvelle dans laquelle nous allons entrer, ne peut, dans aucun 
cas, donner de si tristes résultats, Elle s'écartera des fâcheux 
antécédents. pour tout faire rentrer dans un ordre préférable. 
Les concessionnaires, frappés par l'impôt foncier, seront forcés 
de vendre ou de cultiver. En revisant les concessions, on n’en 
délivrera les titres de propriété définitive qu’en les diminuant 
d'étendue. Tout cela est parfait, juste, sans devenir trop rigou- 
reux. 

Les FORTIFICATIONS ET LES SERVITUDES MILITAIRES Ont été dé- 
veloppées avec luxe, l'état de guerre justifiant tous les moyens de 
la défense. Mais, quand le Génie militaire, d’ailleurs si distingué, 
prend possession, il tient bien et il est extrèmement difficile de 
lui faire lâcher prise, même alors que la nécessité ne fait plus 
loi. Le pouvoir suprême est obligé d'intervenir ; c'est ce qu'il a 
déjà fait, et c'est ce qu'ii se propose de répéter pour donner à 
toules les villes du litoral le moyen de s'étendre ei de se déve- 
lopper, en brisant les réseaux de baslions. de tranchées et des 
servitudes dont le Génie militaire les a enserrées et païticuliè- 
rement la place d'Alger. 1 

La BUREAUCRATIE, en France, passe depuis longtemps 
une des plus grandes puissances; il n'est donc pas é 
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qu'elle se soit précipitée sui l'Algérie comme sur une proie où 
elle pourrait étendre ses nombreux rameaux, ayec la ténacité 
qui la caractérise. Mais l'Empereur, voulant voir de pres et par 
ses propres yeux, ne pouvait manquer d'être frappé en comptant 
plus d'administrateurs que d’'administrés. Pour simplifier, il a 
résolu de remplacer la quantité par la qualité. L'œuvre, toute 
méritoire qu'elle est, serait impossible, si vouloir et pouvoir 
n'étaient unis. Outre la part énorme (près de 4 millions 
de francs) que prend cette administration civile dans le petit 
budget colonial, elle enraye les rouages ordinaires des affaires, 
car il est dans son essence paperassière, pour se donner de l’im- 
portance et se faire passer pour indispensable, de compliquer 
les questions, de les embrouiller, d'en embarrasser et d'en re- 
tarder la solution. Réduile à un petit nofnbre et composée de 
capacités réelles et éprouvées, l'administration civile fonction- 
nera mieux, surlout dans la nouvelle direction où l'on veut 
entrer résolûment. Pour bien rompre avec un passé déplo : 
rable et agir sous une impulsion différente, il faut soigneuse- 
ment expulser tous les vieux éléments. La responsabilité des 
agents, réduits et simplifiés, ne cessera d’être illusoire que 
quand un personnel neuveau, peu nombreux et composé d’hom- 
mes d'élite/ne dépensera plus son temps et son énergie à l’an- 
togonisme permanent entre le civil et le militaire; antagonisme 
fâcheux et ridicule, qui devra se transformer en eoncours d’é- 
mulation à la recherche du bien-être général. 

En finissant ce chapitre comme en le commençant nous som- 
mes donc autorisé à répéter avec l'Empereur : 


De meilleurs jours s’annoncent....... 


Nous sommes forcé, pour être bien compris de tous, de nous 
étendre un peu plus sur la situation actuelle de l'Algérie, sur 
les détails de ce qui s’y fait, sur ce qu'on y devraït faire, et 
toujours sous la profonde cenviction qu'il n’y a pas de colonisa- 

tion, de développements pralicables, et surtout prompts, sans 
l'introduction de nouveaux travailleurs. C’est l'unique moyen de 
réaliser les conditions favorables de la colonisation. Hors de là 
nous ne voyons pas de salut. 
- La population actuelle européenne est à peu près occupée, 
excepté bien entendu celle sur laquelle on ne peut compter, qui 
- cherche toujours du travail et-n’en trouve jamais; quoique pré- 
. sente en Algérie, cette triste classe n’y est pourtant qu'excep- 
+ “tionnelle; mais elle est aussi nuisible et aussi dangereuse par ce 
| qu'elle dit que par son oisivelé même. 
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On est en ce moment dans une situation transitoire; tout sem- 
ble arrêté et se borner aux besoins rigoureusement indispen- 
sables de l'existence, chacun ayant l'œil tourné vers l'Empe- 
reur et.vers la grande compagnie de qui l’on semble tout atten- 
dre. Mais il ne faudra pas moins en arriver à altirer, n'importe 
d'où, de nouveaux auxiliaires pour le travail; il faut des bras 
quelle que soit leur couleur, et pour les avoir, blancs ou noirs, 
c'est de l’argent, beaucoup d'argent à dépenser; il'est d’ailleurs 
évident que ce sera son meilleur emploi, el nous ne voyons pas, 
ni les administrateurs de la Grande Compagnie dont lés Statuts 
ne paraissent pas, comment elle pourrait employer ses puissants 
capitaux autrement, sans les compromeitre au milieu de la po- 
pulation ,actuélle. Celle-ci est déjà obérée jusqu’à l'extrême 
limite de tout le crédit qu’elle a pu obtenir, de toute la con- 
fiance qu’elle a inspirée. Elle a épuisé le vert et le sec et n’a 
plus, personnellement ni matériellement, la moindre garantie à 
présenter à de nouveaux prêteurs : Pauvreté n’est pas vice. 

Il y aurait faux calcul à croire que les noirs, pris en Améri- 
que et dont on aurait la charge, reviendraient à un prix plus 
élevé que la dépense de blancs agissant de leur côté isolément 
et sous leur propre initiative. Le nègre étant moins grand con- 
sommateur sera meilleur marché: un salaire plus faible lui 
suffit. 

Seulement en les faisant venir en masse d’au delà de l’Atlan- 
tique, avec charge du transport, la première mise dehors sera 
plus forte au début ; mais les blancs arrivant isolément, sans 
protecteurs, sans lien de corrélation entre eux, seront, lout cal- 
culé et en voyant de haut, une bien plus grosse dépense ; divisé 
et fourni en détail, inappréciable et incalculable, cet argent 
sera consommé sans frult, avec perle Ce temps el sans rien 


. créer. 11 s'éparpillera sans laisser de traces. C'est ce qui n'est 


que trop arrivé déjà. 

L'Arabe n'aura pas de répugnance prononcée contre le nè- 
gre ; il le regardera travailler sans jalousie et sans faire fond 
sur lui comme auxiliaire contre nous. Les nègres, en pelit 
nombre, qui végètent en Algérie, y sont venus à travers lerdé- 
sertet n’ont pour ainsi dire aucune religion. La plupart, an- 
ciens esclaves sous los Turcs, seraient plus volontiers musul- 
mans que chrétiens; mais tous les hommes de couleur de 
l'Amérique, sans exception, appartiennent » notre foi religieuse 
dans laquelle ils ont été élevés, et ne connaissent pas d’autre 
culte ; ce sera au besoin une garantie d'union entre nous et 
d'antagonisme avec les Arabes, contrepoids qui contribuera à 
nous permettre la réduction de l'armée d'occupation et des dé- 
penses qui y sont inhérentes. LÉ 

Aidons nous dans le même sens par le régime imposé aux 

Arabes: avec la restitution des terres, désagrégation des tribus; 
us son! évaluées approximativement à 1200, composées | de 
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10,000 Douars et de 3 à 4 cent mille familles, La plus grande 
partie vivent sous des tentes, en communautés errantes et 
vagabondes, subordonnées et taillées à merci sous des espèces 
de chefs féodaux à s. nous donnons l'investiture de Délegués 

le vrai croyant appelle dés Rénégats. Im- 
Spar les vainqueurs, ceux-là sont soumis 
fidèles tant qu'ils seront les plus forts, 
crégation fournira les éléments au 
Mpcralie viable; elle sera la ruine de 
nd cette autorité naturellement oppo- 
fuhefs ne sauraient être utiles, il ne 


quelques Dre es Seigneurs de la tente en les invitant sévè- 
rement'àtvénir se fixer dans les villes du littoral en surveillance 
jusqu'à l'acéomplissement de cette grande mesure, qui, par une 
heureuse et rare coïncidence, est conforme aux désirs el aux 
besoins communs des messes dans les deux partis, Immigrants 
etindigènes, si profondément divisés sur tous les autres points. 
Düût-on maintenir encore quelque temps aux chefs actuels des 
tribus leurs traitements de fonctionnaires, il y aurait encore 
économie, surtout pour leurs malheureux vassaux exploités plus 
durement qu'ils ne le seraient par aucune domination étran- 
gère. Nous aimons à croire que le gouvernement a comprimé 
beaucoup des désordres et des exactions reprochés aux Délégués 
de la France sous le titre de Cheiks, Caïds ou Aghas, quoique 
récemment encore les tribunaux aient relenti de malversions 
très-graves. 
Comme on ne peut absolument rien faire pour l’assimilalion 
des Arabes tant qu'ils sont sous le joug de la Tribu. qui, de 
chute en chute, les a conduits à leur état de décadence et de dé- 
périssement, il ne fant pas craindre de brusquer le changement 
et de pulvériser leur vasselage en les relevant aussitôt par la 
propriété individuelie et en les attachant immédiatement au sol, 
à la commune, pasleurs comme agriculteurs, sur le territoire 
du parcours comme sur celui de la culture sédentaire. Une fois 
la désagrégation opérée on pourra laisser aux indigènes, réor- 
ganisés communalement, avec des interprètes initiateurs, la 
nomination de leurs Cheiks et Cadis, qui ne seront après tout que 
des officiers municipaux et judiciaires. 
Lä suppression des bureaux arabes sera la conséquence de la 
fusion des races et de l'effacement des lignes de démarcation 
entre les territoires civils et militaires; peut-être les bureaux 
seront-ils maintenus encore provisoirement et avec une autorité 
amoïindrie sut ces derniers territoires ; mais il est bien certain 
que Von n’arrivera jamais à l’apaisement complet sous un état 
e siège permanent comme celui des territoires militaires. Quoi 
is sirigulier que de voir de jeunes officiers, pleins de zèle 
nneur sans doute, mais sans expérience des affaires, nou- 
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vellement sortis des écoles militaires, et qu'on investit tout de 
suite de fonctions militaires, civiles, MR à 
finsncières, ele.; comme un ancien prêteur romain én xwission, 

ions qui sont: remplies en France par: .des hommes spé- 
cieux vieilis au méiier, chacun dans unebranche différehte. On 
peut se figurer ce qui doit sortir d'un pareil cumul sur une jeune 
tête, au début de sa carrière publique. : ,F. 

Plus vous restituerez de liberté aux, indigènes quandAls se- 
ront affranchis de leurs anciens liens de cohésion féodale, plus 
vous pourrez vous altendre à les voir revenir vers vous. lis de- 
Mauderon!t peut-être ce que vous aurez cessé de leur imposer: 
le soin de les administrer, de les juger; vous vous garderez 
bien d'accepter, tout en maintenant avec sévérité: le paiement 
des taxes ; mais qu’ils en connaissent d'avance la quotité, etque 
la répartition en soit faite par eux-mêmes, non plus par tribu, 
sous l'arbitraire d'une autocratie supprimée, mais par commune, 
publiquement et sous le contrôle de leurs élus. Sachons les con- 
vaincre que nous sommes d'honnêtes collecteurs d'impôts et 
_non pas des concussionnaires, comme leurs chefs nous en ont 

si souvent fait la réputation parmi les contribuables indigènes 
victimés. = 

Enfin, que faut-il pour première assise de colonisation, sur 
n'importe quel coin du globe ? L'indépendance, la garantie de 
la propriété, la liberté de d'exercice et de l'initiative de ses pro- 
pres facultés. Pour l'indigène comme pour le colon, nous de= 
mandons qu'on se borne à maintenir la paix et l'ordre parmi 
eux, la force dans une main'et la justice dans l’autre ; mais pas 
d'administralteurs qui s'immiscent dans leurs affaires — ils ont 
la réputation méritée d'être ennuyeux et tracassiers — des sol- 
dais et des juges, pour que l'ordre soit maintenu et que les 
droits de tous soient protégés et défendus. 


Le plus grand, le plus réel obstacle au peuplement de l'Algé- 


rie a élé le joug de l'administration qu’on a prétendu lui impo- 
ser, soit civile soit militaire, à l’aide des Inspecteurs de Coloni- 
sation et des sous-lieulenants de l’armée. Quand on émigre 


pour ailer fonder une nouvelle société, le premier besoin 


éprouvé est l'administration en commun de ses propres affaires, 
l'exercice d'une pleine autorité qui ne relève d'aucune autre. 
Ce besoin d'indépendance personnelle ou en famiile, fût-il plus 
imaginaire que réel, fait supporter bien des misères — Il peut 
suppléer à tout ce qui manque! 


En présence de celte disposition bien FAR: de l'esprit hu- ' 


main, on peut s'étonner à bon droit que notre gouvernement 
n'ait cessé de coloniser à grand renfort de fonctionnaires de 
lous les ordres, alléguaut sans cesse pour justification que Sain 
Domingue et le Canada ont suflisamment prouvé au monde « 
le génie de la colonisation n’est pas étranger aux Fra 
est certain que si nous ne finissons rien, nous commen 
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beaucoup. L'Algérie est à peine ébauchée, et nous voilà avec 
plus d’un million de nouveaux sujets cochinchinois. Le prin- 

* cipe mathiavélique de diviser pour régner est d'une application 
au moins hasardée pour coloniser. 

Non, ce n’est pas non plus avec les fonds du budget de l'Etat 
que les colonisations doivent être entreprises. [1 ne doit que les 
travaux d'utilité générale. Avec les cent millons qu'il vient d’em- 
pruuler, il pourra énormément faire et achèvera, dit-on, l’Algé- 
rie, celle pauvre Algérie qui, depuis les Romains, est restée 
dans un état complet de dilapidation. 

Qu'on s'efface ensuite quand les grandes compagnies vont se 
mettre à l'œuvre. La métropole n'aura plus à se plaindre de ce 
que lui coûte l'Algérie, et celle-ci, sous la pression grandissante 
des intérêts privés, se peuplera et produira un chiffre d’expor- 
tation arrivant à équilibrer celui des importations: un étranger, 
quelque illustre qu’il soit, n’osera plus en dire, s'appelât-il Cob- 
den: « Magnifique pays ! mais en pleine banqueroute. » 

Déjà la France fail un commerce d'échange avec celte colonie, 
dont la balance surpasse celle de toutes les autres colonies réu- 
niies. Si l’on abaisse les barrières entre la métropole et la con- 
quête africaine qu'on a qualifiée de prolongation de la France, 
dût-on pour l'obtenir sacrifier la culture du tabac qu’on rend 
chaque jour moins profitable aux planteurs, les deux pays y pui- 
seront une nouvelle et fructueuse facilité d'échanges et de com- 
wunications. Plus de douanes entre les deux rives méditer- 
ranéennes; qu'on proclame à la fois la liberté du commerce et 
la franchise absolue du port d'Alger, qu’il soit ouvert à toutes 
les nations, et l’en retrouvera dans la vie et le mouvement d’un 
port dont le vide est aujourd'hui effrayant, les quelque cent 
mille francs de droits de tonnage maintenus partiellement en- 
vers et contre tous, joints au produit de la taxe du droit de mer. 
un peu productive sans doute, mais aussi gênante que vexa- 
toire. Dans l'impatience de demander tout de suite les revenus à 
l'impôt dans un pays naissant‘ le fisc s'assimile au cultivateur 
avide et inexpérimenté voulant, aux dépens de l'avenir, jouir 
trop tôt de ses jeunes plantations. 


On a souvent prétendu que les Arabes ne seraient nullement 
fiers d’être Français: c’est encore une erreur. On avait bien 
dit, avec autant de légèreté, qu'ils ne tenaient pas à leurs ter- 
res, ét lorsqu'on a voulu tenter un essai de cantonnement par 
lequel on leur laissait gratuitement les quatre cinquièmes de 
leurs terres de parcours, ils se portèrent bien vite acquéreurs 
du dernier cinquième, que le domaine avait misen vente pu- 
-blique aux enchères, el tout ce qui ne leur fut pas adjugé fut 
à Dre à ferme ocre Voilà un fait hote Les 
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fut déterminé à octroyer la totalité de leurs terres à leurs an- 
ciens tenanciers, si méchamment menacés par le cantonnement. 
Ce n’est pas sérieusement que les colons Européens ont accusé 
le gouvernement de vouloir retourner contre eux le principe 
cantonnement, parce qu'il leur a prêché la centralisation nn" 

En recevant le titre de Français, les Arabes ne veulent pas 
avoir l'air d'être aussi fiers de ce compelle intrare que le chau= 
viniste autour de la Colonne, et nous avons suffisamment expli- 
qué plus haut les raison d'orgueil et d’ignorance qui portent le 
sauvage, comme la sotlise personnifiée, à ne rien voir de supé= 
rieur à lui, mais insensiblement, et à mesure qu'il en sentira le 
bénéfice, il bénira, non pas la main impériale — jamais — mais 
Allah et Mahomet, qui lui out valu cette fortune, dont il se ser- 
vira bien ou mal, toujours d’après le dogme fataliste, sous l'ins- 
piralion de Dieu et du Prophète : tout n'est-il pas écrit? Quod 
scriptum scriptum. 

Du moment que l’Arabe est Français, il nous doit l'impôt du 
sang, qui sera un des plus actifs moyens de civilisation. SepLou 
huit mille Arabes transportés en France tous les ans n'y seront 
que leur quote-part du recrutement général. 11 en reviendra, 
après les sept premières dnnées, à peu près autant, qui seront 
libérés, et c’est alors qu'ils entretiendront leurs co-religionnaires 
de tout ce qu'il y a de merveilleux dans la métropole; ils parlé= 
ront français et auront éprouvé la douceur de nos mœurs; its se” 
seront inspirés, au milieu de nous, de ces mots magiques d'Hon- 
neur et de Patrie, ne soupirant plus désormais qu'à vivre et mou- 
rir sous les drapeaux où ils peuvent trouver à présent, eux aussi, 
le bâton de Maréchal. Ils sont reconnus excellents soldats, et 
leurs preuves ont été faites sur les champs de bataille de Gri- 
mée et d'Itslie, à côté de nos meilleures troupes. Mais ce ne sera 
jamais en Algérie qu'il faudra utiliser ces régiments, comme on 
fait jusqu’à présent avec les spahis et les turcos, et pour des rai- 
sons inutiles à déduire. Ce seront des otages (olages bien pré= 
cieux auxquels il est étonnant qu’on n'ait pas encore songé) à 
garder au milieu da l'armée ou à envoyer servir comme In/an- 
terie de Marine, dans les sables du Sénégal, à Madagascar ou à 
la Guyane. Ces climats, toujours dangereux pour des Européens, 
ne le sont pas pour des Africains, et il y a partout de la gloire 
à acquérir (1). 

En promulguant la loi de recrutement obligatoire pour Îles 
indigènes, il faudra relever aussi les Français nés en Algérie 
de cette exemption du service militaire, qui n’est basée sur au— 
cune loi et ne leur a été accordée que comme colons-miliciens, 


(1) Cette conscriplion sera-t-elle d’ailleurs autre chose que la mise en . a 
tique des expressions si nobles et si louchantes de l'Empereur? « Fame 
« mieux utiliser la bravoure des Arabes que de pressurer léur pauvreté: » 
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toujours par assimtlalion avec nos vieilles colonies tropicales, 
où l'on laissait les enfants créoles pour la défense d’un territore 
éloigné, comme auxiliaires, — sous le nom de milice, — des 
garnisons militaires entretenues par la métropole. 
Mais en imposant ces nouveaux devoirs, il ne sera guère pos- 
sible, ne füt-ce que par pudeur, de ne pas restituer aux Fran- 
çais habitant l'Algérie les droits politiques qu'ils ont perdus dans 
la mère-patrie, sans les retrouver au-delà de la Méditerranée. 
L'équité de cette dernière mesure, dût-elle faire ajourner 
l'autre, que nous devons insister à les présenter comme insépa- 
rables. 
Ce n’est pas devant l'Auguste historien de Jules César, ce n'est 
pas en face du vainqueur de Solferino, que nous nous hasarde- 
rions à discuter la base qu'il serait préférable de donner, en 
Algérie, à notre armée d'occupation. Pour l'éloigner du littoral, 
tout le monde est d'accord ; mais un grand nombre de bons stra- 
tégistes avaient pensé que la ligne du Sud saharien était préfé- 
rable à la lisière méridionale du Tell, où l'on penche à l’établir. 
Il en résulterait que les plus hardis pionniers de la cclonisation, 
ceux qui avaient planté leur drapeau en avant el qui s'étaient 
éparpillés autour de nos divers établissements militaires, dans le 
Sabara Oasien ou dans ses sleppes, ss trouveraient seus une 
protection moins efficace. On en a conclu tout d’abord que l'in- 
vitation qui avait pu ètre faite à ces aventureux colons de se 
replier sur le gros de la colenisation pour s'y concentrer, était 
un avant-coureur de l'abandon complet de la zone du Sud à 
l'effet de se borner à l'occupation restreinte. Il ne s'agirait au 
fond que dé confier l'administration aux chefs indigènes qui 
deviendraient ainsi des feudataires payant tribut à la France, 
toujours sous la surveillance, mais non plus sous la suprématie 
des bureaux arabes. Entre abandonner le territoire en renouve- 
lant les fautes du traité de la Tafna et ce que l'on se propose de 
faire, il y a un abîme. 11 n'en peut résulter qu’un Français n'aura 
pas le droit d'y vivre et &’y travailler; mais, comme colon, il y 
sera naturellement moins aidé, moins secouru, moins assisté 
qu'il ne l'était précédemment dans le voisinage d'une adminis- 
tration composée de ses concitoyens et de ses coreligionnaires. 
Ce qu'il y perdra sera peut-être suffisant pour l’engager à chan- 
ger sa tente de place, surtout avec l’aide et l'assistance qui lui 
esLofferte en même temps qe’une bonne indemnité et tout ce 
qui pourra le dédommager de la perte que les nécessités poli- 
tiques lui auront infligée. 
Mais c'est être par trop alarmiste que d'avancer qu'il sera 
abandonné à son propre sort, comme s'il avait ret'oncé ou perdu 
la qualité de Français. Dieu merci! sur quelque point du globe 
que nous habitions, et à plus forte raison sur une terre dont la 
ne cessera de nous appartenir, il suffira de décliner 
euse nationalité pour que notre personne et nos pro- 
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priélés soient respectées comme l'était jadis le citoyen du peuple- 
roi disant simplement : « Civis romanus sum. » 

Nous ne quitterons pas le terrain des réformes sans rappeler, 
encore et toujours, l'importance de l’inamovibilité de la magis- 
trature, dont loin de vouloir diminuer la tâche, au milieu du 
mouvement rapide et croissant des intérêts iñdividuels, on doit 
chercher à accroître la puissance et la considération par l’indé- 
pendance du juge. Sans elle pas de bonne justce, et sans justice 
pas de colonisation possible, L'institution du jury. bien désirable 
aussi, n’a pas le même caractère d'urgence, et son organisatiun 
présente d’ailleurs une impossibilité matérielle, comme pour 
l'exercice de principe électoral, tant que la population française 
est si faible, et quo la fusion de toutes les races à nationaliser 
n’est pas accomplie. Son jour se lèvera plus tard. 

Quant aux charges judiciaires et ministérielles, elles sont la 
propriété de l’État. Pour gérer une étude d'avoué et de notaire, 
par exemple, on nomme un agent sous la dénomination de Dé- 
fenseur et de Notaire. Il en est de même pour les commissaires- 
priseurs, les huissiers, ete., etc. Ils sont toujours révocables 
et on les traite absolument comme des fonctionnaires publics. 
Les charges ne leur appartiennent pas et n'offrent par consé- 
quent au client aucune garantie; et il faut pourtant leur confier 
son honneur et sa fortune! C'est sur la mor2lité et la capacité 
seules que ce système des charges publiques a été établi. L'État, 


à qui appartiennent les offices, n’est nullement responsable 
des faits de ses agents. Tout cela appelle de grandes réformes; 
on s’en occupe et on ne saurait les effectuer trop tôt. La siuation 
actuelle est intolérable. 


VE 


LA 


Nous l'avons déjà dit : Le système des concessions a fait son 
temps et il n'a rien de regrettable. Sur un demi-million d'hec- 
lares concédés, combien d'hectares ont-ils été directement oc- 
troyés aux travailleurs véritables? — On ne le dira pas, on ne 
le saura jamais. Tout en convenant que, sur les 25,000 conces- | 
sions accordées, c'est sur le septième au plus que les obligations 
du cahier des charges ont été remplies, à combien a-l-0n ap= 
pliqué les clauses résolutoires? A moins de 2 pour 100 et aux 
pauvres diables privés de proteciion — toujours indulgent aux 
grands, dur et impitoyable aux petits. 

Ce gaspillage des terres sous tous les régimes civils et mili- 
taires qui se sont succédé depuis 35 ans, est la cause capitale 
de l’insuccès d'une colonisation dont les premiers pionniers ny 
ont pourtant ménagé ni leurs sueurs ni leur srng. On compte, il 
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_est vrai, des concessionuaires privilégiés qui, sans avoir mis le 
pied en A'gérie, y ont obtenu de vastes terrains qu'ils louent 
tels quels aux travailleurs qui les exploitent pendant que les 
titulaires en mangent les revenus en France. C'est un mal iden- 
tique à celui qui crée la misère en Irlande. Pour être sur nne 
moindre échelle, il n’en est pas moins, vu l'élévation de l'intérêt 
de l’argent dans ce pays, une de ses plaies vives. 

La variété des concessionnaires est infinie; s’il en est qui sont 
én instance depuis des siècles pour obtenir leurs titres de pro- 
priété, ayant rempli toutes les obligations qui leur incombaient, 
il en est d’autres au contraire qui s'opposent (le eroirait-on?) à 
ce qu'on leur délivre ces titres définitifs qui les exposeraient 
aux saisies de leurs créanciers. Il sera de justice distributive 
de faire jouir ces immigrants de l'exception qu'on veut intro- 
duire en foveur des indigènes, pour les abriter contre leurs 
dettes antérieures à la constitution de la propriété résultant du 
sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

Qui dit monopole, dit absence d’émulation, de progrès, et 
jouissance paisible de priviléges Le gouvernement est entré dans 
la fâcheuse voie de payer plus d’un million annuellement aux 
Messageries impériales pour faire 1@ transport des dépêches et 
de ses passagers entre Marseille et Alger. Aussi les besoins de- 
viennent-ils plus impérieux, les tarifs baissent-ils partout, les 
moyens de transport se perfectionnent-ils dans leurs emména- 
gements et dans leur marche, que tout cela est et demeure 
étranger aux monopoleurs. Abrités derrière leurs priviléges, its 
défient toutes les concurrences, restent sourds aux réclamations 
et se gardent bien de toucher à un état de choses qui leur cons- 


mes réduits à de lourds bateaux à traversées moyennes de qua- 
rante-huit heures et plus, à garder Marseille comme port d’atta- 
che, tandis que, par teut autre port plus à l’ouest, nous aurious 
moins de nœuds à filer, des passages de 32 à 36 heures, et l'on 
 évilerait le golfe du Lion, le plus terrible morceau de la traver- 
sée. Les chiffres du passage, beaucoup trop élevés, restent im- 
muables; survient-il un accident ou quelque avarie à un des 
bateaux de la ligne, limités à un trop strict nécessaire, on ne 
se gêne pas et l'on remet le départ au lendemain. Lettres et pas- 
sagers atlendront. On se traite sans façon, comme gens habitués 
à vivre ensemble et à se faire de mutuelles concessions, aux 
frais et dépens du pauvre public. Vous voulez peupler PAlréri 
et vous resulez toujours devant les mesures propres à attendre 
ce but. Pourquoi tant de navires de l'Etat restent-ils à chasser 
sur leurs ancres dans le port de Toulon, au lieu de se mettre en 
mouvement perpétuel de va et vient avec l'Algérie ? Est ce pour 
ne pas brûler quelques tonnes de charbon? Bien mauvaise éco- 
on ie; quand les chaleurs commencent à se faire sentir en Al- 
il fait beau voir le sauve-qui-peut des fonctionnaires. Les 


litue d'énormes bénéfices sans risques et sans partage. Nous som- - 
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passages gratuits, pour eux et leurs familles, ne manquer 
mais de surcharger le budget ; pour les autres, il 1 
jamais, et c’est sur eux qu'on se refait des passages officielsque 
les monopoleurs sont forcés de donner à prix réduns; on 
s'éloigne toujours de plus en plus de ce que nous de 

il y a quelques années, en ces termes bons à rappeler : n Sans 
« entraver en rien la liberté individuelle, prodiguez les plus 
« grandes facilités pour aller à Alger, et gardez les difficultés 
« pour en sortir. Qu’à l'heure du départ de France du navire, il 
< suflise d’avoir un pain de deux kilogrammes sous le bras pour 
< prendre passage sur le pont, et y avoir droit seulement à la 
« ration d’eau douce jusqu’à Alger, où l'on débarquera sans 
< autre formalité, et comme si l'on venait de traverser simple=. 
« ment un viaduc affranchi du péage. » C'était le moyen d'aué= 
nuer, du moins en partie, l'inconvénient reproché à l'Algérie 
d'être trop près de la métropole, tout en lui conservant d'un 
autre côté les avantages résultant de cette proximité. 

On avait officiellement annoncé, il y a déjà plus d'un an, un 
service public de la côte algérienne, de l'Est à l'Ouest et vice 
versa, qui commencerait le 1‘ janvier 1865. On n'a pas donné 
suite à ce projet; mais il paraît à peu près arrêté, depuis le 
voyage de l'Empereur, que l’on va s’en occuper plus sérieuse= 
ment. En attendant, on continue le service bi-mensuel à l’aide 
des bateaux de l'Etat qui embarquent ce qui ne tient pas eu 
monde officiel, comme du bétail, sur le pont et avec très peu 
de bagages et absence de marchandises, C'est excessivement 
contrariant pour le commerce, qui ne cesse de s'en plaindre. Ce 
malheureux pays est sans émulation : toutes ses forces se dé- 
pensent entre le Ministère de la Guerre et le Gouvernement gé- 
néral, entre militaire et civil, régnicole contre colon; antago- 
nisme toujours et partout. Chacun tire de son côté, propose ses 
idées, décrie celles du voisin et ne cherche, au milieu de tout 
ce cahos, que la satisfaction de ses propres intérêts, fussent-ils 
aux dépens de l'intérêt général. Nous avons cependant à la tête 
de la colonie la plus grande illustration militaire et lhonnête 
homme que l'opinion générale avait appelé de tous ses vœux et 
désigné elle-même au choix de l'Empereur. La crainte qu'on a 
eue un moment de le perdre, ne le rend que plus cher , plus 
précieux au pays tout entier. 

Avec tous les éléments de succès, comment MER + que 
tout le monde soit mécontent et qu'on ose désespérer ? 

L'introduelion d’une troisième classe de travailleurs sera tout 
à l'avantage de la pacification et préviendra, jointe à l'ensemble 
des autres mesures, lout soulèvement des indigènes. Rassuré sur 
ce point, il n'y aura plus besoin d’entretenir sur le pied de 
guerre une si nombreuse armée, seule cause des sacrifices 
qu'on reproche toujours à l'Algérie d'imposer à sa métro Il 
Il faut surtout des forts bien approvisionnés, reliés eux 
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par de fortes colonnes mobiles, et une répartition plus centri- 
fuge du contingent militaire. Le liltoral se garde lui-même. On 
devrait y renforcer le corps de la gendarmerie pour maintenir 
le bon ordre intérieur et réprimer les écarts d’une population 
mélangée que nous ne donnons pas comme irréprochable. Elle 
doit s’aceroître encore et nécessitera, surtout dans les premiers 
temps, une surveillance très active et la création forcée d’ate- 
liers disciplinaires. L'oisiveté est le plus grand des dangers ; 
mais les ramassis d'individus, sans autres liens de cohésion que 
le désordre des passions, ne présentent jamais les mêmes périls 
que le fanatisme invétéré. 
Avec le temps, et lorsque tout le monde aura pris la place qu'il 
doit occuper, ces trois races se fondront insensiblement et 
mieux que deux seulement. Sans arriver tout de suile à ne 
former qu'une seule et même famille, ce qui ext l'œuvre des 
sièeles, elles deviendront toutes intéressées au bon ordre, sans 
lequel il n’y aurait de prospérité pour añcune. C'est alors qu'on 
pourra entrevoir peut-être l'âge d'or où la France ne sera plus 
représentée militairement en Algérie que par quaire hommes et 
un caporal. 
Nous devrions peut-être nous étendre encore ici sur quelques 
détails qui — sans être entièrement neufs sur la façon dont l’AI- 
gérie a été comprise el administrée, à la suite de quinze sys- 
tèmes d'organisation, l'un renversant l'autre, — rentrent parfai- 
tement dans le sujet? surtout en plaçant à côté les améliorations 
indiquées par l’expérience et signalées par les meilleurs es- 
prits. Le faisceau de ces imperfections est d’une grande impor- 
tance, et chercher à y remédier est puissamment concourir au 
bien-être général. Mais nous préférons nous renfermer dans la 
question capitale, dans ce qui domine tout : le peuplement. 
Sur une superficie presque égale à celle de la France, sur 
près de 60 millions d'hectares, vêgète une population mêlée 
| sarl trois millions d'individus, c'est-à-dire offrant presqu'à 
chaque tête une vinglaine d'hectares. De ce nombre il faut re- 
trancher une forte quantité de terres improductives, mais enfin 
le tiers au moins est susceptible de bonnes cultures ; et quand 
en France chaque hectare nourrit plus d'un habitant, il serait 
bien extraordinaire qu'en demandant au sol africain, reconnu 
si fertile, le quart de ce qu’il devrait produire, on ne parvint 
pas à y faire vivre, dans une abondance au moins égale, six 
millions d'agriculteurs ou de pasteurs. 
Nous ne voulons pas que l'immigration soit un ramassis d’in- 
dividnalités d'un seul sexe (il n'est pas bon que ÿhomme soil 
seul) mais au contraire et autant que possible nous la voulons 
composée de ménages. Des hommes sans compagnes ne se fi- 
xeraient que temporairement, avec l’espril inquiet de change- 
it et | l'œil constamment tourné vers un eutre avenir, car ce 
pas en Algérie qu'ils trouveraient à se mettre en famille et 
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à y faire souche. D'ailleurs la plupart des hommes de couleur 
sur les habitations avaient déjà, élant esclaves, des femelles et 
des pelits. Venant ici avec femmes et enfants, ces auxiliaires, 
appliqués aux travaux les moins durs, compléteront fort utile- 
ment les ateliers, indépendament de tous les autres emplois 
auxquels ils peuvent être affectés, el avec d'autant plus de 
facilité que la femme +rabe est tout à fait nulle et que ses 
enfants y sont déjà élevés dans cetle paresse et ce désœn- 
vrement qui doivent faire plus tard le charme et les délices de 
leur âge mür. On compte d’ailleurs beau“oup sur les nègresses 
pour le service intérieur domestique, qui est dans leurs habitu- 
des, et qui, déjà difficile partout, est plus imparfait en Algérie 
qu'ailleurs. \ 

L'incommutlabilité des terres rendues en toute propriété aux 
iodigènes, n’empêchera en rien les grands travaux. S'ils pren- 
nent celte restitution pour l’immutabilité de l'incul'ure, ils se 
trompent fort, et l’exproprialion pour cause d'utilité publique, 
parfaitement réservée par le sénatus-consulte, telle que les arti- 
18, 19 et 20 de la loi du 16 juin 1851 l'ont formulée, leur prou- 
vera qu'ils n’ont pas le droit de laisser perdre sans fruits les 
dons de la providence et que, à leur défaut, d'autres hommes 
peuvent travailler la terre à la sueur de leur front. Le gouverne- 
ment l’a nettement déclaré : « Moyennant une jusle ‘et préalable 
a indemnité on opérera sur le territoire des Arabes toutes les 
« distractions qui deviendront nécessaires. » 

Reconnaissons done dès à présent deux faits principaux : 


1° L'existence de plus de terres qu’il n'en faudra à la popula- 
tion même doublée ; 
> L'insuffisanée des bras actuels pour les exploiter. 


D'accord sur ces deux points, la situation présente du pays 
permet-elle de recevoir une forts immigration qui puisse y 
vivre et y travailler immédiatement. ? 

Nous pouvons hardiment répondre que rien ne s'y oppose, el 
même sans avoir besoin de recourir dès à présent aux réserves 
de l’expropriation, ainsi qu'il va être démontré. 


Voic! un aperçu bien véridique, quoique bien incomplet, des 
travaux à exécuter, ei pour lesquels nous restons plutôt en deçà 
que nous ne nous portons au-delà de tout re qu'il y sura a faire. 
Or, on peut déjà conelure qu'il y aura à la fois emploi sûret 
productif d'un capital, fût-i de 200 millions de francs, et d'une. 


— 37 — 


immigration échelonnée de travailleurs, dût-elle s'élever à plu- 


. sieurs millions d'individus avant trois ans; répartis intelligem- 


ment et sans temps d’arrêl. 


1° CHEMINS DE FER. 


Achever la grande ligne déjà concédée el commencée. Faire 
le tracé et les terrassements des ligne perpendiculaires à la mer 
et des autres embranchements. 


2 GRANDES ROUTES ET CHEMINS DÉPARTEMENTAUX ET VICINAUX. 


Une très faible partie est déjà ouverte; d’autres, et c'est le 
plus grand nombre, ne sont pas encore à l’élat d'entretien. Ur- 
gence très-prononcée à cause de l'exportation des produits de 
l'intérieur actuellement grevés de frais de transports et de cir- 
culation qui frappent de non-valeur ce qui n'est pas consommé 
sur place. 


3° RÉSERVOIRS, PUITS ARTÉSIENS ET AUTRES, AQUEDUCS, ETC. 


Il est avéré, par des statistiques irrécusables, qu'il tombe plus 
d'eau en Algérie qu'en France dans le courant de l'année : mais 
si on a trop d’eau l'hiver, on n’en a pas assez l'été. .Il faut done 
en faire une répartition industrielle pour y recueillir et y em- 
magasiner les eaux devant servir l'été aux arrosements sans les- 
quels toute culture perfectionnée est impossible. 

Ce sont de très-grands travaux que ces lacs artificiels néces- 
siterot ; mais aussi quelle richesse ! La propriété privée creuse 
elle-mêmeles puits et les norias; mais l'Etat doit des abreu- 
voirs, des puits jaillisants et des fontaines multipliées davantage 
sur les routes et dans les centres de population, enfin, les re- 
recherches d'eaux doivent être incessantes dans le pays de la 
soif. 


4 BARRAGES, CANAUX DE DESSÉCHEMENTS ET D'IRRIGATION, 
‘. DRAINAGE, ETC. - 


Les barrages de tous les cours d'eau pendant l'hiver seront 
les sources de l'été. On ne doit plus laisser se décharger dans la 
mer que les eaux surabondantes de la saison pluvieuse qu’on ne 


pourra pas relenir ; mais il faut des barrages solides, des endi- : 
guages en maçonnerie, qui, par leur rupture, (comme cela s’est 


eureusement vu) ne changent de un bienfait en calamité 


publique. Ce sont des œuvres d’art à multiplier et à ne pas né- 
gliger dans leur construction et leur entretien, quand on aura 
suffisance de bras au travail. 

Les canaux de désséchements de marais touchant aux ques- 
tions de vie et de mort pour les colons, doivent passer avant 
ceux de simple irrigation ou de drainage ; mais aucun ne doit 
être ajourné, La plupart de ces travaux une fois exécutés par 
l'Etat, pourront être remis à des associations syndicales là où la 
population agricole sera assez dense pour pourvoir elle-même, 
avec ou sans subvention, aux frais d'entretien et de conserva- 
tion des travaux, soit de désséchement, soit d'irrigation. 

Les travailleurs noirs appelés nègres de pelle, habitués déjà à 
fouiller les terres basses en Amérique, ne risquant rien, en au- 
cune saison, des -émanations du sol qui sont pestilentielles 
pour les blancs au creusage et au curage des canaux en terre 
vierge, il y aura là un fort contingent des nouveaux immigrants 
à y appliquer sans désemparer, dans les trois provinces. 


5° DÉFRICHEMENTS DES TERRES ET DES FORÊTS, REBOISEMENT DES 
MONTAGNES. 


Les 900,000 hectares cultivables que possède encore le Do- 
maine pourraient occuper à eux seuls, pour être défrichés et- 
livrés à la charrue, un million de travailleurs pendant une an- 
née. Nous avons déjà posé le calcul reconnu de 300 journées au 
moins par hèctare pour débroussailler, surtout quand il y eroit 
des palmiers nains. L'état possède aussi dix-huit cent mille 
hectares de forêts dont il faut se hâter d'aménager les coupes 
régulières. Abattre les vieilles forêts qui, sans profit pour per- 
sonne, se consument sur pied de toute éternité, et replanter de 
nouveaux arbres, telles sont les pratiques suivies dans les co- 
lonisations bien enten lues. Rien qu’à ces travaux, qui se paye- 
raient par le bois en assurant à l'avance des voies de commu- 
nication faciles et économiques, et en livrant à la culture un 
sol saturé d'un excès d’humus le dispensant de tout engrais, | 
on aurait l’emploi lucratif de milliers de bras pendant plusieurs 
années. Dans la répartition des cent millions fournis au gouver- 
nement par la Grande Compagnie, le reboisement des monta- 
gnes est compris pour quinze millions. 


6° CULTURES DIVERSES. 


Il faut laisser les indigènes à leur manière de faire reproduire 
l'orge et le blé dur, leurs deux principales cultures. Nous avons on 
vu que pour éviter de défricher ils ne semaient leur grain \ 
dans les lacunes que leur abandonnoient les plantes rustiqu 
ou parasites. 
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L'introduetion des charrues perfectionnées à vapeur, encore 
inconnues en Algérie, facilitera beaucoup la culture du coton 
dans les plaines qui ont déjà fait leurs preuves comme tirès- 
propres à ce textile. Justement, la plus grande partie des immi- 
granis proposés étaient uniquement consacrés à la culture du 
cotonnier sur la terre par excellence pour approvisionner le 
monde entier. La lotali'é des nègres des Etats-Unis, appliquée 
au coton, n’en ferait jamais au-delà de la commission générale; 
mais le sol de l'Algérie, tout complanté de cotonniers, s’épuise- 
rait et ne laisserait pas ensuite assez d'espaces aux autres cul- 
tures très-avantageuses, Lelles que la vigne et les fourrages. Il 
faudra un aussi équitable partage pour les terres que pour les 
bras. 


7° PLANTATIONS D'ARBRES FRUITIERS ET DE VIGNES. 


En défrichant les forêts naturelles il est très-utile de reboiser 
les montagnes avec des essences de bois forestières et domesti- 
ques; mais il est en outre bien essentiel de multiplier les arbres 
assainissants comme l’Eucalyptus, ou de produits et à feuiiles 
persistantes, tels que le Caroubier, dont le fruit est excelient pour 
les troupeaux, tels que les oliviers greffés dont on tire une si 
boune huile ailleurs que dans la Kabylie, où l'ont en fait beau- 
coup et pourtant pas encore assez. Nous en voudrions voir sur 
toutes les grandes routes et bornant les canaux et les chemins 
de fer. L'ombre, qui ne fait jamais défaut sous ces arbres, est 
précieuse pour le voyageur pendant les ardeurs d’un long été 
sans nuages. Ce serait d'ailleurs d'un bon revenu sans aucun 
frais d'entretien. On devrait aussi donner dans un sens plus colo- 
nial une grande extension aux pépinières de l'Etat, notamment 
à celles du jardin d'essai, et employer cent mille bras à multi- 
plier partout les richesses accumulées dans ce vaste établisse- 
ment, sans toutefois lui rien enlever de son caractère accessoire 
d'agrément, comme but de promenade et de curiosité pour le 
touriste et l'habitant d'Alger. 

Les vignes trouvent tant de terrains qui leur sont favorables 
et le climat leur convient si admirablement, qu’on ne saurait 
trop en mulliplier les plantations. 


8° MINES DIVERSES. 


On en exploite pour environ 3 ou 4 millions de francs par an; 
mais la cherté de la main-d'œuvre empêche de traiter les mine- 
rais ; ils sont embarqués comme lest. Les travaux des mines en 
Algérie sont généralement arrêtés par la faiblesse du capital qui 
7e "corisacré. On attend aussi que les voies soient plus faciles 
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pour l'exportation des produits. Avec libtroduetioit de ail 
leurs on aura la main-d'œuvre à meilleur marché; on : D : 
les routes et l'on ne sera plus entravé par l'absence de caplieux 
dans toutes les exploitations reconnues payer. 4 . 
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9° TRAVAUX PARTICULIERS PAR LES ENGAGISTES. 

"” 


Il y a quelque chose comme 3,000 fermes créées par les Euro- 
péens en Algérie, dont 500 sont de grandes fermes ; on yemploie . 
sans distinction toute la main-d'œuvre. qu’on peut se procurer : 
Français, Espagnols, Maltais, Arabes, Kabyles, et nulle part on 
ne se loue des services qu'on en retire et qu'on est bien forcé 
de garder, n'ayant pas à choisir pour les remplacer; ils ne le 
savent que trop eux-mêmes et en abusent. 

30,000 engagés noirs pourront facilement y être employés, 
et d’autres souscriptions se joindront à celles des fermiers pour 

- obtenir des engagés américains sur toutes les propriétés rurales. 


10° CONSTRUCTIONS DIVERSES A ÉLEVER. L 


Les moyens actuels du pays seront suffisants pour disposer 
les logements, hangars et gourbis que devront occuper les20 
ou 25 premiers milliers d'immigrants de couleur; ceux-ti con= 
tribueront ensuite à l'édification du reste; hôpitaux, églises, 
écoles, caravansérails, ete. Il faut qu'à leur débarquement ces 
transportés n'aient à regretter ni le pays qu'ils ont quitté, nile 
bateau qui les apporta, et que la première impression soit et de- 
meure favorable. Ils se reposeront tous quelques jours; les ma= - 
lades seront soignés et les valides seront ensuite colloqués dans 
les différents ateliers où commencera leur engagement sous sa= 
laire. Très peu familiarisés avec la prévoyance et le soin ds 
pourvoir eux-mêmes du pain quotidien, il ne leur faut demande 
que le travail résultant de leurs engagements, que le 
de la tâche; tout doit prévenir leurs besoins légitimes : 
être fourni sans qu’il en coûte le moindre embarras à ces n 
prentis de la civilisation, +, d'a 


11° FORTIFICATIONS MILITAIRES. 


En réduisant le co‘tingent de l’armée d'occupation, n 
vons déjà dit, on devra retrancher plus fortement les 

: réduites en nombre qui occuperont les points stra 
territoire, vers le Sud principalement, pour prévenir 
réprimer toute espèce de soulèvement. Li 
daconbdnce : ani wânent l'essor des villes sont déià condam 
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viendront l’objet de travaux de changements dont les frais se- 
ront en partie couverts par la vente des terrains qu’elles occupent. 

On avait avancé que l'Empereur, dans sa ‘dernière visite, avait 
manifesté l'intention de créer deux autres ports militaires à l'Est 
et à l'Ouest : cela s'expliquerait au moment où l'Algérie est ap- 
pelée à de nouveaux développements intérieurs et extérieurs 
par l'accroissement de sa population, et à la veille de l'ouver- 
ture du canal de Suez, toutes choses qui augmenteront l'impor- 
tance du bassin de la Méditerrennée. Avec la création de ces 
ports militaires, peut-être même avant, On exécutera, sur plu- 
sieurs points désignés de la côte, des travaux hydrauliques pour 
opérer plus facilement l’ancrage des navires, leurs décharge- 
ments et les embarquements. 


12° HABITATIONS ET PETITES CULTURES DES NÈGRES, 


Au centre des grands travaux permanents on devra élever les 
villages qui serviront à l’habitation des familles nègres. Comme 
elles sont habituées à suppléer à leur ration nourricière à l'aide 
de sarclages, 1l conviendra de leur ménager un petit terrain 
contigu à leurs cases, où la femme et les enfants élèveront de la 
volaille et autres animaux domestiques, et entretiendront les eul- 
lures polagères à leur usage, telles qu'ignames, patates douces, 
pommes de terre, elc., tous farineux qu'ils aiment beaucoup. 
Avec les moyens de bien arroser ces lopins de terre, ils pour- 
ront augmenter les cultures maraîchères et fournir leur quote- 
part à l'exportation des primeurs en Europe, où le placement 
est toujours assuré avantageusement pendant la saison d’hi- 
ver. 

Dans l'énumération, très-inconplète, que nous venons de 
faire, il y a un côté satisfaisant: toute modification à ce travail 
ne peut être que pour ajouter et non pas pour retrancher. Qu'on 
le soumette aux administrateurs et aux ingénieurs de l'Algérie, 
etils répondront qu'il y a des choses fort justes, mais avec 
Vétérnel et désolant post-scriptum qu'avec le lemps seulement 
tout cela peut se réaliser. Mais le temps est de l’argent ( Time is 
money), non pas pour l’Arabe mais pour le vrai colon, et puis- 
qu'il existe un moyen d’avoir des bras, ne renvoyons pas à 
demain ce que nous pouvons exécuter à la minute. ; 
C'est là notre réponse et le but principal de cet exposé. 

Le gouvernement, à l'aide de son emprunt de cent millions, 

- pourra faire beaucoup et a déjà publié son aperçu de la réparti- 

nqu'il se proposait d'en faire ; celte répartition ne pouvait 

uer de porter sur beauconp des points que nous signalons. 

Etat, viendra la Grande Compagnie qui, avec un capital 

rdera ou rétrocédera à d'autres sociétés, commanditées 
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se charger directement, Ce sont des détails de partage à déter- 
miner entre les parties mêmes, intéressées et contractantes, sur 
un champ assez vaste pour y ménager une place à tout le monde 
capitaliste et travailleur. 


VIII 


Encore un mot sur les indigènes, à l'adresse de ceux qui se 
fourvoient sur leur compte et qui par suile né pourraient que se 
méprendre sur.la politique possible et utile à suivre en Algérie. 

Les Patriarches et la famille arabe, V'Arabe et son coursier, le 
dernier des Abencerages et jusqu'aux Contes des Mille et une 
nuils, lout a contribué à donner naissance dans le monde à 
une fausse idée des Arabes, qu'on n’entrevoyaient qu'à travers 
un prisme poétique. Ce n’est pas qu'il n'y ait eu absolument rien 
qui justifiât en partie ce mirage, alors que celte race, déposi- 
taire des connaissances de l'antiquité pendant les ténèbres du 
moyen-âge, brillait à son tour sur la terre par la puissance de 
ses premiers califes et par ses conquêtes dans l’Europe occi- 
dentale. On ne peut nier non plus qu’elle n'ait pas eu, large- 
ment el légitimement, sa part de l'éclat de l’Islamisme durant 
quelques siècles ; mais quelle chute depuis! et combien les Tures 
et les chrétiens ont fait expier à l’envi aux Arabes leurs jours 
de gloire et de prospérité! 

La nationalité arabe n’est qu'un mythe, le mot même n'existe 
pas dans leur langue. Elle ne se trouve nulle part cette nationa- 
lité, pas même à son berceau, dans la sémitique Arabie, avec le 
sens que nous y altachons ; depuis le détroit de Gibraltar jusque 
sur les rives de l’Euphrate, celte race, éparpillée comme le 
peuple juif, vit sous une multitude de gouvernements chez les- 
quels elle forme un appoint plus ou moins considérable. "Les 
trois millions indigènes de l’Algérie, les seuls aujourd’hui domi- 
nés par le christianisme, ont fait preuve d'incapacité à se fe 
verner eux-mêmes. Guidées par des chefs oppresseurs, les tri 
bus, comme parmi les peuples primitifs, étaient toujours 
guerre pour se piller, se voler et faire prévaloir un seul: 
celui du plus fort. Voilà leurs mœurs chevalerosques aujou , 
d'hui. ‘ 

Peut-on raisonnablement penser qu'il y ail là RÉ siemedel 
d'un royaume arabe, dont lé nom a élé prononcé, il est vrai, 
mais ne peut être compris que comme l'expression d’un vœu 
géréreux pour leur union fraternelle et pacifique, dans un 
tout à fait figuré et non pas dans le sens propre qui se he 
rait à une impossibilité radicale, qu’on ne doit même rer 
cuter ? 
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S'il n’y a pas possibilité de jeter un viaduc entre l'Amérique 
et l'Afrique comme on put faire jadis entre l'Asie etl'Europe; il 
y a peut-être mieux à faire aujourd’hui, grâce à la vapeur, 
quelles que soient les distances. C’est un pont d’une autre na- 
ture : celui des navires à vapeur ; par sa mobilité, il dispense 
des routes de terre, qui sont la plus grande difficulté locomotive, 
quand ces routes ne sont pas couvertes de rails el de wagons. 

La Compagnie Transallantique dont nous avons déjà parlé, 
peut, tant par l'augmentation de son propre matériel flottant que 
par l’affrétement d’autres bateaux à vapeur français, américains 
ou de loute autre nalion, enlever, avec une centaine de navires 
faisant chacun une dizaine de traversées, plus d'un million 
d'immigrants dans une année, sorlant par les ports des Etats- 
Unis: New-York, Boston, Charkeston, la Nouvelle-Orléans, et 
abordant sans rompre charge, alternativement à Alger, Bône et 
Oran, ou bien, en atlerrissant au Hâvre ou dans tout autre.port 
de l'Océan, sauf transbordement. Chaque chargement pourrait 
être facilement d'au moins mille individus, 

Il n'y aurait pas aux Etats-Unis, comme jadis à la Côte, de 
tiers à payer; on traiterait directement avec l'immigrant, sans 
intermédiaire. Les bénéfices de celui-ci devraient-se trouver dans 
son contrat d'engagement, uniforme pour tous; lequel détermi- 
nerait le salaire journalier, la durée de l'engagement et autres 
conditions qui sont déjà réglementaires et à l’état pratique pour 
les engagés de race asiatique, telle que la retenue à exercer pour 
remboursement des avances faites par les compagnies marili- 
mes et en général sans aucune omission des droits et devoirs 
respectifs de chaque partie. On peut considérer comme un grand 
avantage de ces nouveaux contrats, l'absence de la clause obli- 
gatoire du repatriement à la fin de l'engagement. 

Cent francs par tête, l’une dans l’autre, seront-un. prix 
rémunérateur pour le passage avec nourriture. Il faudrait faire 
aussi une avance à l’engagé, ne serait-elle que de cinquante 
francs, payable moitié au départ et moitié à l'arrivée. Pourles 
femmes et les enfants non-adultes ces chiffres devraient être 
naturellement réduits. En supposant que le gouvernement 
l'Union, à qui on serait peu jaloux de prendre les vie 
et les infirmes incurables, exigeàt, pour n’en pas gerder la char- 
ge, qu’on payät une indemnité à l'effet de constituer eu 
pour secourir. ces délaissés, nous estimons qu'à l'aide de50 
francs par tête enlevée, on formerait un fonds de tontine. 
sant pour une assistance que la mort rendrait plus lég 
que année. Nons arrivons ainsi au chiffre approximatif de à 
cenis francs pour chaque homme, femme et enfant adulte re 
en Algérie. Cerles quand en moyenne le coût d'un | où 
d’un Chinois livré dans nos colonies dépasse 500 francs, il sera 
bien avantageux d'avoir sur notre territoire algérien l'a 
leurs ne revenant pas à moitié et valant plus du double. 1 
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nue sur le salaire n'aurait pas besoin d'être d’un chiffre élevé 
pour que les engagés eussent remboursé les avances failes avant 
l'échéance de leurs contrats, ne fût-il que de cinq ans au lieu de 
_dix, qui est le terme ordinaire pour les engagements des Asiali- 
ques. 
Nous eslimons que sent mille francs par chaque millier d’in- 
dividus est un prix rémunérateur pour un voyage double d'A- 
mérique en Algérie, et vice versa, en lenant compte de ce que 
les navires pourraient charger, outre les cargaisons humaines, 
plus pencombrantes que pesantes, des marchandises et du lest : 
la préférence leur serait acquise pour les divers minerais de 
PAïlgérie et bien d'autres produits de retour, par le bas prix 
auquel ils pourraient sffréter. Pour aller en Amérique, qui les 
empêécherait de monopoliser, par un tarif moduré, qui serait 
presque tout profit, l'émigration blanche, qui est un chargement 
considérable que ne pourrait leur disputer même la navigation à 
voiles ? Celte émigration, un moment interrompue par la guerre 
civile, reprend de plus belle, et son courant entre l'Europe et 
les Etats-Unis se compte aujourd'hui par centaine de mille, et 
ne pourrait que s'accroître envore par les facilités et le bon 
marché. Ce sera un échange sans solution de continuité, sur les 
bateaux de la Compagnie Transatlantique, entre les émigrants 
blancs et les émigrants de couleur se croisant sans interruption 
sur les océans. 
Quel plus magnifique spectacle aux yeux de l'Univers que ces 
armées pacifiques du travail, sillonnänt en famille les abimes 
sans fond, et semblant marcher sous le doigt de Dieu, pour aller 
compenser le dépeuplement par le peuplement, à l’aide de mo- 
yens presque artificiels, voguant tous à la recherche d’un bien- 
être général quoique différent pour chacun! 
L'Angleterre, si injuste à notre égard à propos des engage- 
menis africains, n'aura pas plus le droit que la possibilité de 
former opposition à ce traité avec les États-Unis. Cela ne la re- 
guee pas. Mais elle sera libre d'y puiser certains avantages à 
occasion du départ à vide vers l'Amérique, qui, par le bas 
prix du passage, stimulera l’émigration irlandaise, dont le 
Fenianisme sera trop heureux de pouvoir profiter. 
Les préjugés anglais à l'endroit de la population catholique de 
l'Irlande, ne sent guère plus raisonnables que ceux des Améri- 
cains envers les gens de couleur. C'est toujours le même besoin 
de} rompre en séparalion, pour cause d’incompatibilité invétérée. 
A entendre les Anglais, les Irlandais sont malheureux par leur 
+5 étant des fainéants, des paresseux qui ne travaillent pas. 
1 admettant quelque chose de fordé dans ces récrimina- 
s, ne s'expliquerait-on pas la conduite des pauvres Irlandaïs 
a situation qui leur est faile? Sans émulstion et sans bon 
à cultiver, comme serfs d'une orgueilleuse aristocratie, 
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ailleurs quand c’est pour eux qu'ils travaillent et qu'ils ont 
prix de leurs sueurs. Anlipathiques aux Anglais, pe Jopi ayent 
de retour et ne valent rien sous leur autorité; sym} les AUX 
Américains, ils deviennent excellents au partage de leur re € 
de leur liberté. 
Les Irlandais sèront donc disposés à aller vite combler 
États-Unis le vide qu'y fera l'émigration des bi #f 
avantage des deux pays. j 
Que de profits divers et pour tous dans ces reviremer 8 6 
pulation! Dans l’ordre moral et humanitaire comme da ns l'c 
matériel et physique, toute valeur n’est que relative, et, avai 
de qualifier les choses de bonnes ou de mauvaises, commer 
çons par nous assurer si elles occupent bien toutes dans 
monde la place qui leur convient. ! 
La tâche de rétablir les équilibres est un don que la 
providence ne prodigue pas. Le Sinaï est devenu muet; 
loin en loin le ciel inspire ses élus et les transforme en e 
teurs mystérieux et favorisés de ses volontés suprèmes. 
Toutes les éventualités de bénéfices pour ces opér 
difficiles à préciser exaclement; si nous ne pouvons pas en pe 
le chiffre, nous n’en sommes pas moins convaineu qu'il 
une source de bénéfices élevés, qui permettront à la Conti 
Transatlantique (et à tout autre à défaut) de traiter se bé 
les émigrants, sans lésiner sur les frais. 
Ainsi que nous l'avons exposé dès le début, la Grande 
agnie aux 200 millions de capital fesant en Algérie [on 
officielle de Caisse Coloniale, payera la Compagnie des " 
ports, d’une part, en recevant d'elle les immigrants avec La 
contrats; et, d'autre part, elle réglera avec les engagistes en, 
leur distribuant, dans les formes usitées, les immigrants : 
lesquels ces engagistes auront souscrit, sans acception de qu 
que ces engagistes soient de simples colons cultivateurs ou 
industriels organisés en compagnies d’une solvabilité reconn 
Le gouvernement ne peut manquer d’être lui-même au 
bre de ces engagistes, s'ils persiste à faire emploi par ; 
des 100 millions mis à sa disposition par la Grande Comp 
Le rôle le plus important de l'État ne peut être dans. 
tails, où l'industrie associée le suppléera plus profitab 
mais la place où sa présence ne saurait être suppléée € 
la haute etincessante surveillance pour que les contrats 
avec les engagistes soient rigoureusement observés, € qu 
traité qui aura été signé avec la grande fédération am 
ne subisse ancune altération, aucune fausse interprétal 
vant compromettre l’entreprise ou altérer les bonnes ! 
entre les deux pays et porter atlainte aux int 
pauvres immigrants, soit à bord des navires soit à 1 
lieu de destination. 
Nous ne terminerons pas sans aller au devant 5 
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qui ne manquerait pas de se produire. Les nègres, une fois dé- 
barqués sur le continent africain, pesant ainsi le pied sur le sol 
d'origine, ne quitteront-ils pas le littoral du nord pour aller vers 
le sud, à travers les déserts du Sahara, rechercher et rallier, 
sous l'impulsion d’une affinité de sang, leurs congénères au pays 
des nègres d'où la race est sortie, emportant ainsi dans ce mar- 
ronage la garantie des avances faites? 

Pour qui connaît les nègres de l'Afrique et les nègres de 
FAmérique, qui n’ont de commun que la couleur et certaines 
autres conformations physiques, il n’y a pas de semblables 
craintes à avoir, quelque puissance qu’on suppose aux lois 
de l’affinité. 

Il y a excessivement peu de nègres (noves) natifs du sol afri- 
cain parmi les hommes de couleur libres des États-Unis, la 
traite ayant cessé depuis très longtemps de pourvoir de nègres 
les propriétaires du Sud. Bien que peu avancé en civilisation, le 
nègre d'Amérique est un aigle comparé à celui qui est resté en 
Afrique, idolâtre, barbare et anthropophage; celui-ci même est 
l'ennemi naturel de son, congènère, quand il sent qu'il a frayé 
avec la castle blanche; il est jaloux et furieux de ce vernis 
étrangèr, quelque légère que soit la couche dont il s'est im- 


Les vrais nègres du centre de l'Afrique ont plutôt de l’anti- 
pathie que de la sympathie pour la cité modèle et républicaine 
de Liberia. Leur penchant naturel les porte plutôt vers le des- 
polisme du roi de Dahomey ou de Théodoros. : 

A moins que les Africains engagés ne fussent du littoral même, 
de ceux qu'on appelle crows, nous avons vu tous les autres, an 
terme de leur engagement, se bien garder de réclamer l’exécu- 
tion de la clause du rapatriement; ils avaient au contraire une 
frayeur terrible d’être rapportés au sein de leurs familles : ce 
n'est pas là qu'ils entrevoient le mieux possible; l'amour de lu 
patrie parle peu à leur cœur. Aussi, en avons-nous toujours 
voulu à ces négrophiles qui, dans un style d’idylle, étaient par- 
venus à nous apitoyer sur la nostalgie des nègres africains. Les 

Nes ne regreltaient sans doute de la patrie absente que les 
repas de chair humaine; sl en est qui ont réellement ressenti 
celle douleur des cœurs bien nés, elle n'aura pas excédé le 
temps où, enchaînés à fond de cale d’un négrier, ils y vivaient 

! s les transes continuelles d'y être mangés, par un triste re- 
ir choses d'’ici-bas. 

les nègres de l'Afrique pur sang et ceux que nous 
irions chercher en Amérique, les habitudes, les mœurs, la reli- 
4 tout diffère : un abime les sépare. Ceux de l'Amérique, nés 
tempérées, faits à la douceur du climat, n’échan- 
nt jamais ce bien-être contre un climat de feu, où la vie 
1 , plus difficile et nécessiterait encore pour l'aller 
‘her un voyage aussi pénible que dangereux. 


se 


Mais ce qui se posse en Algérie sous nos yeux tous les jours, 
est plus concluant que tout le reste contre cette prétendue dis- 
position prêtée anx nègres que nous introduirions. Leurs con- 
génères d'Algérie, arrivés depuis plus ou moins de temps de 
leur pays natal, vivent et meurent parmi nous sans laisser ja- 
mais échapper le désir de revoir leur berceau, sans paraître 
éprouver le besoin d'aller déposer leurs ossements à côté de ceux 
de leurs pères. Les nègres attendus ne feront pas différemment, 
par la raison très-simple qu'ils auront encore plus de motifs 
pour ne pas tenter ce que leur prédécesseurs n’ont jamais fait. 

Icise produit tout naturellement une réponse à ceux qui, 
n'ayant pas assez approfondi l'ethnologie, Frétendent que les 
travailleurs nègres ne s’acclimateront jamais sur la partie du 
territoire algérien où s'étend la colonisation européenne. Hya 
quelques années, un fonctionnaire, d'infiniment d'esprit, avait 
proposé d'attirer les négres du Soudan que les rois noïrs et les 
grands propriétaires Soudaniens étaient loujours disposés à 
vendre à vil prix. On reconnut bien vite que, outre l'inconvé- 
. nient de prêter à l'accusation de traite-déquisée, ces nègres, 
arrivant sans transition de leurs sables brülants de l'inté- 
rieur, ne s’acclimateraient pas facilement dans la pertie nord, 
montagneuse el refroidie, du même continent, où la lempéra- 
ture serait bien plus fatalement tranchée pour eux qu'elle ne 
l’est dans le sens opposé, pour les races européennes. 

De là s'est formée l'opinion erronée que loule race nègre, in- 
distinctement, ne peut croître et multiplier sur le sol algérien. 
On négligeait de tenir compte du plus essenuel, de ce que nous 
nous sommes efforcé d'exposer clairement: en un mot on fil 
confusion, et l'erreur n’est venue que de ce que, suivant le lan- 
gage vulgaire, il y a nègres et nègres : Lout est dans la distinc- 
tion à faire entre ceux de l'Afrique el ceux de l'Amérique. 


Nous aurions voulu rendre cet exposé plus clair, plus suscep- 
tible de faire partager la profonde conviction qui nous anime. 
Nous n'avons certainement pas tout dit. Le pouvions-nous — le 
devions-nous ?. Nous nous sommes borné à ne pas écrire un seul 
mot qui né fût dans notre pensée et que notre bonne foi fût ja- 
mais dans le cas de désavouer. La bonté de notre cause suppléera 
notre insuffisance. A d’autres à nous soutenir et à poursuivre 
la tâche. Nous ne l'abandonnerons jamais si le projet prend de 
Ja consistance el tend à se développer. 
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Par une seule et même mesure un double but sera atteint: 


1° Débarrasser les États-Unis d’une caste qui est un 
pour les deux cases ; 
2 Faire servir celte casle déplacée au péuplement de 
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Pour l'exécution que faut-il ? 


4° L’entente et le consentement des deux gouvernements de 
France et d'Amérique , à cause de l'importance du plan; 

2 Le concours de la Compagnie Transatlantique pour faire les 
engagements el opérer ces transports à travers les mers; à son 
défaut et peut-être conjointement, des armateurs français ou 
franco-sméricains organisés en Compagnie spéciale; mais 
dans l’un et l'autre css, comme il ne faut pas qu’elle soit en- 
travée dans ses opérations elle doit être à la fois responsable 
et privilégiée ; 

3 Les capitaux intelligents de la Grande Compagnie qui ne peut 
trouver que sûreté et profit au placement des cent vingt millions 
de francs qu'elle doit consacrer exclusivement à l'Algérie. 
Hors de là elle n’en trouvera pas l'emploi, quelque élasticité 
qu'on parvienne à donner à ses slaluts, encore inconnus. . 

4 La promulgation de la législation sur les engagements des 
immigrants. 


Les événements, qui marchent loujours, viennent de soulever 
une nouvelle objection, qui parait très-grave et qui, examinée 
de près, est plutôt un moyen qu'un obstacle. Les nègres affran- 
chis, dit-on, re veulent pas en général travailler, et on voit tous 
les jours ceux des États-Unis en particulier, se livrer à tous les 
désordres et se refuser au travail. 
Il est certain qu'effectivement les nègres n'ont jamais vu le 
travail dans la liberté ni la liberté dans le travail. Tous les af- 
franchis des colonies anglaises, après leur temps d’apprentissa- 
ge, et nos propres affranchis ont donné à l’envi ce fâcheux 
exemple. Nous ne connaissons qu'une seule exception, et encore 
lient-elle à une circonstance toute locale. A la Barbade, la popu- 
lation était tellement dense par rapport à l'exiguité du territoire 
de l’île qu'il fallsit faire produire à la terre tout ce qu’elle pou- 
vait produire, sous peine de mourir de faim. Le choix ne fût 
pas douteux : la nécessité fit loi, et cette petite colonie, sans ir- 
troduction d'engagés a continué à être parfaitement cultivée par 
ses habitants, et s’est maintenue une des plus prospères des 
Antilles. Cet exemple prouve bien que, quand il y est obligé, 
le nègre affranchi travaille mème sous les Tropiques ; à plus 
forte raison sous un climat moins sévère, tel que celui des 
Etats-Unis ou de l'Algérie. 
L'homme devenu libre éprouve une répugnance instinctive à 
travailler le champ même qui fut arrosé de ses sueurs d’escla- 
ve. Il y doute de la liberté ; cela se comprend et s'explique. 
Aussi opinâmes-nous, dans les projets d’affranchissement, pour 
que les nègres en devenant libres fussent changés de colonie 4, 
quand ils ne pouvaient justifier avoir pris racine au sol parla ....:.. 
- propriété ; la presque généralité n'avait pas cette inhérence, 20] 105 20] 
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Ya-t-il lieu de s'étonner qu'après une guerre terrible, pro- 
longée plusieurs années en bouleversant toutes les existences, 
l'ordre ne se soit pas immédiatement rétabli? Les nègres aux ®* 
Etats-Unis ne sont pas rentrés encore au travail; mais le pou- 
vaient-ils ? C’est ce que d'abord il convient d'examiner. Nous 
les voyons aux prises avec les législatures des Etats, qui, fesant 
contre fortune bon cœur, sont forcés de les déclarer libres tout 
en leur contestant, autant qu’ils le peuvent, les droits qui de- 
vraient découler de cette condition. Une partie de nègres est ! 
encore sous les drapeaux et d’autres affluent, sans moyens d’e- 
xistence, dans les villes où les évènements les ont poussés. 

Les propriétaires du Sud ont perdu, d'un seul coup, pour 
plus de dix milliards de francs de propriétés; on serait ruiné à 
moins. Y a-t-il, dans l’univers entier, une agglomération quel- 
conque de propriétaires qui puissent tant perdre à la fois? Dix 
milliards!!! On les a placés, du jour au lendemain face à face 
avec leurs dettes. Aussi sont-ils presque aussi embarrassés 
que leurs anciëns esclaves, rien que pour se procurer les mo- 
yens de vivre, eüx et leurs familles. Comment prendraiènt-ils 
des salariés, n'ayant plus la possibilité de les payer quotidien- 
nement en attendant de tardives récoltes ? Ces malheureux habi- 
tants du Sud, privés même de crédit chez eux, cherchent des 
associés à l'étranger, mendient jusqu'en Europe des comman- 
ditaires, pour tâcher, si c’est possible, de relever leurs BAL 
tions abandonnées. 

Il est donc évident que ce n’est pas du fait des affranchis seu- 
lement s'ils n’ont pas repris leur travail aux Etats-Unis, indé- 
pendamment de toutes les causes répulsives, qui leur en inspi- 
rent un dégoût local, et de la conviction, générale et de bonne 
foi, qu'on devait, en les délivrant de l'autorité de leurs maîtres, 
leur donner aussi les habitations + 

Nous avons été reconnus de tous temps pour les maitres les 
plus humains; nous avons prouvé en Algérie que nous étions 
bien les ennemis de la traite et de l'esclavage en nous privant 
du profit des caravanes qui faisaient leur principal commerce 
de la vente des nègres, et qui, sur notre opposition, les écou- 
lent chez nos voisins. C'esl nous qui avons, avec la meilleure 
grâce, substitué la liberté à l'esclavage, en 1848. C'est su et 
connu dans les deux mondes, et nous en recueillerons les avan- 
tages lors de notre appel aux gens de couleur libres aux Etats- 
Unis, qui préféreront être nos engagés en Algérie avec Je titre 
de Français en perspective, que de resler Américains sans 
jouissance de droits politiques, n’y vivant que des indigestions 
de la liberté, sans pouvoir même se bercer de ces douces illu- 
sions. 

L'introduction des classes de couleur. en Algérie doit être 
notre plus forte préoccupation; elle rentre parfaitement dans 

vueuv voles vues d’un homme d'Etat de la plus haute importance, le 
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maréchal Randon, ancien gouverneur général de l'Algérie, ac- 
luellement ministre de la guerre, lorsqu'il demandait une popu- 

lation nombreuse et forte pour transformer d'abord le sol et 
ensuile pour le conserver. 

Si nous avons été silencieux jusqu’à présent sur l'avenir ré- 

servé aux immigrants au terme de leur engagement, ce n’est 
pas que nous croyons cet avenir fermé pour eux. Bien au con- 
traire. Si à l’expiration de leur contrat, riches de quelques éco- 
nomies, ils ne veulent pas le renouveler, ils resteront ouvriers 
libres pouvant toujours louer leurs bras ou travailler pour leur 
propre compte. Les terres du littoral ou du Tell fussent-elles à 
trop haut prix et toutes possédées, qu'ils auraient à leur dispo- 
sition la zone du Sud, que les Européens ne sauraient leur dis- 
puter, et dont le climat semble avoir été fait pour ces classes de 
couleur. A l’aide des puits jaillisants, tous ces sables se trans- 
formeront en luxuriante végétation, et la multiplicité des plan- 
tureuses oasis finira par n’en plus faire qu’une seule et unique, 
dont les intervales ne seront que les voies de grande commu- 
nication. 
Et, d'autre part, quelle barrière plus solide et plus infran- 
chissable éntre nos possessions du Nord et les noirs habitants 
du grand désert africain, que ces magnifiques terres couyertes 
de populations ! fécondées par les merveilles de l’art, elles asso- 
cieront aux feux du soleil des sources d'eaux abondantes qui 
s'étaient toujours perdues sans fruit, depuis la formation du 
globe, dans l’ombre et les profondeurs de son sol vierge ! 

Oui, DES TRAVAUX PUBLICS @t LE PEUPLEMENT, Voilà les deux 
leviers à l'aide desquels on peut racheter vite 35 années miséra- 
blemant perdues et chèrement dépensées à produire beaucour 
de trouble dans les esprits. et fort peu de bien pratique. 

< On a bien assez légiféré pour l'Algérie » d’après l'Empereur; 
ce qui veut dire beaucoup trop. Et cependant, pour inspirer 
confiance et sécurité et assurer le crédit, il est encore de rigueur 
qu'un Sénatus-consulte nous octroie la Constitution avec le cor- 
tège obligé de décrets el de réglemenis organiques précédant et 
développant le nouveau système politique et financier de l'AI- 
gérie, qui substituera l’action à la discussion et deviendra pour 
celte partie de l’Empire /c Couronnement de l'Edifice. 

Nous avions pu écrire, il y a quatre ans : « on avait su vain- 
ere et on ne sut pas être juste.» Vérité hier, mensonge au- 
jourd’hui. Si à l'Empereur Napoléon III ne revient pas la gloire 
de la corquête de l'Algérie, à Sa Majesté du moins, sous l’ins- 
piration de l'amour de l'humanité et du progrès, la gloire d'y 
avoir inauguré le règne de Ja Justice ! Après lequel, selon l'E- 
vangile, « tous les autres viendront à la suite. 


FIN 
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APPENDICE 


(11 Mai). — La Loi des Droits civils qui, malgré le veto du 
Président, a passé aux deux Chambres du Congrès, ne touche 
réellement que les États du Sud, les seuls précisément qui n'é- 
taient pas représentés au Congrès fédéral. É 

Les hommes de couleur des États du Nord, où il n'y avait plus 
d'esclaves, sont depuis longtemps en possession de ces droits; 
mais nous avons été témoin nous-même ge le droit n’était pas 
suffisant pour l'exercice du vote. Quand Île scrutin était ouvert, 
les hommes de couleur, en grande minorité dans les États du 
Nord, étaient écartés par la violence de l’Assemblée électorale. 

Il v’en sera peut-être pas-ainsi dans les États du Sud, où les 
hommes de couleur seront quelquefois en majorité; qu’en ré- 
sultera-t-il? Nous ne pouvons le prévoir; mais il est évident 
que les blancs du Sud, ruinés et blessés dans leurs plus vifs sen- 
liments, se soumettront difficilement à une loi, votée contre eux 
el sans eux, par suite des manœuvres du parli radical qui ne 
pardonne pas aux anciens Séparatistes. 

A tout événement, il est permis de douter que celle loi soit 
une mesure d’apaisement, d'assimilation et de conciliation. 

Les hommes de couleur n'en resteront pas moins une castle 
frappée de réprobatiou. Ils ne s’en relèveront jamais sur le ter- 
riloire américain, et leur meilleur parti à prendre sera loujours 
celui de l'émigratim que leur a conseillé leur premier ma- 
gistrat et auquel nous les ergageons nous-mêmes. 


Le traité avec l'Angleterre, pour Et age des Indous, 
touche à son terme. C’est bien le cas de ne le point renouveler, 
car nous trouverons toujours un contingent allant au-delà de 
nos besoins parmi les hommes de couleur des-États-Unis, pour 
remplacer, avantageusement et à meilleur marché, dans nos 
co'onies, les Indous et les Chinois, qui bien décidément ne 
valent pas ce qu'ils coûtent. 


S. A. 
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TRAVAUX DE COLONISATION 


exécutés dans le département d'Oran depuis l’année 1871 
jusqu'au 31 août 1875 


Depuis 1871 les travaux de colonisation qui, pendant les années 
précédentes, avaient subi un certain ralentissement, ont été repris 
et poursuivis avec toute la vigueur que permettaient les ressources 
relativement restreintes dont disposait l'Administration et la pé- 
nurie de terres domaniales qui nous a obligés, presque partout, à 
recourir à l'expropriation. 

Malgré ces conditions peu favorables pour obtenir un dévelop- 
pement aussi rapide et aussi considérable qu'on pourrait le dé- 
sirer, dix-neuf centres ont élé créés ou agrandis depuis cette 

e. 

Sur ce nombre, neuf sont l’œuvre de l'Administration militaire, 
qui en a fait la remise à l'Administration civile, en même temps 
qu'elle lui remettait les territoires indigènes qui les englobaient; 
les dix autres ont été étudiés et réalisés par l'Administration civile 
elle-même. 

Nous allons successivement examiner la situation actuelle de 
chacun d'eux. 


ARRONDISSEMENT D'ORAN 

| L'arrondissement d'Oran comprend quatre nouveaux centres 

_ étudiés et créés par les soins de l'administration civile : Hameau- 

de-l'Habra en 1873, Chabat-el-Leham et Hammam-bou-Hadjar en 
1874, et Bou-Henni en 1875. 

t, À 


ed HAMEAU-DE-L'HABRA 

hr 

Ce hameau a été installé sur des terrains provenant de la dé- 
‘chéance prononcée contre la société du Vigan. Son territoire, 


entièrement irrigable, ne comprend que 119 hectares 46 ares, qui 
ont été divisés : 1° en huit lots de 12 à 13 hectares, réservés à des 
immigrants de la métropole; 2° en six lots d'industriels destinés à 
des colons du pays et comprenant à la fois un lot à bâtir et un lot 
de jardin, le tout d'une superficie de 80 ares, irrigables au sex- 
tuple. | 

Tous les lots destinés à des immigrants ont été attribués; mais 
il a été prononcé plusieurs déchéances, et, actuellement, il reste 
encore un lot vacant. Quant à ceux destinés aux colons du pays, 
cinq ont déjà été donnés. 

Le hameau de l’Habra est situé sur le chemin de grande com- 
munication de Saint-Denis-du-Sig à Perrégaux, au milieu de la 
partie de la plaine de l'Habra où se trouvent le plus de fermes et 
d'habitants. ; 

L'on a eu principalement en vue, par cette création, de donner 
satisfaction aux besoins que réclame toute agglomération de popu- 
lation. C'est dans ce but que six lots ont été réservés pour l'instal- 
lation d'industriels, que l'on a construit un bassin-filtre, un 
abreuvoir avec fontaine, un lavoir, et qu'on édifie, en ce moment, 
une école-chapelle. La dépense totale occasionnée par ces tra- 
vaux sera de 25,000 francs environ, en y comprenant les sommes 


dépensées pour les plantations. 

Ce hameau, augmenté de toute la partie de la commune de 
Perrégaux qui est située sur la rive gauche de l'Habra, formera 
prochainement une section communale, laquelle, sans aucun doute, 
deviendra plus tard une commune de plein exercice. 


CHABAT-EL-LEHAM 


Le centre de Chabat-el-Leham est situé à 6 kilomètres d'Aïn- 
Temouchent et à 1,200 mètres de la route nationale d'Oran à 
Tlemcen. Placé sur un plateau élevé et aéré, il se trouve dans des 
conditions elimatériques exceptiannellement favorables et, alors 
que les fièvres ont sévi, cette année, sur bien des points, les ha- 
bitants de ce village en ont été complétement préservés. 

Le territoire comprend 2,506 hectares, dont 1,573 proviennent de 
la forêt domaniale de Chabat-el-Leham, déclassée par arrêté de 
M. le Gouverneur général, en date du 25 octobre 1874, 114 hec- 
tares de terrains domaniaux touchant la dite forêt, et 632 hectares 
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de biens melk expropriés; le restant du territoire appartient à un 
Européen auquel on n'a exproprié que ce que nécessitaient les 
exigences du lotissement. 

Il a été formé, sur ce territoire, 50 concessions de 35 hectares 
en moyenne, et 6 lots de ferme de 50 hectares, plus un supplément 
attribué à un colon installé depuis longtemps déjà sur les lieux. 

Chaque concession se compose : d’un lot à bâtir, d'un lot de 
jardin’, d'un lot de vigne et de deux lots de culture; il y a, en 
outre, un communal de 373 hectares. 

Les terrains sont très-mamelonnés et couverts de grandes brous- 
sailles dont le produit couvrira en partie les frais de défrichement. 
Le territoire est traversé : par l’ancienne route de Flemcen, par le 
ravin dit Chabat-el-Leham, dont le village porte le nom, et par 


l’oued Souf-et-Tel, qui donne de l'eau pendant une partie de l'an- 


née. 

Le village est entouré par la vallée de Souf-et-Tel où ont été 
établis les jardins et où l’on trouve, à peu de profondeur, de l'eau 
abondante et de très-bonne qualité. 

Il a été dépensé pour l'installation de ce centre, en 1874, 35,000 fr. 
qui ont servi aux travaux de nivellement, empierrement, planta- 
tions, construction d’un pont sur le Souf-et-Tel, établissement d'un 
chemin reliant le village à la route de Tlemcen et creusement de 
deux puits, un dans la vallée pour les besoins des bestiaux, et 
l'autre au milieu du village, pour les besoins des habitants. 

Cette année, il y sera encore employé plus de 35,000 francs pour 
l'établissement d'une nori« au premier puits et la maçonnerie du 
second, ainsi que pour l'achèvement du chemin et la construction 
d'une tcole-chapelle. 

Il faut ajouter à ces dépenses celle qu'exige l'acquisition des 
terrains expropriés, soit de 27 à 28,000 francs; deux propriétaires 
doivent recevoir, en outre, des terrains domaniaux en échange de 
ceux dont ils ont été expropriés. 

Sur les 57 concessions formant le centre de Chabat-el-Leham, 
35 ont été attribuées et 34 sont occupées par 19 familles du pays 
ët 15 familles d'immigrants, représentant ensemble une population 
de 163 habitants. 

* La situation de ce centre laisse donc peu à désirer pour le mo- 
ment, et sa prospérité est certainement assurée pour l'avenir. 
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HAMMAM-BOU-HADJAR 


Des eaux thermales et minérales, qui ont une grande réputation 
chez les indigènes, avaient attiré, depuis longtemps, l'attention de 
l'Administration sur Hammam-bou-Hadjar, et un petit établisse- 
ment de bains, appartenant aujourd’hui à la commune mixte, y a 
été créé par les soins de l'Autorité militaire, sur les ressources 
des centimes additionnels. 

L'insuffisance de cet établissement à recevoir les malades euro- 
péens, assez nombreux, qui se rendaient à Hammam-bou-Hadjar, 
pour y prendre les eaux, a naturellement porté l'Administration à 
s'occuper de l'étude et de l'installation sur ce point d'un centre 
agricole et industriel à la fois; ce centre est appelé à devenir très- 
prospère, si l'avenir répond aux espérances bien naturelles qu'ont 
faitsurtout concevoir les découvertes récentes de nouvelles sources 
abondantes et précieuses au point de vue thérapeutique. 

Le centre de Hammam-bou-Hadjar a été placé au milieu et dise 
l'axe d’un vaste fer à cheval formé par d'immenses dépôts cal- 
caires provenant de l'écoulement des eaux. Il est traversé par une 
large avenue qui se dirige en ligne droite jusqu’au point culmi- 
nant du fer à cheval, où sera placé, sans doute, le futur établisse- 
ment de bains. 

Ce vaste emplacement, compris entre le village et le fer à cheval, 
sera, avec le temps, entièrement complanté d'arbres de diverses 
essences. 

La superficie du territoire de Hammam-bou-Hadjar est de 
2,838 hectares, comprenant 1,232 hectares de terrains melk, 
1,420 hectares de terrains sabega, 19 hectares de terrains doma- 
niaux ou communaux et 167 hectares de biens privés laissés à 
leurs propriétaires. 

L'Administration n'aura à payer ici que l'expropriation des ter- 
rains melk appartenant à la famille des Hadjairia; quant aux 
sabega, elle a attribué, en échange, aux indigènes dépossédés, 
1,423 hectares qui formaient la forêt de Keroulis, dont le déelas- 
sement a été prononcé, dans ce but, par arrêté de M. le Gouver- 
nerneur général, en date du 25 octobre 1874. 

Il a été formé, sur ce territoire, 52 lots de village d’une conte- 
nance moyenne de 35 hectares et 6 lots de ferme de 50 hectares 
chacun, plus un certain nombre de lots destinés à des industriels. 


De ces divers lots, quelques-uns ont déjà été demandés et attri- 
bués. Il a été, en outre, constitué une réserve communale de 
300 hectares environ, et une réserve domaniale de 180 hectares, 
qui comprend à peu près tout le bassin hydrographique de Bou- 
Hadjar. à 

Chaque concession comprend un lot à bâtir, un de jardin, un de 
vigne et deux lots de culture. 

Les lots de jardin seront irrigables au moyen des eaux pro- 
venant des sources dont la captation se fait en ce moment et qui, 
réunies dans un vaste bassin, seront conduites de là jusqu'au vil- 
lage et aux jardins qui l'entourent. 

Une partie du territoire, celle au milieu de laquelle se trouvent 
les sources et le village, est située dans une plaine insensible- 
ment inclinée du sud au nord; l’autre, qui se dirige vers le Rio- 
Salado, est légèrement mamelonnée et couverte de broussailles. 

Sous le rapport de la salubrité, ce centre offre les mêmes con- 
ditions qu'Ain-el-Arba et Rio-Salado, villages dont il est peu éloi- 
gné, c'est-à-dire qu'à l'époque des fortes chaleurs il est exposé, 
surtout dans les années où les pluies ont été abondantes, à des 
cas de fièvres qui ne présentent pas un grand caractère de gra- 
vité et qu'il est facile de guérir avec quelques soins. Il deviendra, 
sans aucun doute, un endroit des plus sains lorsque les nom- 
breuses plantations que permettront d'y faire les eaux dont on 
dispose pour l'irrigation, auront acquis un développement suffi- 
sant pour absorber tous les principes délétères. Toutes les plan- 
tations faites l’année dernière ont complétement réussi. 

Il n’y à donc aucune inquiétude à concevoir à ce sujet pour 
l'avenir du centre de Hammam-bou-Hadjar. 

Outre l'acquisition des terrains melk, qui s'élèvera à 45,000 fr. 
environ, il a été dépensé pour l'installation de ce centre, en 1874, 
42,000 francs, qui ont été affectés à la recherche et à l'aménage- 
ment des sources, aux plantations, aux empierrements et nivelle- 
ments ; au creusement d'un puits dans le village, et à la construc- 
tion d'une école-église. 

Cette année il y sera encore consacré 23,000 francs pour la 
continuation des travaux d'aménagement des eaux, la construc- 
tion d'un bassin et de canaux d'irrigation et pour de nouvelles 
plantations. 

De son côté, la commune mixte fait édifier une mairie pour 
l'installation de l'adjoint spécial de cette section, qui sera à rési- 
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dence fixe à Hammam-bou-Hadjar. Le devis de cet ouvrage 
s'élève à 18,000 francs. 

Sur les 58 lots formés sur ce territoire, 45 ont été attribués ; 
21 familles sont actuellement installées; elles pe un 
chiffre de population de 108 personnes. 

Le centre de Hammam-bou-Hadjar renferme tous les éléments 
de prospérité désirables : de l'eau qui, en assurant l'avenir de ses 
plantations, lui permettra de s'entourer d'une ceinture de jardins, 
des terres de bonne qualité pouvant se prêter à la culture de la 
vigne et des céréales, un vaste communal qui donnera aux habi- 
tants le moyen de se livrer à l'élève du bétail, enfin des eaux 
thermales qui feront un jour de ce centre une station importante 
et fréquentée et contribueront considérablement à son dévelop- 
pement. 


BOU-HENNI 


Le centre de Bou-Henni est situé sur la voie du chemin de fer 
d'Oran à Alger, à 13 kilomètres de Saint-Denis-du-Sig et 14 de 
Perrégaux. Placé à 300 mètres environ de la station de l'Habra, 
il sera le débouché naturel de toute cette vaste et riche plaine. 

Il comprend un territoire de 1,620 hectares destiné à l'installa- 


tion de 52 feux. * 

Les terrains, dont l'expropriation se poursuit en ce moment, 
appartiennent aux douars-communes des Ferraga, des Otba- 
Djellaba et Otha-Djemmala. 

Les concessions ont en moyenne 25 hectares chacune et sont 
composées d’un lot à bâtir, d'un lot de jardin de 80 ares irrigables 
au sextuple, d'un petit lot de culture irrigable, d'un lot de vigne 
et d'un lot de grande culture non irrigables. De plus, il a été cons- 
titué un communal de 180 hectares. 

Les eaux destinées aux besoins de ce centre proviennent du 
barrage de l’Habra, qui doit servir à l'irrigation de 36,000 hec- 
tares, se répartissant ainsi qu'il suit : 

Société de l'Habra 

PORTORAUL: dans nas à scie sfei eee MN 
Habra (rive droite et rive gauche) 
5e VE PRE pet es 
Réserve 


C'est sur la réserve que sera prise la quantité d'eau dont nous 
aurons besoin pour l'alimentation du village de Bou-Henni et 
l'irrigation de la partie de son territoire, comprise dans la zone 
irrigable. : 

Un canal spécial, s'embranchant sur le canal principal de la rive 
gauche de l'Habra, amènera les eaux jusqu'au village et de là 
jusqu'à la limite du territoire, 

Toute la partie située au nord du chemin de fer est en plaine et 
complétement défrichée ; celle située au sud s'élève graduellement 
en amphithéâtre jusqu'au pied des montagnes qui forment le con- 
trefort de la plaine de l'Habra; aussi les terrains sont presqu'en- 
tiérement défrichés, et c'est à peine si l'on y voit encore quelques 
jujubiers sauvages. 

Dans la zone irrigable les colons de Bou-Henni pourront faire 
des cultures maraîchères et industrielles et, sur le restant des terres, 
se livrer avec succès à la culture de la vigne ainsi qu'à celle des 
céréales. 

Les travaux d'installation du centre s’exécutent en ce moment 
avec activité ; ils comprennent, outre le canal dont il a été parlé, 
la construction d'un bassin-filtre, d’un abreuvoir avec fontaine, 
d'un lavoir, d'une école et d'une église. De plus, il y sera fait de 
nombreuses plantations, et principalement des massifs d'eucalyp- 
tus. Tous ces travaux exigeront une dépense de 56,000 francs, à 
laquelle il faut ajouter 60,000 francs environ pour les expro- 
priations. 

L'installation des colons admis au peuplement de ce centre aura 
lieu dans le courant du mois d'octobre. 

Dix-sept colons du pays et vingt-trois immigrants, auxquels il 
a été envoyé des titres provisoires, sont appelés à concourir à ce 
peuplement, et il reste encore 12 lots destinés à des immi- 
grants. 

La situation exceptionnellement favorable de ce centre assure 
sa prospérité, et, afin de faire disparaitre la seule cause qui pour- 
rait nuire à son développement, l'Administration, la commune 
mixte du Sig et le syndicat de l'Habra rivaliseront ensemble 
pour couvrir de plantations nombreuses les places, rues, abords 
et alentours du village, ainsi que tous les canaux d'irrigation. 
Les colons, de leur côté, seront vivement engagés à planter égale- 
ment des arbres et l'Administration, s'il en est besoin, leur vien- 
dra en aide pour leur procurer les plants nécessaires. 


ARRONDISSEMENT DE MOSTAGANEM 


L'arrondissement de Mostaganem ne comprend que deux nou- 
veaux centres: Saint-Aimé, créé en 1872 par l'Administration 
militaire et remis à l'Autorité civile le 1er juillet 1874, et Sirat, 
créé en 1874 par les soins de l'Administration civile. 


SAINT-AIMÉ 


Ce centre est situé aux abords de la ligne du chemin de fer, à 
200 mètres de la gare de la Djidiouia. 

Il se trouve également placé sur la route nationale d'Oran à 
Alger, six kilomètres avant d'arriver à Inkermann, siége de la 
commune mixte à laquelle il est rattaché comme section com- 
munale. 

Son territoire, qui comprend 2,442 hectares, est situé en plaine, 
sur la rive gauche de la Djidiouïa, et s'étend jusu'au Chélif. Il 
sera complétement irrigable au moyen du barrage actuellement 
en construction, à 9 kilomètres en amont du centre. La marche 
des travaux a subi des relards par suite des difficultés que l'on a 
rencontrées dans l'établissement des fondations sur la rive droite; 
mais l'on espère toutefois que le barrage pourra être utilisé en 
1876. Le canal d'amenée est achevé sur la moitié de son par- 
cours. 

Ce centre a été installé pour recevoir 74 feux se répartissant en 
65 lots de village d’une contenance moyenne de 25 hectares, et9 
lots de ferme de 40 à 50 hectares ; il a été constitué, en outre, un 
communal de 375 hectares. 

Chaque lot de village comprend un lot à bâtir, un de jardin, un 
de verger, un de vigne et un ou deux lots de culture. 

Les terrains sont parsemés de quelques jujubiers sauvages; ils 
se prêtent actuellement à toutes les cultures qui se font en terres 
sèches, et, une fois le barrage achevé, l'on pourra les utiliser à 
toutes les cultures industrielles que comporte le climat du pays. 

A l'exception d'un immigrant de la métropole et de deux familles 
alsaciennes installées à l’aide des fonds provenant dela Commission 
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Wolowski, le centre de Saint-Aimé a été complétement peuplé par 
des colons du pays. Plusieurs évictions ont dû être prononcées par 
suite de l’inexécution de la condition de résidence, et les lots deve- 
uus ainsi disponibles sont réservés pour des immigrants. 

C'est l'Administration militaire qui a effectué tous les travaux 
d'installation : nivellements, empierrements et plantations, con- 
struction d'une école, d’une église, d'un presbytère, d'un lavoir 
et d'un puits qui sert à l'alimentation actuelle du village. Ces 
travaux, exécutés avec l'aide de la main-d'œuvre militaire, ont 
coûté 32,000 francs. 

Il a été dépensé, en 1874, 3, 000 francs pour les premiers travaux 
du barrage, dont le projet définitif, établi par les soins du service 
des ponts et chaussées, s'élève à 400,000 francs. En 1875 il a été 
alloué 100,000 franes sur les crédits affectés aux travaux publics. 

Enfin, une somme de 5,000 francs a été accordée sur les fonds 
de la colonisation du présent exercice, pour l'agrandissement de 
l'école qui est devenue insuffisante. 

Il y a à ajouter à toutes ces dépenses celles occasionnées par 
l'expropriation, qui s'éléveront à 65,000 francs environ. 

Presque tous les colons qui ont obtenu des concessions dans 
ces centres résident aujourd'hui sur les lieux. Ce résultat n'a pu 
être obtenu qu'en tenant rigoureusement la main à la stricte 
exécution des dispositions des décrets des 16 octobre 1871 et 15 
juillet 1874, qui exigent la résidence personnelle. Aussi voyons- 
nous que la population de ce centre est actuellement de 190 âmes ; 
avant peu elle atteindra et dépassera peut-être celle du village 
d'Inkermann qui est de formation plus ancienne et dans une 
situation plus propice, au point de vue commercial. 

Les premières années d'existence de Saint-Aimé ont été péni- 
bles, par suite du manque de récoltes ; cette année a été meilleure, 
quoiqu'elle n'ait pas répondu aux espérances qu'elle avait fait 
concevoir. Mais la fin des travaux du barrage changera cette 
situation et assurera à ce centre un avenir prospère. 


SIRAT 
Le centre de Sirat est situé au 20° kilomètre sur le chemin de 


grande communication de Mostaganem à Relizane, entre les villa- 
ges d'Aboukir et de Bouguirat. 


Son territoire ne comprend que 584 hectares qui ont été expro- 
priés sur les Ouled-Sidi-Abdallah. Le peu de terres que possédaient 
les indigènes de cette contrée n'a pas permis de lui donner une 
extension plus grande. Il n'a donc été créé sur ce point qu'un 
hameau de 20 feux, et encore n'a-t-il été possible de former que 
16 concessions complètes, comprenant un lot à bâtir et de jardin, 
un lot de vigne et un lot de culture; les quatres autres n'ont pas 
de terres de culture, et sont destinées à des familles qui voudraient 
s'installer à Sirat, soit pour y exercer une industrie, soit pour 
exploiter de là les terres qu'elles auraient achetées dans le voisi- 
nage. 

Deux colons étaient déjà installés depuis longtemps sur ce point, 
où ils avaient acquis des terres ; ils ont été englobés dans le péri- 
mètre du centre, mais sans être expropriés. L'un d'eux a dû céder 
une parcelle de terre pour l'installation du village et a mac l'équi- 
valent sur un autre point touchant sa propriété. 

Enfin, au sortir du village se trouve la maison a nie 
de la voirie départementale, ce qui porte le nombre réel des feux 
à 23. 

Les concessions ont une contenance moyenne de 22 à 2 hec- 
tares; mais leur exiguïté est compensée par la qualité des terres. 
Il a été formé, en outre, un petit communal de 40 hectares. 

L'Administration a placé dans ce village 5 colons du pays et9 
immigrants, qui tous sont actuellement installés sur les lieux et 
forment une population de 78 personnes. 

Les travaux d'installation effectués en 1874 ont exigé une 
somme de 5,000 francs, employée aux nivellements et plantations, 
ainsi qu'à l'établissement d'un puits et d'un abreuvoir. . 

En ce moment on édifie une petite école-chapelle dont la 
dépense sera de 15,000 francs ; l’'expropriation du terrain rer 
en outre, à 30,000 francs environ. 

Le hameau est situé en plaine, dans une contrée généralement 
salubre ; l'eau y est bonne, abondante, et à peu de profondeur: 

Ce centre, quoique petit, ne renferme donc pas moins des élé- 
ments assurés de prospérité. 


ARRONDISSEMENT DE MASCARA 


- L'arrondissement de Mascara renferme 5 nouveaux centres (y 
compris l'agrandissement de Palikao), dont les projets ont tous 
été préparés par l'Administration militaire ; trois de ces centres 
ont été, en outre, entièrement créés et peuplés par ses soins : 
Aïn-Fékan et Oued-Taria, en 1872, et Franchetti, en 1873; les 
deux autres, Froha et Palikao (agrandissement), étaient en voie de 
création lorsqu'ils ont été remis, le 1“ juillet 1874, à l'Administra- 
tion civile, qui n’a eu qu'à poursuivre les travaux déjà commencés 
et à effectuer le peuplement. 

En ce qui concerne Aïn-Fékan, Oued-Taria et Franchetti, M. le 
Général commandant la division a, l’année dernière, dans une bro- 
chure qu’il a fait distribuer à MM. les membres du Conseil général, 
rendu compte de la situation respective de chacun de ces centres. 
On. ne rappellera donc que succinctement ce qui se rapporte à 
eux, en indiquant ce qui a pu y être fait depuis l'époque où ils 
ont été remis à l'Administration civile. 


AÏN-FÉKAN 


Ce centre a été créé pour 100 feux ; mais son territoire ne com- 
prenant que 2,132 hectares, il n'a été possible d'y former que 55 
concessions complètes, qui ont été attribuées : 33 à des Alsaciens- 
Lorrains, et 22 à des colons du pays. Depuis, il a été formé deux 
nouvelles concessions complètes et attribué plusieurs lots d'in- 
dustriels. 

Aïn-Fékan, qui forme aujourd'hui une section de la nouvelle 
commune mixte de l'Oued-Taria, est situé à l'extrémité de la plaine 
d'Eghris, à 25 kilomètres de Mascara, sur la route départemen- 
tale qui mène à Sidi-bel-Abhès et Tlemcen. Sa population actuélle 
est de 276 âmes. Ce centre est doté de tous les édifices publics 
et d'un barrage-réservoir qui permet d'irriguer les jardins et 50 
hectares environ de lots de petite culture. Il possède, en outre, un 
communal de 316 hectares. 

Les dépenses faites pour la création de ce centre se sontélevées, 

: 


en y comprenant 65,908 fr. 25, pour l'acquisition des terres, à 
205,108 fr. 25, auxquels il faut ajouter 7,600 francs dépensés en 
1874 et 1875, pour trayaux complémentaires. 

En outre, pour l'installation des 33 familles alsaciennes-lor- 
raines, l'Administration militaire a dépensé, jusqu'au 1° juillet 1874, 
une somme de 131,760 fr. 70; à la suite de la mauvaise récolte 
survenue en 1874, il a été nécessaire de continuer l'allocation 
des secours alimentaires, et il a été encore distribué 25,662 fr. 30, 
ce qui porte à 157,423 francs le chiffre des dépenses totales, soit 
en moyenne #,770 francs par famille, et plus de 8,000, si l'on tient 
compte des dépenses d'installation du centre. 

Malgré tous ces efforts et toutes ces dépenses, plusieurs familles 
ont déjà quitté le pays et ont dû être remplacées par d'autres. 
Aujourd'hui que les secours sont complétement supprimés, la 
situation va se dessiner nettementet l’on pourra, l'année prochaine, 
apprécier exactement les résultats obtenus par des sacrifices qui 
sont évidemment considérables, mais que l'on ne saurait regretter 
en raison des motifs qui les ont imposés. 


OUED-TARIA 


L'Oued-Taria est, avec Froha, Franchetti et Nazereg, un des 
villages créés en vue du peuplement de la route départementale 
de Mascara à Saïda; il est situé sur la rive gauche de l'Oued- 
Taria, à 32 kilomètres de la première de ces villes et à és 
seconde. 

Son territoire n’a qu'une superficie de 670 hectares, sur voeabé 
90 sont irrigables ; il y a été installé 12 familles d’Alsaciens-Lor- 
rains et 10 colons du pays. La population de ce centre pars actuel- 
lement de 267 habitants. 

Les dépenses d'installation, y compris 21,007 franes pour l'acqui- 
sition des terres, se sont élevées à 61,007 francs, auxquels il faut 
ajouter les sommes dépensées en 1874 et 1875, pour la construc- 
tion d'un presbytère et l'exécution de divers travaux mr es 0 
taires, soit 18,600 francs. 1 

De nouveaux sacrifices sont à prévoir pour mettre les peer ve 
publics en rapport avec l'importance de la population. 

Les 12 familles alsaciennes-lorraines ont reçu en secours & 
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toute nature de l'Administration militaire... .. sis... 65,808152 
De l'administration civile. .......4.1.4..:..:..:.::.. 9,549 20 
Totalisuct. actes: 65,367172 


Soit 6,413 francs par famille, un peu moins par conséquent qu'à 
Ain-Fékan. En y ajoutant les frais d'installation par feu, on arrive, 
comme pour ce dernier village, à une somme de plus de 8,000 franes 
pour chaque famille ; mais il est juste d'ajouter que les Alsaciens- 
Lorrains de l’Oued-Taria ont mieux répondu que ceux d’Aïn- 
Fékan aux sacrifices qui ont été faits pour eux, et ont apporté 
plus de bonne volonté à se mettre au travail, et, qu'enfin, aucun 
de ceux qui ont été installés n'a abandonné sa concession. 

L'Administration se préoccupe, en ce moment, de l’agrandisse- 
ment de ce centre, de façon à pouvoir y installer au moins 10 où 
12 feux de plus. Si ce projet est reconnu réalisable, il sera pro< 
posé pour être porté au programme de 1877. 

* Le choix que l'Administration supérieure a fait de l'Oued-Taria 
pour y établir le siége d'une commune mixte, ne peut que contri- 
buer au développement de ce centre et assurer sa prospérité. 


FRANCHETTI 


Le centre de Franchetti n'a été remis à l'Administration civile 
qu'à partir du 1* juin 1875. Situé sur la rive droite du Dra-er- 
Ramel, à 44 kilomètres de Mascara et 29 de Saïda, il est placé 
sur la même route que l'Oued-Taria, dont il forme une section 
communale. 

Son territoire comprend 831 hectares, dont 76 irrigables Il a 
été formé, outre un communal de 130 hectares, 30 concessions 
attribuées : 12 à des Alsaciens-Lorrains, 8 à des immigrants de 
la métropole et 10 à des colons du pays; la population représente 
actuellement un chiffre de 155 habitants. Les concessions des 
Alsaciens-Lorrains et des immigrants ont une contenance moyenne 
de 25 hectares ; celles des colons du pays ne sont que de 10 hec- 
tares. Elles sont composées chacune d’un lot à bâtir, d’un lot de 
jardin, d’un lot irrigable et de un ou deux lots de culture. 

Les dépenses d'installation, y compris 18,000 francs pour l'ac- 
quisition des terres, se sont élevées à 41,000 francs. Mais, pour 
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assurer complétement lx prospérité de ee centre, il reste à exé- 
cutér un travail important, qui consiste à amener à Franchetti les 
eaux de l'Oued-Saïda, au moyen du prolongement du canal d'Aïssa- 
Mano, travail qui, d'après les récentes études faites par le service 
des ponts et chaussées, nécessitera une dépense de 80,000 francs. 
L'on attend la décision de M. le Gouverneur général, auquel la 
question a été soumise, pour savoir s'il faut s'occuper de l'éta- 
blissement du projet définitif, 

Les 12 familles alsaciennes-lorraines installées dans ce centre 
ont reçu, en secours de toute nature, 43,144 fr. 40, ce qui fait 
3,595 fr. 36 pour chacune d'elles, somme moindre qu'à Aïn-Fekan 
et à l'Oued-Taria; cette différence provient uniquement de ce que 
les familles de Franchetti n'ont été placées qu'en 1873, tandis que 
l'installation des autres remonte à 1872. 


FROHA 


Le centre de Froha est rattaché à la commune mixte de Mas- 
cara, dont il forme une section; il est situé à 10 kilomètres de 
Mascara, sur la rive droite de l'Oued-Froha, qui traverse le ter- 
ritoire du sud-ouest au nord-est; c'est le premier des villages 
établis sur la route départementale allant à Saïda. 

La superficie du territoire est de 1,024 hectares, comprenant 
un communal de 160 hectares, 28 concessions complètes de 24 à 
25 hectares et 4 lots d'industriels. Chaque concession est compo- 
sée d'un lot à bâtir, d'un de jardin, d’un de vigne et de culture. 
Il existe, en outre, deux propriétés d’une contenance de 439 hec- 
tares, appartenant à des indigènes, qui y ont fait exécuter des 
travaux importants, consistant en constructions, plantations et 
cultures, travaux qui ont donné à ces propriétés une valeur fine 
portante. 

Ce centre comprend actuellement une population de 412 habi- 
tants, formée par 12 familles du pays et 6 de la métropole. 

Il a été dépensé 19,000 francs, en 1874, pour les travaux d’ins- 
tallation et 1,000 francs ont été alloués pour 1875. Ces 20,000 franes 
ont servi à faire les nivellements, empierrements et plantations et 
à construire un puits avec pompe, un abreuvoir et une eos 
chapelle. 
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Les terrains expropriés ont été estimés à 13,000 francs ; mais, 
comme il a pu être procédé à des échanges, au moyen de terrains 
domaniaux situés dans les Metchachil, il n'y a eu aucun déboursé 
à faire de ce chef. 


PALIKAO (agrandissement) 


Le centre de Palikao, qui est aujourd’hui une section de la 
commune mixte de Mascara, a été créé par décret du 28 janvier 
1870; il est situé sur la route de Tiaret, à 22 kilomètres de Mas- 
cara. 

Il comprenait, à l'origine, 1,253 hectares, destinés à l'installa- 
tion de 50 feux, et qui ont été aliénés aux conditions déterminées 
par le décret de création et d'après les dispositions du décret du 
31 décembre 1864. 

L'agrandissement réalisé y a ajouté 574 hectares, ce qui porte 
à 1,827 hectares la contenance totale du territoire actuel. 

Au moyen de ces 574 hectares et de quelques lots compris dans 
l'ancien lotissement et appartenant à l'État ou acquis de particu- 
liers, il a été possible de former 16 concessions complètes et 
4 lots d'industriels, et d'élever, par conséquent, à 70 le nombre 
des feux dont se compose aujourd'hui le village de Palikao. En 
outre, on a pu, donner quatre suppléments à d'anciens colons 
insuffisamment pourvus et constituer un communal de 184 hec- 
tares. Chaque concession a une contenance de 24 à 25 hectares et 
comprend un lot à bâtir, un lot de jardin, un lot irrigable et un 
lot de grande culture. 

La population actuelle de Palikao est de 127 habitants, chiffre 
qui augmentera lorsque toutes les nouvelles familles seront ins- 
tallées. Mais il convient de faire ressortir que, sur ce chiffre de 
427 habitants, 55 appartiennent aux 10 familles établies dans les 
conditions des décrets des 16 octobre 1871 et 15 juillet 1874, qui 
exigent la résidence personnelle. Les 72 autres représentent les 
50 feux créés en 1870, sous l'empire d'une législalation qui 
n'obligeait pas à la résidence. 

L'expropriation des terrains pour l'agrandissement de Palikao 
donnera lieu à une dépense de 19,000 francs environ. Il a été 
exécuté, en outre, pour 38,000 francs de travaux, consistant en 
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canaux d'irrigation, plantations, nivellements, empierrements et 
construction d’une école et d’un presbytère. 

Ce centre offre aujourd’hui toutes les conditions de prospérité 
désirables et tend à prendre chaque jour un plus grand dévelop- 
pement. 


ARRONDISSEMENT DE SIDI-BEL-ABBÈS 


L'arrondissement de Sidi-bel-Abbès comprend quatre nouveaux 
centres : Zarouéla, Mercier-Lacombe, Lamtar et Aïn-el-Hedjar, 
et deux agrandissements: village de Sidi-Lhassen et hameau de 
Sidi-Ali-ben-Youb, auquel on vient de donner le nom de Tifilès, 
pour ne pas le confondre avec le village de Sidi-Ali-ben-Youb. 

Zarouéla seul a été créé et peuplé par les soins de l'Adminis- 
tration militaire; les autres sont l'œuvre de l'Administration ci- 
vile ; il est, toutefois, juste de dire que, depuis longtemps déjà, 
l'Administration militaire avait conçu l’idée de créer à Zfizef le 
centre qui porte aujourd’hui le nom de Mercier-Lacombe el. qui a 
été créé en 1874. 

L'Administration civile n’a eu donc là qu'à reprendre les études 
déjà faites et à les compléter. 

Les autres centres ou agrandissements figurent au programme : 
de 1875 et sont actuellement en voie de création et de peuplement. 


ZAROUÉLA 


Le centre de Zarouéla a été installé sur un terrain domanial de 
1,685 hectares, situé dans les Hassasna, à 6 kilomètres de Sidi- 
Brahim, dont il est limitrophe. 

Lorsque l'Administration militaire songea à peupler ce terri- 
toire, elle le divisa d’abord en 45 lots, d'environ 30 hectares cha- 
cun, qu'elle attribua à autant de ‘colons du pays et laissa un 
communal qui est aujourd'hui de 322 hectares. 

L'emplacement du village fut choisi sur les indications des 
concessionnaires. 
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Le village comprend seulement 40 lots à bâtir, dont # réservés 
pour les édifices publics. Sur les 45 attributaires de Zarouéla, 
neuf appartenant au village de Sidi-Brahim furent autorisés à ré- 
sider dans cette localité. 

Les colons, une fois installés sur leurs lots à bâtir, ont demandé 
à l'Administration civile, qui venait de succéder à l'Administra- 
tion militaire, en janvier 1873, de compléter l'œuvre commencée, 
en procurant au village de l'eau d'alimentation. 

Des recherches infructueuses ont été faites pendant assez long- 
temps; tout récemment, seulement, de nouveaux travaux, entre- 
pris à deux kilomètres et demi du village, ont donné les résultats 
les plus satisfaisants ; l’on a trouvé, à quelques mètres de profon- 
deur, une nappe d'eau abondante et de très-bonne qualité. 

Au moyen de certains travaux il sera possible d'amener l'eau 
jusqu'auprès du village, ce qui nécessitera une dépense de 30,000 fr. 

Des propositions ont été soumises à ce sujet à M. le Gouver- 
neur général, et il est à espérer qu’elles seront favorablement 
accueillies, car, jusqu'à présent, il n'a été dépensé pour l'installa- 
tion du village de Zarouéla qu'une somme de 5,000 francs, sur 
lesquels 3,000 ont été accordés, comme subvention, pour la cons- 
truction d'une école, à la commune mixte de la Mekerra, dont ce 
centre forme une section. 

Le territoire de Zarouéla se compose de mamelons couverts de 
grandes broussailles, dont le produit paie en partie les frais de 
défrichement. Les terrains sont de bonne qualité, propres à la 
culture des céréales et ont acquis depuis la création des centres 
une valeur importante. 

Le village de Zarouéla comprend actuellement 113 habitants; 
plusieurs des anciens concessionnaires ont dû ètre évincés pour 
défaut de résidence, et l'on a profité de ces évictions pour y 
installer trois immigrants. 

D'autres poursuites sont dirigées contre ceux qui ne sont pas 
définitivement fixés sur les lieux, et c'est grâce à ces mesures 
que l'on parvient à obtenir le peuplement de ce centre. 


MERCIER-LACOMBE 


Ce centre, qui portait primitivement le nom de Zfzef, a recu, sur 
la demande même du Conseil général, celui de Mercier-Lacombe. 


ET 


Il fait partie de la commune mixte de la Mekerra et, en raison de 
son importance et de son éloignement du chef-lieu, un agent de 
l'Administration y a été installé à titre d'adjoint spécial. 

Il est situé près des sources connues sous le nom d’Aïn-Zfizef, 
sur la route départementale de Sidi-bel-Abbès à Mascara, à 40 ki- 
lomètres de la première de ces villes et à 48 de Mascara. Les 
sources de Zfizef donnent de l’eau excellente et permettent d'ali- 
menter le village et d'irriguer tous les lots de jardin. 

Le territoire de Mercier-Lacombe comprend 2,315 hectares qui 
ont servi à constituer, outre un communal de 605 hectares, 47 con- 
cessions complètes, composées d'un lot à bâtir, de jardin, de vigne 
et de culture, plus 56 lots à bâtir et quelques lots de vigne et de 
jardin destinés aux familles qui voudront s'installer dans ce cen- 
tre, soit pour y exercer une industrie, soit pour y exploiter des 
terres qu'ils auraient acquises des indigènes ; plusieurs de ces lots 
ont déjà été attribués. 

Il existe, en outre, plusieurs propriétés privées qui n'ont pas 
été expropriées. 

Tous les lots de Mercier-Lacombe sont attribués, savoir : 12 à 
des colons du pays, 8 à des Alsaciens-Lorrains et 27 à des immi- 
grants de la métropole. Sur ce nombre, 26 familles sont déjà ins- 
tallées, formant une population de 143 habitants. 

Il a été dépensé en 1874, pour l'installation de ce centre, 29,000 fr. 
qui ont servi à l'établissement de la conduite d’eau, à la construc- 
tion d'un lavoir et d’un abreuvoir, aux empierrements, nivelle- 
ments et plantations; en 1875 il y sera encore consacré 33,500 fr. 
pour divers travaux complémentaires et la construction d'une 
école, d'une église et d’un presbytère ; un nouveau crédit de 
22,000 francs sera encore nécessaire en 1876 pour terminer tous 
les travaux. 

De son côté, la commune mixte fait une dépense de 18,000 fr. 
pour la construction d’une mairie. 

Les terrains expropriés ont été évalués à 32,000 francs, mais 
nous n’aurons à payer environ que 17 à 18,000 francs, les indi- 
gènes ayant reçu en échange des terres qui leur ont été prises : 
1° 317 hectares de la forêt de Guetharnia, dont le déclassement a 
été prononcé par arrêté du 13 octobre 1874, et 2° 1,100 hectares 
de la forêt de Bou-Yéthas, également déclassés par arrêté du 
8 mai 1879. 

Les huit familles alsaciennes-lorraines installées à Mercier- 
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Lacombe ont reçu une maison, un cheptel, des instruments ara- 
toires et des secours alimentaires. 

Les dépenses faites se sont élevées, jusqu'au 31 août, à 29,745 fr. 
30 c. Il reste encore disponible une somme de 4,654 fr. 70 qui 
servira à leur procurer quelques semences pour la prochaine cam- 
pagne ét quelques secours alimentaires. Chaque famille aura done 
reçu en moyenne 4,300 francs. 

Ce centre renferme tous les éléments nécessaires pour réussir, 
et tout fait espérer qu'avant peu il aura acquis un développement 
considérable. 


LAMTAR 


Le centre de Lamtar, qui est en voie de création et de peuple- 
ment, est situé dans le douar-commune de Tiffilès, sur la route 
départementale de Sidi-bel-Abbès à Tlemcen, à 22 kilomètres de 
lu première de ces villes. 

Le territoire a une superficie de 1,943 hectares; il a été alloti 
en 40 lots de village et 4 lots de ferme, plus un communal de 300 
hectares environ; il comprend, en outre, 95 hectares 70 ares de 
propriétés privées. 

11 sera installé à Lamtar 14 colons du pays qui vont être mis 
prochainement en possession, et 30 familles d'immigrants de la 
métropole. — Jusqu'à présent il n’a été reçu que six demandes 
admissibles pour lesquelles des titres provisoires ont été transmis. 

Pour les autres lots disponibles, l'on a rendu compte à M. le 
Gouverneur général, afin que si les demandes reçues dans les 
deux autres départements dépassent le nombre de lots dont ils 
peuvent disposer, elles nous soient immédiatement transmises, 
pour y être donné suite dans le département d'Oran. 

Les terrains expropriés reviendront à environ 32,000 francs; 
quant aux travaux d'installation qui sont actuellement en cours 
d'exécution, ils constitueront une dépense de 47,000 francs. 

Ces travaux consistent en nivellements, plantations, construc- 
lion d'un puits, d'un lavoir, d'un abreuvoir, d'une école-mairie 
et d'une église. 

Les terrains de Lamtar sont situés dans une plaine légèrement 
ondulée; ils sé prètent très-bien à la culture de la vigne et des 
céréales; les jardins ont été placés sur un point où existe une 
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nappe d’eau abondante et à peu de profendeur ; il sera done facile 
d'établir des norias et d'arroser les jardins. L'eau y est très- 
bonne. 

Une partie des terrains sont défrichés, le restant est parte de 
broussailles d'une exploitation facile. 

Les concessions se composent d'un lot à bâtir, de jardin, de 
vigne et de deux lots de culture, comprenant une parceis immé- 
diatement cultivable. 

Il existe sur le territoire quelques bouquets de troie ou de 
pins, qui ont élé classés comme réserves communales. 

Ce centre présente toutes les conditions de prospérité désirables. 


AÏN-EL-HADJAR 


Ce centre est, comme le précédent, en voie de création; il est 
situé auprès des sources dites Aïn-el-Hadjar, à 18 kilomètres de 
Sidi-bel-Abbès et à 12 de Sidi-Lhassen, sur le chemin qui mène 
à Aïn-Temouchent. 

Son territoire, d'une superficie de 1,638 hectares, est destiné à 
l'installation de 40 feux, qui recevront chacun un lot à bâtir, um 
lot de jardin irrigable, un lot de vigne et un lot de culture. En 
outre, 450 hectares ont élé laissés comme réserve communale ; 
mais comme ils ne sont composés, en grande partie, que de ro- 
chers, il faudra , tôt ou tard, acquérir encore 150 à 200 hectares 
pour constituer un communal. 

Les sources, qui se trouvent au pied d’une muraille de rochers 
granitiques fournissent un débit considérable d'eau excellente 
qui servira à l'alimentation du village et à l'irrigation de 10 hec= 
tares de jardin, et peut-être même de 20 hectares, lorsque les 
travaux en cours d'exécution auront permis d'en faire un jau- 
geage exact. 

Dans ce moment elles forment, faute d'écoulement, un petit 
marais qui rend la contrée malsaine et a empêché de commencer 
les travaux d'installation avant l'arrivée des pluies. — Un canal 
de desséchement conduira les eaux jusqu'à l'Oued-Kheneg qui 
limite le territoire. D’autres canaux seront formés, à droite et à 
gauche, pour l'irrigation des jardins , et feront disparaitre bientôt 
cette cause d'insalubrité. 
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La partie nord-est du territoire forme un plan incliné vers l'est; 
elle est couverte de broussailles sauf quelques rares clairières ; 
la partie ouest se compose de rochers au milieu desquels l’on 
trouve des parcelles de terre de très-bonne qualité ; la partie sud- 
est est mamelonnée et couverte de broussailles. 

* Les colons qui seront installés dans ce village auront baucoup 
à faire pour le défrichement, qui leur sera payé, en partie, par le 
produit qu'ils en retireront. 

Les travaux d'installation comprennent, outre les canaux dont 
il vient d'être parlé, un bassin de retenue des eaux, un massif 
d'eucalyptus entre le bassin et les jardins, l'établissement d'une 
conduite d'eau pour l'alimentation du village, un abreuvoir avec 
fontaine, un lavoir, une école-chapelle, les empierrements, ni- 
vellements et plantations. 

Ces divers travaux donneront lieu à une dépense de 54,000 fr. 

Les terrains expropriés appartiennent aux indigènes des douars- 
communes de Sidi-Yacoub et de Sidi-Dahou; ils ont été estimés 
à 11,060 francs. 

Les colons du pays seront prochainement mis en possession des 
lots qui leur reviennent ; quant aux immigrants de la métropole, 
il paraît préférable d'attendre jusqu’à l'année prochaine, afin de 
pouvoir les installer dans de meilleures conditions. En consé- 
quence, les quelques demandes qui s'appliquaient à ce centre ont 
élé reportées sur l'agrandissement de Sidi-Lhassen. 


SIDI-LHASSEN (agrandissement) 


Sidi-Lhassen est un village de plus de cent feux, situé sur le 
cours de la Mekerra, à 6 kilomètres de Sidi-bel-Abbès . 

Ce centre a pris un tel développement que sa population, qui 
est aujourd'hui de 678 âmes, réclamait, depuis longtemps, l'a- 
grandissement de son territoire, afin de donner un aliment nou- 
véau à son activité. 

Déjà, en 1870, pour donner satisfaction à ce vœu, la commune 
a été autorisée à former de nouveaux lots à bâtir sur les boule- 
vards du village, et des lots de culture sur une partie du commu- 
nal, qui ont été vendus aux habitants. 

La création du centre d'Aïn-el-Hadjar et l'agrandissement de 
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Sidi-Lhassen complètent donc ce qui avait été commencé sous 
ce rapport, en permettant d'accorder des concessions complètes 
à douze familles et des suppléments à huit autres. 

Aujourd'hui le village de Sidi-Lhassen comprend 130 feux, et 
son territoire, qui était de 3,207 hectares, se trouve porté à 3,589. 

Les concessions se composent d'un lot à bâtir formé sur les 
boulevards, un lot de jardin irrigable, un lot de vigne et un lot de 
culture. Les lots réservés aux immigrants ont 2 hectares, et ceux 
destinés aux colons du pays 16. Pour créer les lots de jardin, 
l'Administration a acquis une parcelle de terre appartenant à un 
colon de Sidi-Lhassen, et, pour les lots de culture, elle a exproprié 


. un terrain communal appartenant au douar-commune de Tirenat. 


L'acquisition de ces terrains reviendra à environ 12,000 francs, 
auxquels il faut ajouter 2,000 francs pour quelques travaux à faire 
en vue de. la création des nouveaux lots à bâtir et de jardin. 

Le village de Sidi-Lhassen étant un chef-lieu de commune doté 
de tous ses édifices publics, l'État n'a à faire ici aucune dépense 
de ce genre. 


TIFFILÉS (ancien hameau Sidi-Ali-ben-Youb) 


Un décret du 6 mai 1870 a créé, sous le nom de hameau de Sidi- 
Ali-ben-Youb, et avec un territoire de 571 hectares, un centre de 
9 feux, situé sur la route de Sidi-bel-Abbès à Magenta, à 2 kilo- 
mètres du village principal de Sidi-Ali-ben-Youb. 

En 1872, il y a été installé 4 familles alsaciennes-lorraines, pour 
chacuñe desquelles on a construit une maison. 

L'agrandissement actuel comprend 668 hectares et porte la con- 
tenance totale du territoire à 1,239 hectares, et le chiffre des feux 
à 38. 

Dans ces conditions, il devenait nécessaire de distinguer ce 
nouveau centre de celui de Sidi-Ali-ben-Youb par un nom qui lui 
fût spécial. L'on a choisi le nom de Tiffilès, qui est celui du douar- 
commune dans lequel il est situé. 

Le nouveau peuplement comprend 10 familles du pays, qui vont 
être prochainement mises en possession, et 15 immigrants de la 
métropole. — Une seule demande de cette catégorie a été formée 
jusqu’à ce jour et a reçu satisfaction. Pour les autres lots dispo- 
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nibles, ils Sont réservés pour faire face aux demandes qui ne 
pourraient pas recevoir satisfaction dans les départements d'Alger 
et de Constantine, et à celles qui pourront se produire d'ici au 
peuplement des centres portés au programme de 1876. 

Les concessions du centre de Tiffilès ont une contenance de 
25 hectares en moyenne et se composent chacune d'un lot à bâtir, 
de jardin, de vigne et de culture; il a été formé, en outre, 4 lots 
de supplément à attribuer aux anciens colons de Sidi-Ali-ben- 
Youb qui sont insuffisamment pourvus. 

La réserve communale, qui était, dans le principe de 296 hec- 
tares, a été, par suite des prélèvements nécessités pour le lotisse- 
ment, réduite à 200 hectare’, représentant encore le 1/6° du ter- 
ritoire, contenance très-suffisante et supérieure même à celle 
généralement adoptée, qui n'est que du 1/10°. 

Le centre de Tiffilès comprend déjà un noyau de population de 
30 à 40 personnes, et formera un jour une section communale du 
village de Sidi-Ali-ben-Youb, lorsque celui-ci sera érigé en com- 
mune de plein exercice. 

Les terres à exproprier pour la formation de ce centre donne- 
ront lieu à une dépense de 24,000 francs environ; d'autre part, 
6,000 francs seront consacrés cette année aux premiers travaux 
d'installation, nivellements, empierrements, plantations et puits. 
Quant aux autres travaux : construction d'une école, d’un abreu- 
voir, établissement d'une passerelle sur la Mekerra pour mettre 
les deux villages en communication, ils feront l'objet d'une dé- 
pense de 34,000 fr. qui figurera au budget de l'année prochaine. 

Les #4 familles alsaciennes-lorraines installées à Tiffilès ont 
reçu, outre la maison dont il a été parlé, un cheptel, des se- 
mences et des subsides alimentaires jusqu'au 31 août dernier. Le 
chiffre Lotal des secours de toute nature qui ont été accordés s'é- 
lève à 19,503 fr. 54, soit 4,875 fr. 88 par famille, dépense plus élevée 
que celle faite dans tous les autres centres où ont été élablis des 
immigrants de cette catégorie. 

Il est à espérer que ces sacrifices ne seront pas perdus el que 
les familles qui en ont profité pourront, à l'avenir, se passer com- 
plétement de toute assistance et arriver à pourvoir à leur entretien 
par leur propre travail. 


ARRONDISSEMENT DE TLEMCEN 


Il n’a été installé, dans l'arrondissement de Tlemcen, net deux 
hameaux : Ain-Fezza et Aïn-Tekbalet. 

Tous les deux sont l'œuvre de l'Administration militaire. Des 
études avaient été également commencées par elle-eb continuées 
par l'Administration civile pour la création des centres de Remchi 
et de Sidi-Amara, sur la route de Raschgoun; mais on a dû aban- 
donner momentanément la réalisation de ces projets, à cause 1 
la dépense considérable qui en serait résultée. 


AÏN-FEZZA 


Aïn-Fezza n'est qu'un hameau de 10 feux, établi sur la route 
départementale de Tlemcen à Mascara. Il est situé à 7 kilomètres 
de Tlemcen et à 3 kilomètres de Lamoricière, dont il forme une 
section communale, 

Son territoire est de 475 hectares, comprenant un communal 
de 190 hectares, divisés en 3 groupes ; chaque concession varie de 
20 à 30 hectares et se compose d'un lot à bâtir, de jardin et de 
culture. 

Tous les attributaires installés sur ce point ont été pris parmi 
les colons algériens. 

Les terrains ont été acquis, par voie d'expropriation, des indi- 
gènes des Abhl-el-Oued, moyennant une somme qui s'élèvera à 
16,500 francs environ. 

Il n’a été fait pour ce hameau que les travaux d'installation les 
plus indispensables : construction d'un puits avec pompe; nivelle- 
ments, empierrements el plantations, le tout représentant une 
dépense de 3,900 francs. 

L'eau y est très-bonne, le pays très-sain et les terrains de bonne 
qualité. Toutes ces conditions réunies ont contribué à la réussite 
de ce petit hameau, qui possède une population de 50 habitants. 

Une petite école a été établie, par les soins de la commune 
mixte, dans un local qu'elle a loué d'un des habilants du hameau. 
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AÏN-TEK BALET 


L'État possédait sur ce point une terre domaniale de 1,300 hec- 
tares, qui n'avait pas encore été livrée à la colonisation. Elle con- 
contenait # groupes, qui ont été divisés en 23 lots, savoir : Aïn- 
Tekbalet, 10; Aïn-Aoussera, 5; Aïn-Taoussera, 5, et Aïn-Tabet, 3. 

Les terrains de Tekbalet sont très-accidentés et composés d'une 
réunion de mamelons ; de nombreuses sources y existent, ainsi 
que l'indiquent suffisamment les noms des groupes qui forment 
ce territoire. La terre y est de bonne qualité, le sol fertile. 

Un village, comprenant 14 feux seulement, a été installé sur le 
groupe de Tekbalet, sur lequel il a été formé, en même temps, 
13 lots de jardin et 13 lots de vigne. 

Pour atteindre ce résultat, l’on a dû exproprier 23 h. 43 a. 67 c., 
qui nécessiteront une dépense de 1,200 francs. 

Les travaux d'installation ont coûté 4,158 fr. 75; mais il y aura 
lieu de construire, l'année prochaine, une petite école-chapelle 
pour les besoins de ce village, qui comprend aujourd'hui 100 ha- 
bitants ; cet ouvrage exigera, avec quelques autres petits travaux, 
une somme de 15,000 à 16,000 Lt TE ce qui portera à 20,009 fr. 
le chiffre des dépenses. 

Le village de Tekbalet est situé sur l’ancienne route de Tlem- 
cen, à 1,800 mètres de la nouvelle et à 43 kilomètres de Tlemcen. 
11 forme une section de la commune mixte de Tlemcen. 


CENTRES ANCIENS OU ONT ÉTÉ INSTALLÉES DES 
" IMMIGRANTS 


Pour terminer cet exposé, il est nécessaire d'indiquer égale- 
ment les installations d'immigrants qui ont été faites dans les an- 
ciens centres. 

A Bou-Kanéfis, 16 familles alsaciennes-lorraines ont été ins- 
tallées en 1872, par les soins de l'Administration militaire, sur des 
terres qui dépendaient du pénitencier agricole de Bou-Kanéfis. 

Ces familles ont reçu chacune, sur les fonds spéciaux aux Alsa- 
ciens-Lorrains, une maison, un cheptel, des semences et des se- 
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cours alimentaires. Le total des dépenses faites pour elles s'est 
élevé à 100,767 fr. 12, soit 6,297 fr. 94 pour chaque famille. 

La contenance des terres qui leur ont été attribuées est de 
463 hectares. 

A Arcole, deux familles alsaciennes ont été également installées 
sur des terrains domaniaux ; elles ont reçu en secours de toule 
nature, y compris une maison, 11,628 fr. 46, soit 5,814 fr, 23 cha- 
cune. 

. Enfin, une autre famille a été, sur sa demande, placée, cette 
année, à Méfessour. Il ne lui a pas été construit de maison, mais 
elle a reçu, en secours divers, une somme de 1,389 fr. 30. 

En outre, 30 familles d’immigrants ont reçu des attributions 

dans divers centres, et il reste encore sept lots disponibles. 


RÉSUMÉ 


Nous avons vu par l'exposé qui précède que dix-neuf centres 
ont été créés ou agrandis dans le département d'Oran : sept ont 
été remis par l'Administration militaire, après leur entier peuple- 
ment, et deux en voie de création; les dix autres ont été com- 
plétement installés par l'Administration civile. 

Ces 19 centres représentent une superficie totale de 25,776 hec- 
tares qui ont servi à constituer, outre les réserves communales 
et domaniales, 611 lots de village et 43 lots de ferme, soit en tout 
684 lots, dont 68 pour des Alsaciens-Lorrains, 287 pour des immi- 
grants de la métropole et 329 pour des colons algériens. 

Sur ce nombre il a été attribué 68 lots à des Alsaciens-Lorrains, 
169 à des immigrants de la métropole et 318 à des colons algé- 
riens. Il reste donc encore disponible 128 lots réservés pour les 
immigrants et 11 pour des habitants du pays; mais ces derniers 
lots ne sont que des lots d'industriels ou de ferme, qui sont ceux 
recherchés. 

Du reste, afin de permettre de se rendre un compte exact du- 
mouvement de l'immigration, j'ai fait dresser: 1° un tableau qui 
doit se trouver à la fin de ce travail et qui indique, par chaque 
centre ancien ou nouveau, le nombre des lots destinés à l'immi- 
gralion, leur contenance, le nombre des lots attribués et de ceux 
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restant à attribuer, avec indication également de la contenance, 
le nombre des familles dont l'admission a été prononcée et celui 
des personnes dont elles se composent. 

% Un tableau qui indique, pour chaque centre, l'année de sa 
création, la superficie de son territoire, le nombre des lots qu'il 
comporte, les travaux d'installation faits ou à faire, le montant de 
la dépense qui en résultera, le chiffre de revient des terrains 
acquis et le chiffre approximatif de la dépense par feu. On n'a pas 
tenu compte du prix des terres, attendu que, sous ce rapport, les 
centres créés ne sont pas tous dans les mêmes conditions; les 
uns ont été installés sur des terres domaniales, les autres sur 
des terrains expropriés. Pour quelques-uns l'État a pu offrir des 
biens domaniaux en compensation de tout ou partie des terrains 
expropriés, pour d'autres il a fallu tout payer en argent. 


J'espère que cet exposé el ces documents stalistiques permel- 
tront au Conseil de se rendre un compte exact de la situation 
actuelle de la colonisation dans le département d'Oran. 
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OBSERVATIONS. 


Ce centre a été installé pour 
recevoir 100 feux. 


Cet agrandissement porte le 
nombre des feux de Palikao à 
70 et la eontenance du terri- 
toire à 1,827 hectares, 


Cet nt porte le 
nombre des feux de Sidi-Lhas- 
sen à 130 et la contenance de 
son territoire à 3580 hectares. 
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LA VRAIE COLONISATION 
DE L'ALGÉRIE 


PAR 


Jules QUINEMANT 
Le 


EX-PROPRIÉTAIRE=-COLON A L'OUED-YACOUB, PRÈS CONSFANTINE (aLGERIF) 
ACTUELLEMENT LIEUTENANT-COLUNEL EN RETRAITE, 


BROCHURE IMPRIMÉE EN 1871 ET ANNOTÉE DE FAÇON À FAIRE 
RESSORTIR, APRÈS © ANS, LES CONSÉQUENCES 
DE LA NON-APPLICATION DU SYSTÈME PRÉCONISÉ, 


OU, AUTREMENT DIRE : 


LA VÉRITÉ SUR L'ALGÉRIE EN 1876 


AVEC APPENDICE SUR LES COLONS ALGÉRIENS 


Er 


RÉORGANISATION DE LA COLONIE 


ALGER 
IMPRIMERIE DE L'ASSOCIATION OUVRIÈRE, V. AÏLLAUD ET Ci 
1877 


DÉDICACÉ 


À Monsieur Le Généal ANSE 


Commandant 


CREER) 


Mox GÉNÉRAL, 


Il vous a plu de m'adresser la lettre suivante : 


&sovseres 11 août 1876. 
» Mon cher Colonel, 


» J'ai l'honneur de vous renvoyer la brochure que vous 
avez bien voulu me communiquer; je l'ai lue avec 
beaucoup d'intérêt, parce que vous avez eu le courage 
d'écrire ce que beaucoup de gens pensent et que per- 
sonne n'ose dire. Votre brochure devrait être intitulée : 
La Vérité sur l'Algérie et se trouver entre les mains de 
tous ceux qui peuvent quelque chose, pour l'avenir de 
ce pays. » 


Enhardi par votre approbation qui m'a suggéré un titre 
auquel je n'avais pas songé, j'ai voulu, avant de montrer 
l'enfant au public, qu’il fût mieux vêtu et par cela même, 
plus digne de son parrain ; à.cet effet, je lui ai confectionné 
un par-dessus à jour, taillé sur le patron dont les colons 
algériens m'ont fourni le canevas et ainsi complété, je 
l'offre avec reconnaissance, à celui qui, mieux que qui que 
ce soit, connait les personnes et les choses de l'Algérie. 


: Sentiments très respectueux, 


QUINEMANT. 
Constantine, le 15 septembre 1876. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 
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La date que porte la lettre du Général X....., dit assez que la 
partie de cette brochure, comprenant le peuplement et la vraie 
colonisation, annotée, avec les conclusions nouvelles, était établie 
antérieurement au 11 août 1876, et que le restant, formé de l'ap= 
pendice sur les colons algériens et du tableau synoptique pour la 
réorganisation de l'Algérie, fait après coup, était terminé le 15 
septembre, c'est-à-dire avant les incendies de forêts, — la con 
cation dés Conseils généraux, — le jugemént dés insurgés d'El? 
Amri, — la réunion du Conseil supérieur, — et le vote du budget 
de l'Algérie, que cette brochure était destinée à précéder, lorsque 
l'idée malencontreuse vint à l’auteur, d'envoyer son manuserit à 
Paris, d'où on ne le renvoya, après maintes réclamations , que le 
31 décembre seulement, en lui disant que « l'Algérie était. 
question rebattue, qui donnait dés nausées (sic) aux gouvernants # 
que l'indifférence du Français, pour ce qui concernait la colonië, 
était désespérante pour les publicistes et la librairie. et qu'il nias 
vait pas la moindre foi dans la publication de ma brochure, 
que reconnaissant qu'elle contenait de très bonnes. Rs 
hommes du jour et les institutions actuelles ne se, : 
des réformes. » je hi 11p 

Tout en regrettant ce retard et admettant ait v' da SU « 
plus propices, les uns que les autres, à la manifestation jet à la pros 
pagation de certains systèmes, ..je ne crois pas devoir m'arm 
ces objectiôns, attendu que la solution des questio os du ge g 
celles algériennes, demande des siècles pour se nes te 
est toujours-opportun d'émettre des idées qu’on eroit bo | 
sous la pression des évènements, peuvent servir de jalon: 
l'avenir; je me décide done à faire publier à Alger, où j] 
depuis le 1° novembre dernier, place de la Lyre,, n° &,/sansiqu 
le changement de province ait influé en rien, sur ma manière 
voir, 


: Janvier 4877, 
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pour obvier au contre-temps qui s'est rar _. 651 
pression. ‘13 
Ainsi, pour bien se rendre compte decette sad date 
tion, il importe de ne pas perdre de vue que le projet ‘de 
peuplement, qui faisait l’objet principal de la "première 
brochure, n’a plus sa raison d'être, maintenant que les élé- 
ments militaires qu'il s'agissait d’implanter en Algérie Ont 
. fini de disparaître de l’armée, depuis le 34 mars 4876et" 
que, sous ce rapport, il ÿ a lieu de ne tenir compte yes de! 
l'intention, eu égard aux faits nouveaux. Mais comme cette 
brochure renfermait, au point de vue colonial, des! apprê= 
ciations sur le caractère et.les mœurs des indigènes, aussi 
immuables dans leurs coutumes que dans leur religion ?qué 
mon but, présentement, consiste à fairè ressortir, ‘aprés 
cinq années, les conséquences de la non-application du Sys- 
tème préconisé, afin d’en arriver, par déduction, à © la wê® 
rité sur l'Algérie » ainsi que le porte là suseription de’ l& 
nouvelle brochure, j'ai dû, pour lors, faire réimprimertlà 
première, afin d'éviter des redites et l'annoter de ‘facon à 
justifier et à compléter, à la date ci-dessous, le texte pti 
mordial, écrit sous l'impression des événements dû moment 
et que jai reproduit, à la lettre, pour lui conserver son” ta” 
chet d'actualité et aussi pour établir, que si je n’ai pas varié 
de manière de voir, pendant cette période, les faits acéom= 
plis et ceux qui se préparent, ne semblent pas vouloir me 
donner tort dans l'avenir, malheureusement. : 

Il ne me serait certainement pas venu à l'esprit de faire 
rééditer cet opuscule, si l'approbation flatteuse qui fait 
l’objet de la dédicace qui précède, ne m'en eût suscité l'idée. 
Mais comme l'abandon des errements suivis jusqu’à ce jour, 
en colonisation, visée de ce nouveau travail, n’étail exprimé 
qu’en termes généraux, j'ai cru devoir en développer les mo- 
tifs à la faveur d’une notice « sur les colons algériens » pour 
servir de justification aux remaniements à opérer. 


— 


Je répète donc que la brochure date de 4874, et les anno- 
tations, ainsi que les conclusions nouvellès et l’appendice 
sur Jes colons algériens, de 1876. 

Je n’ai d’autre prétention, en écrivant, que de signaler ce 
qui me parait défectueux, par l'expression de ce que je crois 
être le yrai. Je ne critique pas : J'examine et mets le remède 
à côté du mal ; l'intérêt général domine toujours celui par- 
ticulier. EnGn, j'ai vu par moi-même, expérimenté, et je ne 
fais que rapporter ce qui m'est arrivé et ce que j’ai observé 
chez les autres. Le patriotisme a été le mobile de toute ma 
vie, et je ne suis pas payé pour dorer la pilule, jeter de la 
poudre aux yeux et induire les gens en erreur. En outre, 
les idées exprimées sont miennes ; je n'ai rien emprunté à 
personne et l’on ne m'accusera pas de plagiat. 

Je ferai remarquer, en finissant, que mes données sont 
tirées, en grande partie, de la province de Constantine, que 
. je connais mieux que les autres, explorées également par 
moi; et comme elle est la plus peuplée, la plus productive, 
la mieux cultivée ; que le marché de Constantine est l'un 
des plus importants de l'Europe, pour les grains, et que 
c’est la contrée où les traditions arabes sont le plus vivaces, 
ilest. rationnel d'en inférer, qu'elle est plus féconde que 
celle d'Oran et d'Alger, sous le rapport de la colonisation 
et des enseignements, 


15 septembre 1876. 
QUINEMANT. 
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Les Arabes ne sont pas assimilables : leur religion, leurs 
mœurs et le climat surtout, qui les porte à étre ce qu’ils sont 
et à vivre comme ils le font (1), sont autant d'obstacles insur- 
montables pour notre civilisation. La vie militaire et les 
intérêts les rapprocheront momentanément de nous ; ils fe- 
ront quelques progrès en agriculture et en industrie manu- 
facturière, mais l'identification ne sera jamais complète. 

L'Arabe, quelle que soit la parcelle de terre dont il dis- 
pose, ne cultive pas lui-même ; il lui fat un khammés pour 
faire ses travaux d'agriculture et lui servir de domestique. 
S'il a beaucoup de terrains, il en loue une partie et il fait 
exploiter le reste, au moyen de ces mêmes khammés, qui 
se partagent, entre eux, le cinquième net de la récolte : 
pour lors, l’Arabe nomade est, ou maitre ou fellah; ses 
animaux sont généralement errants ou peu surveillés, ce qui 
occasionnerait des procès continuels, si la propriété avait la 
valeur et était divisée, comme elle l’est en France. 

‘Ainsi done, l’Arabe, pour vivre, ne peut être circonscrit 


(1) Si l'on veut bien méditer les quelques mots, en italique, et 
considérer que l'espèce de communisme qui est imposé à la société 
arabe, par la nature des choses, leur laisse leur libre arbitre et 
de grandes libertés, tempérées par le code religieux qui leur sert 
de guide et de frein, l’on se rendra compte de la barrière qui la 
sépare de notre civilisation, dont les occupations multiples, la tur- 
bulence, les exigences et les dépenses ne seraient plus en rapport 
avec leurs ressources pécuniaires et intellectuelles et les éloigne- 
rait de la famille, de la vie contemplative et du farniente, qui 
constituent leur bonheur en ce monde. 
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CE QU'IL AURAIT PALLU PE 
Jaohèt 
à A Lun Es | tra br #in 
| MeNART de À 
Tout d’abord, il aurait fallu setflé par pete 
bissement et n’aller en avant que lorsque les derrières au 
raient été assurés par une colonisation bien assise, protégée 
par des gendarmes et des agents de police, tandis que l'ar= 
mée se serait tenue sur la limite extrême, éclairée; assez 
loin, par des blokaus sémaphoriques, dont l'Arabe n’a ÿa- 
mais pu s'emparer de vive force (1). : 4 008 


(4) Il aurait été d'autant plus facile d'agir ainsi, dès lé pi 
‘ que les chefs indigènes se seraient volontiers prêtés à'ces : 
naisons, du moins ceux qui nous auraient avoisinés, à condi 
ne leur faire payer qu’un léger tribut, à titre de suzeraine 
qu'on n'’aille pas chez eux, excepté individuellement et avec: 
risation, servant de sauf-conduit. Ainsi, après la prise de: 
tantine, le cheikh Bouakas, chef du Ferdjioua, avait. 
pied, avec l’autorité française, et s'était engagé à protéger la cir: 
culation sur la route de Constantine à Sétif, qui longeait,.somte 
ritoire et dont il répondait de la Sécurité, se: portant: fc 
demniser ou de livrer les coupables en cas.de méfaits: ms 
La même faveur ayant été refusée à Ben nn te 
Zouaghra, pour la portion de la route comprise entre E 
ville et Constantine, il en est résulté un état de guerre qj 
à la fin de 1850 seulement, pendant que nous étions en 
vant les Zaatcha, et par la soumission de ce chef qui € 
spontanément à Constantine, ce à quoi il n'avait pas: vou 
der jusqu'alors, parce qu'on avait commis un acte de félo 
égard, en exilant son fondé de. pouvoir aux Iles Sa 
rite, et cela pour le punir de ne pas s'être PORT 
pour traiter, ainsi qu'on l'exigeait. è 
Tout en se rendant à discrétion après avoir. lutté: ent 
sieurs années, et souvent avec avantage contre nous, 
sans faire remarquer, toutefois, « qu'il ne voulait p 
les embarras de la France dans la situation critique 
trouvions dans les Zibans, sachant bien er 
ferait disparaître tout ce qu’il v avait de  colonis 
dans la province, surtout au moment où c rtainestrib 
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Dans ce Mt peuplé et constitué, le Préfet aurait été 

L istr incontesté et les conflits d'autorité n’au- 
_raient mn eur raison d'être. Les musulmans, — par 
leurs titres melk — et ceux qui nous avaient rendu des ser- 
ices et s'étaient compromis pour notre cause, — par l'octroi 
devconcessions, — se seraient trouvés mélangés et enclavés 
avec les Européens, ce qui aurait fait disparaître les. incon- 
vénients subversifs du sénatus-consulte, qui attribue la terre 
pal en dehors du contact dela civilisation et du 
progrès. 

- Bref, en Sétipant des points stratégiques éloignés, qui 
| ont eu pour effet de disséminer les forces et de rendre la 
protection inefficace ; puis, en concédant sans règle ni me- 
sure, à quelques particuliers ou à des sociétés, les meilleurs 
terrains 


cr et qui se prétaient à la création de 
ani TIENNE 


Loubons, » énèrosits qui, avec le changement de politique, 
lequela-consisté à ne plus traiter avec aucun chef indigène, com- 
me conséquence du traité de la Tafna, fut taxée d’intéressée, et a 
valu, à Ben Azedinn, l'exil à Tunis et à Bouakas, l’internement en 
à Alger, et récemment à Constantine, vu son grand 
nous, pas mal d’insurrections, sans compter celles que 
, dans l'avenir, la prise de possession nominale de la 
e,‘par les deux postes militaires dérisoires. et provo- 
r leur faiblesse, de Takitount et d’El-Milia, établis pour 
ercet immense pâté de montagnes, dont nous n'avions que 
le Pt puisque nous n'y colonisons ge encore au- 


Si plus tard étant bien assis, ces terrains nous eussent été 
2s.sont trop peu parlementaires pour que les occa- 
arche querelle, manquent, et, au nom de la poli- 
a subordonne à tort au pouvoir et qui n'est autre que 
msion, d'extension et de sécurité des nations, aspira- 
timpérieux et constant, et qui survit aux gouvernants, » 
é, facile. de désintéresser ou de ‘déposséder ces chefs, 

ent,, attendu que les Arabes n'ont pas de nationalité 
“c'est-à-dire de solidarité en dehors de la tribu, 
aence ne s'exerce que dans leurs commandements 
€ sous Co: de la rivalité, ce’ qui “sppeéne les em- 
un e lesautres, - 
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centres populeux, on à rendu la colonisation: si précaire, 
qu'une insurrection devait _infailliblement amener l'anéan- 
tissement des propriétés isolées et remettre en anésnons Ja 
pacification et la colonisation de l'Algérie. rep el 


CE QU'IL FAUT FAIRE 00e 


Us 


Je pose comme axiôme, que la conquête ne sera complété, 
que lorsque la ‘population européenne contrebalancera, si- 
non numériquement, du moins moralement, celle indigéné: 
et j'ajouterai : que plus il y aura de baïonnettés, plus les 
Arabes, maintenus et gagnant de l'argent, ourdiront de 
complots qui éclateront à un moment critique, où | Simplè- 
ment par l'effet de la pléthore sociale (1). 

La question ainsi posée, se résume done en ces deux 
points : peupler le pays &e colons sérieux et utiliser les ' 
Arabes, comme auxiliaires de la défense et de la colonisa- 
tion, puisqu'on ne veut point les refouler ni les jétér à 
l’eau, ce à quoi on sera peut-être bien obligé, plus tard, si 
l'absorption n’arrive pas naturellement, par le pal 


des deux religions (2). ; | -25300 
4 hé épée 


(1) Je ne connais pas de peuple dont le caractère se’ 
autant de celui du français que l'arabe : ee dernier eh 
batailleur, facile à entraîner, et quand il a gagné 2 
pour se procurer le confortable, qui consiste en tente, ! L 
cheval et fusil, sa nature et le désœuvrement d'esprit, le por! e 
à l'aventure, dont la première manifestation est de fix - | 
poudre.» es. "oi 

(2) Les Mahométans sont dominateurs ou Pt à 7 _ a 
cas ils n'abdiquent ou se convertissent ; c'est si vrai, q 
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Or, les circonstances se présentent merveilleusement pour 
la réforme à introduire et l’on peut hardiment avancer que, 
si l’on ne saisit pas l’occassion providentielle qui se présen- 
le, pour constituer quelque chose de durable, par l’ensem- 
ble et la résistance, il faudra désespérer, non-seulement de 
la prospérité du pays, mais encore de son salut. 

Disons, tout d’abord, que le morcellement des terres est 
déjà trop avancé et qu'il y a trop d'intérêts engagés, pour 
que les droits acquis ne soient pas respectés ; ce sont donc 
les azels et l'emplacement arch des tribus auxquelles le 
séquestre a été appliqué, qui devront faire les frais du 
plan à adopter, et il y a lieu, dés lors, de classer ces terres 
disponibles, en « territoires européens et territoires indigé- 
nes.» 

Les territoires européens, sont ceux où des centres de 
population peuvent vivre par l’industrie agricole, fruitière, 
minière ou forestière, comme en Kabylie, ou bien par la 
culture et le bétail, dans le Tell, à la condition que les com- 
munications soient toujours assurées avec la mer, base des 
opérations. 

Les territoires indigènes sont ceux où l’Arabe peut seul 
s'établir, soit qu’il n’y ait pas d’eau d’une manière perma- 
nente, soit que la proximité des frontières, ou du désert, 


mêmes qui ont reçu des honneurs ou des faveurs des Français, 
n’aspirent, sur leurs vieux jours, qu'au pèlerinage de La Mecque, 
pour se purifier de cette souillure ; et, quand ils sont les plus forts, 
c'est au nom du sabre et du Coran qu'ils forcent les vaincus à em- 
brasser leur religion. L'Europe et l'Afrique autrefois, l'Asie et 
l'Extrême-Orient aujourd'hui, en sont la preuve constante. 

Quant au refoulement, ou à l’extermination, ces mesures ‘extré- 
mes n'auraient pu être commandées que par les excès des Arabes, 
et l'état de légitime défense ; mais, outre qu'il faudrait compter 
avec une race indomptable, qui a ses derrières assurés, notre 
inhabileté à coloniser et à peupler le pays, nous conseillent un 
moyen terme, afin de tirer le meilleur parti possible de notre 
conquêté, ce qui est le but de notre ouvrage, 
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soit un obstacle à la sécurité; où bien encore, que-kesster= 
rains soient situés au-delà du rayon de protection à laquel= 
le le colon a droit. : RARE | 
Dans cette conjoncture, il s'agit de procéder, 
ment et, aant d'aborder ce point, délicat, uneipelile.digress 
sion me semble indispensable. :.,  , nn 
Faut-il compter sur l'immigration pour peupler L. 
Je ne partage pas celte illusion, par Mais de, 
de ici, n'auraient pas mes, arces, 


tre leur avenir, leur famille (4). el Jour santé, C 
en fait que les débuts sont très-difficiles, sans ai 
tection, et, précisément, les connaissances agronor 
qu’on peut posséder, ne doivent être, appliquées” quayee 
prudence et discernement, en prenant pour. base cequ 
pratique lArabe, quitte à perfectionner après observatie 
et connaissance du climat, ce qui ne du temps, qu ies 
de l'argent. 2 2 0aprt: HR 
Puis, pour faire un colon, il faut avoir brûlés 
seaux, sans possibilité d’un retour que M | 
sition, contrariété ou déception, suggère bientôt, qua 
n’y a qu'un grand canal comme la A. 
pour retrouver pays, parents, amis. 
Les sociétés ou compagnies offrent-e 
des garanties pour le. peuplement ? Hélas L ce qui s'estpre 
duit jusqu’à ce jour, dit assez que le mm an 
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(4) Plusla famille de l'émigrant est nombreuse, noins ses,chan 
ces de réussite sont probables, contrairement au proverbe qui 
dit que « les enfants font la fortune..du onlivelenn on r il ne 
faut pas oublier.que les Français sont éransplantés. en x 
que l’acelimatement ne peut s'opérer as plusieurs 
tions, dont les premières doivent faire les frais, si: 
vouées aux travaux des champs, 


rèves et des vœux, la femme enfin, ne sert pas de stimulant 
et ne fixe point les idées ?.. Or, je suis bien convaincu que 
peu d'hommes seraient restés sur les lieux,.et lEtaten 
aurait été pour ses frais et son insuccès, ainsi que cela a eu 
lieu, en 1848, avec les colons déportés. 4 40 ©: mm” 
Puisqu’on ne peut faire fond sur les civils, les compagnies 
et les jeunes soldats, à qui faut-il donc faire appel? 10" 
Il existe, dans l’armée, une catégorie d’hommes-tquesje 
considère comme déclassés, puisqu'ils ont renoncé am lo=s 
cher, à la famille, à l'avenir ; — qui ne.servent ni-pour 
l'honneur, ni pour l'argent : — des hommes dont on'aex= 
ploité la jeunesse, à l’âge de vingt-quatre ans, quandvom 
croit, par exemple, faire le bonheur d'une .femme en sons 
crivant à ses caprices ou à ses besoins ; — des indiidus; 
dis-je, en ‘proie aux regrets pour la plupart etquicherchent 
en vain, ou dans le vin, à oublier que, dès. la,quatrième 
année de leur service, on les a alléchés par quelque.argent 
comptant, pour avoir le mérite incompréhensible etinads 
missible, de représenter deux hommes sous.les. drapeaux; 
pendant la période de quatre à sept ans, de.leuryservice; 
tandis que le premier congé de sept ans se trouvait, pan ce 
fait, prorogé d'autant, ce qui les amenait à trente-cingrans; 
âge de la vie où l'on a oublié ce qu’on a su; si l'onnaspas 
pratiqué ; où l'on se trouve trop vieux pourentreprendre 
quoi que ce soit, même de se marier, ce qui frise. le remords 
et le découragement. ol HONTE 
Par l'exposé ci-dessus, j'ai désigné suffisamment, les hom- 
mes liés au service par engagement volontaire vaprés#libés 
ration ou rengagement, au titre de la dotation de l'arméeset 
c’est sur ces militaires que j'ai jelé mon dévolu pour devenir 
colons, un peu par force et. beaucoup par: nécessitéyyparce 
que je leur attribue une moyenne d'âge .de trente ans, épo- 
que de la vie où l'on commence à réfléchir, si même des 
instincts secrets ne vous commandent pas. impérieusement, 
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d'asseoir la famille et les intérêts ; de plus, ces militaires 
ont à répéter sur l'Etat, une somme de 1,500 fr., formant la 
déuriéme portion dé leur prime de rengagement, payable 
Seulement à la libération définitive, et comme l'on ne peut 
se mettre à son compte, sans avances et sans avoir résisté 
aux débuts et bravé le climat, ce sont les principales causes 
pour lesquelles je ne vois vraiment que ces gens, suscep- 
tibles de réassir en Algérie. 

= Heureusement j pour l’armée, mais malheureusement pour 
mon projet, la dotation, qui datait de 1855, a été abrogée par 
laoi du 1“ févriér 4868 qui a remis en vigueur le rempla- 
cément,’ce qui fait que la libération extrême de ces mili- 
taires, ne dépasse plus le 31 mars 1876, tandis qu’il aurait 
été/préférablé que les classes fussent échelonnées, jusqu’en 
A880/par exemple, ce qui aurait présenté plus de ressources 
pourlerecrutement, et partant, plus de. garanties pour l’ins- 
titutiony car, on aurait groupé ces hommes par année de li- 
bération, de façon que les centres agricoles fussent émanci- 
pés; successivement, à l'expiration du temps de service dû 
par Chaque groupe. | 
"Mais, puisque nous n'avons plus cette latitude et pour lors 
moins de Choix, il faut, par conséquent, opérer sur une 
plus-petite. échelle, avec les éléments qu'on posséde, et 
comme jé considère qu'il faut au moins trois ans pour 
Créer; organiser et mettre en culture les terrains dépendant 
d'un groupe, force est d'opérer : 1° sur les hommes libé- 
rablés en 4874; 2° sur ceux ayant droit à leur libération 
en1875:13° sur les libérables dans le premier trimestre 
1876/Mtout “en regrettant, farte d’engagés où de rengagés 
après libération en nombre suffisant, d'accepter les rem- 
plätants administratifs qui ne sont pas tous dans les condi- 
tions d'âge désirables, mais auxquels il reviendra également, 


Re ce qui est l’essentiel. 
tpu me procurer le dernier rapport, publié 
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AN ENTLNION EE ns 5h 

Ministre de la Guerre à Générauæ.. 1 © lun 

MoN 2Lubg ësi 

Messieurs, le gouvernement est dun l'intention de de- 
mander à l’Assemblée nationale, l'autorisation ‘et-letcrédits 
nécessaires pour former des colonies militaires agricoles en 
Algérie, au moyen des hommes appartenant exclusivementas 
la dotation de l’armée, par la raison qne ces militairessont” 
une moyenne d'âge de trente ans, qui doit les: porterusonss 

ger sérieusement, à se créer un avenir, et qu'em outre, ils 
auront à toucher la deuxième portion de leur primé, formant» 
l'avance indispensable pour leur permettre: de s'établirssàs 
leur compte, à leur libération définitive, 210, 0 "mm 
Le laps de temps jugé nécessaire pour la bonne composi=" 

tion et l'organisation de ces centres agricoles, étant demtroïs 
ans, les hommes qui sont libérables en 1874 et jusqu'au 84 
mars 4876, date de l'extinction de la dotation, serontscuis® 
appelés à profiter de cette faveur. * + on 
Mais, avant de faire appel à la bonne volontés des indivi- : 
dus, il convient de leur faire connaître ce qu'onsexigera” 

d’eux et, en retour, quels seront les avantages qui eénrésul- 
teront pour les personnes. loterie 
En conséquence, vous ferez savoir aux intirs ei 
continueront à relever de la' discipline et du commandements 
de l’armée; qu'ils seront établis, par groupes d'au moins” 
cent hommes, sur des terrains de choix, sains et pourvus” 
d’eau. en variant les aptitudes et les professions selomles” | 
besoins des groupes’; qu'ils seront libérables--ensemble,« 
dans chaque groupe, ainsi que leurs chefs, soit qu'ilssaient" 
droit à leur congé ou à la retraite, de façon que le centre” 


agricole passe, du jour au lendemain de la libération, du» 
cantonnement au régime de la commune; que le-servicen 


— — 


militaire sera la chose accessoire, le temps devant être em- 
ployé, de préférence, à l'amélioration du sol, à l'ouverture 
de voies de communication et d’exploitation; à l’établisse- 
ment de fontaines et de plantations d'utilité publique ; que 
les produits seront cumulés avec la solde et formeront un 
fonds de réserve, destiné à améliorer l'aménagement et la 
nourriture, à acheter des instruments aratoires, on autres 
outils spéciaux pour l'exploitation et que ces objets seront 
la propriété du groupe, sans que ceux qui seraient forcés de 
abandonner, avant son émancipation civilé, n'aient rien à 
prétendre sur ce fonds commun. 

Le territoire affecté au groupe sera divisé, tout d’abord, 
enautant de lots qu’il y aura de parts à distribuer ; le com- 
mandant aura quatre parts ; les officiers inférieurs ou assi- 
milés, trois parts ; les sous-officiers, deux parts ; les capo- 
raux et soldats, une part. 

- Le lot comprendra quarante hectares au moins, sans qu'il 
soit nécessaire que le terrain soit d’un seul tenant, l’impor- 
tant étant que les bonnes et mauvaises Lerres, ainsi que les 
bois, s’il y en a, soient répartis le plus également possible. 
Ces lots seront toujours tirés au sort, quand il y aura lieu 
d'en faire la distribution, sans faveur ni privilège. 

Les militaires qui, par inconduite ‘soutenue, inaptitude, 
maladie prolongée ou autres causes incompatibles avec la 
colonisation, seraient susceptibles derentrer à leurs régi- 
meuts, seront proposés, aux revues trimestrielles de janvier, 
avril, ‘et à l’inspection générale d'octobre, pour le renvoi, 
appuyé de l'avis de tous les gradés dont ils relèvent hiérar- 
chiquement, de façon à entourer cette formalité de toutes les 
garanties possibles ; ces états seront transmis, avec son opi- 
nionmotivée, par l'officier général ou supérieur chargé de 
l'inspection des centres agricoles, au ministre de la guerre, 
qui statuera et enverra un même nombre d'hommes de la 
classe correspondante, pris parmi ceux conservés en réserve 


sil 


pour remplacer les manquants, de facon que l'etfectif "soit 
toujours au complet, en tenant compte des demandes des 
directeurs, quant aux professions ou emplois qui seraiéntné- 
cessaires aux gronpes, pour le moment. no A TEOUÉ 
Aux inspections générales, un certain nombre-d’hommes; 
formant le cinquième des caporaux et soldats du groûpe,= 
lequel chiffre pourra être réparti inégalement.sur les-années 
restant à s’'écouler jusqu’à la libération générale, — seront 
choisis parmi les meilleurs sujets, en même temps -querles 
plus laborieux, à titre d'encouragement «eteommeprixde 
vertu, pour prendre possession immédiate de la part dester- 
rain qui serait revenue à chacun d’eux, à la constitutiomeitile 
du centre. Les lauréats seront placés dans la réserve;ravec 
obligation de rester, sur le terrain, jusqu'à Ha dibération 
complète du groupe dont ils font partie, sous peine d'être 
rappelés et de perdre:le bénéfice de: leur dot; 1 deuxième 
portion de prime leur sera payée par auticipations deplus, 
chaque homme sera autorisé à aller: se marier enÆrance, 
avee droit de passage pour l'aller et le retouryetila future 
sera dotée de 500 fr. par les conseils généraux des départe= 
ments et de 500 autres fr. fournis par dle-conseilgénéral*de 
la province à laquelle le centre agricole appartient, 1essub- 
ventions à provoquer de la part des départements dehrance 
et des provinces de l’Algérie, devanv correspondre aw mom 
bre d'hommes de troupe que comportera F'ensemble dés-60- 
lonies agricoles. Les hommes qui auront droit à leurcongé; 
dans le cours de la dernière année du groupe, jouiront des 
mêmes avantages, relativement à la concession anticipée, et 
aussi, en ce qui concerne le mariage. Les uns etles autres 
recevront, à la libération générale, le dividende. de répartis 
tion du fonds commun, attribuë seulement à la troupes 
Enfin, chaque colon sera mis en possession définitive.de 
sa part, à la libération générale du groupe ; le 
cole sera alors érigé en commune mixte, les 
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leur-donne des dénominations en rapport avec leurs nou 
velles fonctions. Ainsi, le chef du groupe s’appellera direc- 
teur-commandant ; l'officier le plus élevé en grade après 
lui, sous-directeur chargé des travaux ; les lieutenants et 
sous-lieutenants, chefs d'ateliers ; les sergents, maitres ; les 
caporaux, contre-maitres, et les soldats, ouvriers. 

Cette colonie est installée aux frais de l'État, près d'une 
fontaine ou cours d’éau ne tarissant jamais, dans trois bâti- 
ments en maçonnerie, où en bois si la terre manque ; l’un 
sert de caserne, avec pavillon pour les officiers, et chambre 
à part pour les sous-ofliciers. Le deuxième bâtiment contient 
là manutention et le magasin aux vivres: le troisième sert 
de magasin au centre agricole, avee hangar pour mettre lé 
matériel à couvent : uve infirmerie y est jointe. 

Ces constructions seront faites économiquement, en tenant 
compte: de: leur destination ultérieure. Les travaux seront 
exécutés par les militaires du groupe, sous la direction du 
Génie, avec adjonction de soldats de l’armée active, de façon 
que: les hommes de la colonie soient promptement à l'abri ; 
ces-bätisses achewées, l’on procédera à l'ouverture de voies 
de; communication se reliant à la mer où à lune des artères 
dejà établies et qui y aboutirait, ét, lorsque ces travaux 
d'intérêt publie seront terminés, le groupe sera abandonné 
à ses propres forces, agissant, avec le concours d'agents 
spéciaux, au lotissement des terrains et du futur village, 
sans oublier de réserver des terrains communaux: 1 

Pendant: la durée à accomplir par le groupe, le travail sera 
réglé, de façon. que l'intérêt général en soit exclusivement le 
mobile,;des fontaines, rues, places, jardins et plantations 
ne devront pas être négligés ; chaque emplacement aura un 
numéro correspondant au lot tiré au sort, excepté pour les 
parties prenantes qui participent à plusieurs parts, dont les 
emplacements seront désignés à l'avance, quoique tirés au 
sort dans chaque catégorie ; ik sera ouvert des chemins vi- 


cinaux pour desservir les propriétés; et enfin le défrichement 
et la mise en rapport des terres, formeront la base prinet- 
pale de l'exploitation, dont les produits viendront s'ajouter à 
la solde, ainsi que certaines denrées, fournies en espèces par 
l'État. La prime journalière d’habillement sera versée à là 
masse individuelle. Le cinquième des hommes de troupe, 
chefs déduits, pourra être mis en possession de leur 
anticipation, soit vingt hommes par cent soldats que ÿ} 
bue au lot sur lequel j’opère : il y aura, par conséquent, a 
moins vingt feux, comme noyau, établis sur l'E 
du village, à la libération du groupe. k 
A la libération de ce centre agricole, laquelle aura: lieu le 
31 décembre 1875, les lots non occupés seront distribués 
* aux hommes comptant à l'effectif, quel que soit lè temps 
passé dans la colonie.-Les bâtiments resteront encore un'an 
à la disposition de la commuue mixte, avec des. autorités 
civiles nommées par l'État, de manière à faciliterles 
échanges, l'établissement du cadastre et trancher, sans in- 
tervention étrangère, les contestations qui pourraient se pro- 
duire au moment de la transformation ; puis, l’année suivan- 
te, le village rentrera dans le droit commun et les construc- 
tions deviendront établissements municipaux, remboursés 
au Trésor par la commune de plein exercice, par annuités 
et à moitié prix de ce qu’elles ont coûté. 4 
Alors, la caserne deviendra hôpital et gendarmerie; la 
manutention, le four public ; les magasins, l’église. Enfin; 
le magasin du groupe, la mairie, tandis que le hangar 
attenant, servira de marché couvert, et l’infirmerie, d'école. 
J'arrive maintenant aux dépenses et j'estime que chaque 
groupe coûterait, en moyenne, 400,000 fr. à l'Etat, soit un 
crédit de quatre millions pour l'installation de ces colonies: 
Les départements auraient à subvenir à la dot de 5,070 jeu= 
nes filles, à raison de 500 fr., égalant 2,535,000 fr. à diviser 
sur 88 départements, ce qui donnerait une moyenne de 
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28,806 fr. , à répartir sur cinq années, soit 5,764 fr. par an, 
tandis que les provinces algériennes auraient à voter la 
même somme, en cinq annuités, soit 845,000 fr. par pro- 
vince. : | ‘ 

Certes, c’est de l'argent au moment où la France et l’AI- 
gérie, appauvyries par la guerre, ont besoin de toutes leurs 
ressources : pourtant, nous sommes bien loin des cinquante 
millions votés, en 1848, pour les déportés !... Or, qui veut 
la fin veut les moyens, et si le concours des départements et 
des provinces était acquis au gouvernement, il n’y aurait 
pas, ce me semble, à hésiter, car jamais occasion pareille 
ne se rencontrera pour implanter en Algérie une population 
aguerrie, habituée aux indigènes, acclimatée, connaissant 
son terrain et possédant l'argent nécessaire pour s'installer 
et vivre convenablement ; bref, une pareille épreuve serait 
décisive, attendu que la prospérité de ces centres agricoles, 
ferait la force de l'Algérie, et, par contre, leur insuccès 
devrait nous ramener sur la côte, car il faut absolument 

coloniser ou se rabattre, et voici pourquoi : 

. La première guerre ne sera certes pas exclusivement conti- 
nentale et, n’aurions-nous affaire qu'aux Allemands, l'ennemi 
ne manquerait pas de se ménager des intelligences dans la 
colonie et de répandre, à un moment donné, des armes, des 
munitions ainsi que de l'argent, à distribuer aux Arabes qui 
nous accableraient et nous auraient bien vite refoulés de place 
en place, jusqu'à la mer, rien qu'en interceptant nos commu- 
nications. 

Or, malgré l'optimisme inhérent au caractére français, 
l'on ne peut se dissimuler que notre prestige a considérable- 
ment baissé, depuis la dernière querre, aux yeux des Arabes 
qui s'étaient habitués à vaincre avec nous, et que s’il s'agissait 
d'un nouvel appel aux armes, pour notre cause, non-seulement 

nous ne retrouverions pas l'enthousiasme de 1870, mais il est 
plus que probable que les indigènes n'attendraient pas, cette 
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fois-ci, la conclusion de la paix pour:se soulever en masseret 
nous créer des embarras qui amèneraient inévitablement, au 
moindre échec sur ner ou sur terre, la perte de l'Algériepsi 
nous ne prenions par avance, en nous fortifiant sur lacôtèsles 
dispositions pour parer à ces éventualités probables:,(4)} M un 
Or, pour en terminer avec notre système dexcolonisation 
ce n’est pas trop présumer que, dans de, pareilles conditions 
de stabilité et de sécurité, l’émigration--et l'initiative indiviz 
duelle, entrainées par l'exemple, apporteraient leumeontin= 
gent au peuplement du territoire européen: beaucoup de 
militaires et d'employés, favorisés de terrains: par, PEtaty 
imiteraient aussi cet exemple ; bref, ce. noyau: pourrait 
grossir et présenter la résistance Pup EN à opposer à la 
population arabe. nf) à tft 
Quant aux territoires indigènes, puisque je rejette lesénax | 
tus-consulte, qui, je le reconnais, était pourtant un:moyen 
bonnête de se débarrasser des Arabes, mais dans untemps 
éloigné, gros de danger pour notre occupation;-j'aimeri 
croire que le séquestre, appliqué aux territoires compris 
dans cette zone, entrainera logiquement, la suppression-des 
populations insurgées et qui, dépossédées, n'adrontmplus. 
leur raison d'existence et devront, à ce titre, ètre refoulées 
ou déportées, sous peine de nous exposer à leurs dépré= 
dations. le 15488 MD 
Eh bien ! après m'être rendu compte des pins dll 
par la tribu séquestrée et avoir reçu, en masse; s@soumis= 
sion à discrétion, voici ce que je ferais, si Ê ’en avais le pou 
<,\x netniliités 
(1) Sous l'émotion poignante de la honte infligée à obeté- 
à l'honneur de la France, par, la guerre de 1870, ie. n° 


voulu, par amour-propre national et aussi par prudence, 
dans le texte primitif, ce qui figure ci-dessus en lettres 
quoique faisant partie intégrante de la brochure, des 187459 : 
laquelle j'avais fait inscrire à la main, cette mention, U 
qués amis seulement. Maïs par le temps qui court, ces Sû 
ne sont pas de saison et je rétablis le texte, d'après Po 
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voir: je ferais décapiter tous les chefs qui, à un degré quel- 
conque, ont entrainé les populations à la révolte et je ferais 
fusiller dix Arabes, tirés au sort, par tête d’Européen mas- 
sacré; le reste serait envoyé à Cayenne, tout en regrettant 
que Madagascar ne soit pas libre ; puis, sur les emplacements 
séquestrés, en territoire indigène bien entendu, j'installerais, 
à titre définitif et individuel, tous les Arabes qui ont servi 
la France sur les champs-de bataille ou dans les diverses ad- 
ministrations ; ceux restés fidèles ou considérés comme tels 
et, subsidiairement, les fellah et khammés du territoire civil, 
qui le demanderaient, ainsi que l’exéédant de certaines tri- 
bus qui n'auraient pas pris part à l'insurrection ; je ne leur 
marchanderais pas le terrain, tout en réservant une forte 
partie, à titre de communal. Je leur abandonnerais les fem- 
mes et enfants des insurgés, à la condition d’avoir soin des 
vieillards ; . les tentes, tapis, bétail, récolte et le matériel de 
la tribu dépossédée, seraient estimés et le tout remis à ces 
colons arabes, avec lesquels des arrangements seraient pris, 
pour que la valeur servit à indemniser les particuliers et le 
Trésor, des préjudices et dépenses occasionnés par là guerre. 

Ces Arabes, établis sur les points les plus rapprochés de 
la frontière ou du désert, serviraient d'avant-garde à la co- 
lonisation européenne, qu'ils préserveraient des incursions 
du dehors et ils s’administreraient d’après leur religion et 
leurs mœurs, sous l'autorité de chefs arabes, anciens officiers 
de tirailleurs ou de spahis nommés par nous, la justice fran- 
çaise ordinaire étant trop lente, trop formaliste et trop dis- 
pendieuse pour convenir à leur statut ; et nous n’intervien- 
drions, autant que possible, dans leurs affaires, que pour 
faire respecter nos nationaux et l'autorité. 

Les tribus intermédiaires, que je dénommerai « territoires 
mixtes, » resteraient dans l’état actuel, que j’appellerai « état 
latent pour la classification, » et, au fur et à mesure des 
dépossessions selon les besoins de la colonisation européen- 
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pe, ces tribus recevraient, à titre définitif, des terres en te 
ritoire indigène, dans les mêmes conditions que | les | 
dents. RE 
L'administration des territoires indigènes et si 4 
modifiée profondément, ainsi que l'institution des 
arabes, dont on ne peut se passer de longtemps. “ra 
Quant à la question si complexe et si em 
successions indigènes, je la réglerais d’après le pieqe, 
« si l’on n’est pas obligé d'accepter la religion du pays q 
habite, on est forcé d’en subir les lois. » Ainsi, l 
nant propriétaire en territoire européen, sérait obligé de dé- 
clarer sa lignée, qui serait inscrite, dans l'acte, à 
notoriété. La femme ou les femmes dont il serait pourve, 
seraient ses légitimes ; les enfants nés avant ces 
seraient enfants naturels ou proviendraient de veuvage Ov 
divorce; et, enfin, ceux qui naitraient d’autres ren | 
rant ce ou ces mariages, seraient illégitimes: et les enfants) 
légitimes, après quelque temps d'expérience, sauraient bien 
faire respecter leur titre d’héritier direct, quitte à eux à avan 
tager ceux qu'ils croiraient lésés par le partage, ainsi que 
cela se pratiquait avec le droit d’ainesse. ANGARRNER 
Entin, ceux qui ne s’accommoderaïent pas de cettéégis= 
lation, se retireraient en territoire mixte ou indigène. "1" 
Il ne faut pas perdre de vue que l'Algérie se débat dans” 
le marasme qui décourage et rend injuste, t'il n’est pas 
trop tôt qu'on applique un remède héroïque, pour’ 
son moral et sa foi dans l'avenir, bien ébranlés és cat 
lits d'autorité, le manque d'institutions consislantes etsta= 
bles, et aussi de populations laborieuses et compactes; mais 
surtout par ces soulèvements périodiques, qui se. produi- 
sent, sans causes plausibles et qui menacent: aussitôtMe 
colon dans son existence, ses affections el S0$ Intérêts. M 
Officier dans les tirailleurs de Constantine, de. 
1856, après avoir parcouru les trois provinces, dans | 
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gne, de 1839 à 1842; intéressé comme colon avec mes fré- 
res, dès 1848 ; retraité et établi, depuis novembre 4867, 
sur la propriété créée par nous, à la date précitée’; ex-mem- 
bre du Conseil général de la province ; vivant constamment 
au milieu des Arabes, je crois, sans présomption, les con- 
naître et savoir les diriger. Je suis avec eux comme lors- 
qu'ils étaient soldats, et c’est peut-être à cet aneïen pres- 
tige, que la coëércition amène toujours la soumission. 

Il faut, avec l’Arabe, de la justice et beaucoup de sévé- 
rité ; il aime la vigueur et l'énergie chez l'autorité et il se 
ferait volontiers son séide, par entrainement d'admiration 
ou de gain, si le châtiment était à la hauteur de la faute, 
tel qu’il le comprend ; aussi, la mansuétude et la longani- 
mité que nous montrons à leur égard, nous font-elles plus 
de tort qu'une répression sévère : c’est si vrai, qu’on à pu 
fusiller, il y à quelques mois, trente-sept Arabes, sans que 
cette exécution insolite, ait provoqué la moindre représaille. 

Or, je suis profondément convaincu que si une tribu eut 
disparu en entier, la légende s’en serait emparée et il n’y 
aurait plus eu de révoltes (4); car, s'ils craignent leurs 
chefs ou marabouts, cela ne va pas jusqu’à sacrifier leur li- 
berté, l'emplacement surtout, à l’outrecuidance ou au fana- 
tisme de ces ambitieux illuminés, qu'ils livreraient bel et 
bien, s'ils étaient assurés que l'autorité Fenpalne saurait les 
protéger. 

Je terminerai en faisant remarquer que je ne me suis pas 


(1) Ceci était écrit avant l’affaire de la Mestaoua, plateau pres- 
que inexpagnable ct refuge des brigaads et méconténts insurgès du 
Sud, ainsi que des assassins et des pillards des fermes et usines 
des environs de Bathna. Or, si j'avais eu l'honneur de comman- 
dér la colonne Flogny, les bipèdes et les quadrupèdes auraient 
été passés, sans exception, à la baïonnette, et je n’aurais épargné 
que les me etles poux, parce qu'il y aurait eu sers à faire pour 
les détruire... 


BE 


étendu sur le caractère privé des indigènes, n'ayant pas 
grand bien à en dire, quoi qu'ils gagnent à être observés de 
près, attendu qu’ils sont scrupuleusement déïstes, et qu'on 
ne peut leur refuser l'esprit de famille, l'honnêteté conven- 
tionnelle et relative et une demi-civilisation. Yimiterai la 
même réserve, en ce qui touche les mulitaires relevant 
de la dotation, dont il importe de débarrasser l’armée, au 
plus vite, au point de vue de la discipline et de ‘l’avance- 
ment, en présence du service obligatoire (1), qui exigera du 
tact et de l'instruction, de la part de ceux pet à l'hon- 
neur de commander. £ 9 nf 


Et comme conclusion, je demanderai : 19} UUMENT 
4° Quand reconnaîtra-t-on que le sujet révolté est re 
loiet, qu’en fait d’insurrection, il faut réussir pour avoir 
raison ? : hégbé 


2 Traitera-t-on des incendiaires, des pillards, des mas 
sacreurs, mieux que nous n’avons traité les communeux et 
que nous n’avons été traités, nous-mêmes, par les Pre 
siens ? r 


3 Veut-on en finir avec ce système de pusillanimité et de 
faiblesse qui nous rend dupes, nous fait mépriser de ces 
gens et leur assure l’impunité ? 


La soumission des Arabes est au bout de ces interroga- 
tions ? ?,? * 


(1) J'avais eu la bonhomie de croire que le service RE 
allait jeter, dans les rangs, des sajets capables de remplacer avat 
tageusement, sous tous les rapports, lés cadres existants : 
j'avais compté sans le volontariat ; monstruosité inégalitaire, 
a eu pour effet de ruiner les cadres de troupe, si bien qu'ils n ÿ 
jamais été aussi pauvres qu'aujourd'hui, sous, J'empire de ae 


recrutementide 1832, 


L 


tombe avec la fortune, au fur et à mesure que les hauts emes 
plais, qu'ils occupaient, leur sont retirés ; car, en dehorstdus 
monopole humain, tout Arabe de grande famille doit êtres 
ruiné en temps donné, notre civilisation sollicitanteses désn 
penses et son ostentalion, et sa noblesse ne lui permettantr 
pas de commercer, pas plus que sa religion, de Le 2 -5°S 
argent à intérêts. vas 
Mais si l’aristocratie de famille tend à s’amoindrir, celle: 
terrienne est en train de se former sur les débris de lacolo=r 
nisation européenne qui se fond, sans qu’on semble s'aperee=" 
voir que dans les transactions rurales, entre Français et Ara=t 
bes, ces derniers figurent pour les neuf-dixièmes, tandis® 
que les immeubles et le petit commerce des willes devien=« 
nent la proie des Juifs : or, la propriété arabe, -morcelée;n 
tomberait inévitablement entre les mains des Arabes:riches” 
ou influents, au détriment de la masse qui serait vassale par 
misère, comme elle l'était, autrefois, par organisation S02: 
ciale, sans avoir, toutefois, la protection de leurstseigieurs2 
d'autrefois, qui ensilotaient le:blé pour parer aux annéesden 
disette qui se prodnisent périodiquement, en:Algèrié, parlas 
chaleur continue, fléau qui doit encore plus sévir dansllasw 
venir, sur la population, que dans le’ passé, attendurquesis 
les chemins de fer sont des moyens de transports, dereom=? 
munications, de transactions et de pacification, ils n'ontipas/n 
que je sache, procuré la vie à bon marché aux peuples qui; 
par nature et par tempérament, m'ont ni commerce, ni in- 
dustrie ; l’on peut donc entrevoir que, dans un temp: 
éloigné, la colonisation française sera presque nulle 
nos sacrifices en hommes et en millions, en vne del 
tion illimitée, auront profité aux Arabes et aux Israëélit 
digènes et, subsidiairement, aux étrangers du..bassi 
terranéen, sans nul profit pour la mêre-patrie:’ si 
En résumé, puisqu'on n'a pas voulu employer | 
unique et. sérieux de peuplement que je -propoi 
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encore voir, dans la transformation actuelle de l'aristocratie 
arabe, un palliatif à notre imprévoyance gouvernementale, 
en ce sens que les propriétaires arabes deviendront forcé- 
ment conservateurs, par le fait de la posséssion qui les ren- 
dra accessibles et saisissables, tandis que les chefs se de- 
vaient à la religion, à la nationalité, et, par suite, à l’insur- 
rection qui accroissait leur prestige et les occasions d’exac- 
tions. Comme propriétaires, ils auront intérêt à maintenir 
sur leurs terres, en cas de soulèvement, les indigènes qu'ils 
emploieront, en retour de la protection et de la préservation 
que:nous leur accorderons, le cas échéant; mais il faut s’at- 
tendre à nous entendre dire cette dure vérité, à titre de pro- 


testation tacite ou de représaille ironique : c’est que nous 


n'avions pas besoin d’envahir le pays de leurs ancétres, que 
nous n'avons pu, ni su cultiver, puis qu’ils ont dû racheter 
lesterres, pour les faire valoir et les peupler, ce qui nous 
. raménera, avec le temps, au royaume arabe, avec une admi- 

nistration française, système plus précaire que l’adminis- 
tration anglaise aux Indes, avec cette différence que les An- 
glais se font craindre, ce qui est du respect de la part des 
peuples arriérés, tandis que les Arabes, qui vendraient un 
paysan normand et seraient assez fins pour le livrer ensuite 
(1); nous flattent pour mieux se moquer de nous et 1 nos 
institutions. 


(4) L'intelligence de l’Arabe se rapproche de la nature qui dé- 
veloppe ses instincts au détriment de l'instruction, ce qui corro- 
bore mon observation personnelle, c'est que « les peuples devien- 
nent plus légers, versatils, frivoles et paresseux, au fur et à me- 
sure qu'ils se rapprochent de l'équateur et, qu'en thèse générale, 
le nègre ne vaut pas le cuivré; le cuivré le jaune, et le jaune, le 
blanc. » 

Les Arabes retiennent avec une facilité prodigieuse tout ce qui 
: frappe leurs sens; aussi les jeunes gens apprennent-ils plus de 
français en six mois, que les nôtres de langue arabe en trois ans. 
11 en est de même pour les principes élémentaires qui se démon- 


trent à l'œil ou à l'oreille et qui n’exigent pas grands frais d’ima- | 
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.ÎL y aurait lieu de compléter cette organisation re] 
dispositions particulières à l’Arabe du territoire indig 
qui ne pourrait pénétrer en territoire européen, que’s: 
armes et muni d’un permis de déplacement ou d'une a 
risation de ARRETE de résidence qui le RE 
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retirer, par l'administration indigène qui y souscrirait 
cœur, ce qui s ‘accomplirait en pleine paix, au lieu d’ 
catastrophe, qui se produira tôt ou tard et qui mettra en: ‘bien 
des existences et des fortunes ; car si nous étions ,refoulés sur Je. 
littoral, il est évident que nous ne commettrions pas | la ou 
faute de reconquérir l’intérieur. a 

Ssupposons que quelque portion du territoire n’observe 
engagements ou ne yeuille pas payer tribut ? disposant de 
et de la vapeur il nous serait facile, en opposant les A. 
uns aux autres, de razer à fond les tribus récalcitrant 
rentrer, aussitôt après, dans nos lignes. Par cet abandon, 
bes n'auraient plus raison de nous en vouloir et ils nous cç 
sent assez pour savoir que nous sommes le peuple le plus 
et le plus sympathique et qu’ils ont besoin de ere é 
cerions avantageusement, auprès d'eux, pour les transa 
merciales, les Juifs dont nous nous trouverions bien e 
cé qui ferait payer cher! à ces derniers, comme à pre ps 
impolitique et arbitraire de les avoir naluralisés'en # 
les avoir consultés, ni la France. Par ce sacrifice a 
préserverions les Arabes, faibles par leur peu comogtné 
que et territoriale, de la domination ultérieure des 4 
qui-les refouleraient, — des Anglais qui les p 
Allemands qui les brutaliseraient, — des Turcs qui les 
raient, — des Espagnols qu: les imiteraient, et des Ita 
macaroniseraient, tandis que nous les laissons faire et L 
gnons même d'être ches eux! 1h ent ga 

En outre, cette rétrocession conditionnelle enlèverait 2 ux | 
puissances la velléité de s'établir en Tunisie où au Moroc € 
nerait aux musulmans, en cas d'attaque, l’occasion et là 
faire nos affaires, en repoussant l’ennemi commun. 

A ceux qe cette perspective effaroucherait, je leur terai 
quer que les nationaux vivent et sont parfaitement pro 
les Etats barbaresques, à la condition de respecter les 
mœurs du pays; que le droit des gens corn aneai ARR 
en Arabie qu'ailleurs, et qu’enfin, s'ils n étaient pas çor 
s’en iraient ; la liberté, quand € on est chez les autres, con 
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cedernier cas, justiciable du territoire dans lequel il aurait 
transporté son domicile. Il serait défendu à tout indigène de 
voyager .de nuit, en dehors des routes entretenues et de 
rôder, dans un rayon à déterminer et à considérer, juridi- 
quement, comme lieu clos, autour des fermes isolées, sans 
s’exposer à des coups de fusils. Le voleur du territoire in- 
digène : aurait, pour le vol simple, constaté par une commis- 
sion militaire, dite disciplinaire, un bout de l'oreille gauche 
coupée, avec amende et dommages et intérêts, s’il pouvait 
payer; ‘autrement son douar ou sa tribu, seraient responsa- 
bles, collectivement, de la somme à payer et il serait ren- 
voyé-sous escorte, dans sa tribu ; s’il y avait récidive, l’autre 
oreille subirait ‘la même opération, et, en cas de nouvel at- 
tentat aux personnes ou aux propriétés, ceux aux deux oreil- 
les coupées seraient envoyés à Cayenne, sans autre forme 
de procès ; l’Arabe étranger à l'Algérie serait transporté à la 
première infraction, les deux cas, par analogie avec une loi 
du®# vendémiaire, an Il, qui condamnaïit à la déportation 
tout : méndiant repris en troisième récidive : par ce moyen si 
simple etnon douloureux, qui ne les défigurerait point, 
leturban eachant habituellement les oreilles, les indigènes 
se trouvéraient, par ce fait, porteurs de leur casier judiciaire. 
et l’on débarrasserait l'Algérie du vol qui est, avec l'incen- 
die, uné menace permanente et qui prend une telle exten- 
sion, par l'impunité, que les Arabes influents, entr'autres 
le cadi Ben Badis, de Constaritine, membré du Conseil gé- 
féral, qui a fait une brochure à ce sujet, ne se trouvent plus 
sufisamment préservés dans leurs personnes et leurs pro- 
priétés, par nos lois pénales qui ne conviennent nullement 


à leurs coreligionnaires non naturalisés et réclament, à 


grands cris, des mesures exceptionnelles, renouvelées des 
beys on émanant de la jurisprudence musulmane, plus efi- 
cates ( que La prison, école de démoralisation et de prosti- 
tution pour les Pur qui apprennent, là, à voler par prin+ 


cipe, concertent leurs complots à la sortie; viennent siy-ré- 
fagier l'hiver, pour s'y chauffer, être bien nourris et mepas 
travailler, tous germes de dissolution auxquels M. l'inspec= 
teur des prisons, venu de France dernièrement, n'attrouvé 
d'autre remède, que de les faire coucher dans des draps, 
sans doute pour mieux abriter les poux et...: l'épouse! 
tandis qu’il conviendrait de leur faire subir leur peineyrà 
part, dans un pénitencier agricole à l'instar de celui d'Aïn- 
el-Bey, dans la province de Constantine, où lon exploite-au 
moyen d'instruments perfectionnés, ce qui serait une école 
d'agriculture toute trouvée et qui ne coûterait-rien à PEtat, 
puisque le frais seraient couverts par les produits:  """ 
Il est inutile de s'étendre davantage sur ce ‘Sujet si come 
plexe qui serait susceptible de bien des développements; 
mais qu'il faut considérer, par anticipation, comme une 
tentative avortée, jusqu'à des temps meilleurs, linértie, 
arme de la bureaucratie, se glissant partout, et le Gouver- 
nement actuel n'ayant nulle initiative et ne pouvant rien 
sans le concours de gens indifférents, ou intéressés au statu 
quo. SET 
Li Ze: aù 

L $ ri 

Exposé des lois répressives pouvant US anx voleurs 
de la campagne en Algérie qe Li 

Brochure en date du 15 juillet 1875, tirée à cent exempl PSE 


remise, par l’auteur, à ses collègues du Conseil généraletan 
principales autoritès. 1 M * 


- J'ai pu me procurer, à la dernière heure, la bro 
peu connue du cadi Ben Badis, jurisconsulté” \g 
dont j'avais lu quelques extraits dans lés journaux, etp 
tant en substance que « lès musulmans reconnaissi 


— #9 — 


droiture-des intentions de la France et les avantages qui 
doivent.en découler pour les deux peuples, appelés à en 
recueillir les bienfaits par la paix, la sécurité et pour le 
bonheur de tous. 

…» Malheureusement, le Gouvernement ne se préoccupe pas 
assez des voleurs, poison mortel qui doit anéantir les pro- 
grès et. les résultats de tant d'efforts ; ce terrible fléau est 
pratiqué par un grand nombre d'habitants de la campagne, 
quin'out d'autre métier et d'autre occupation que le mal. 
Or, sous le gouvernement de l'Islam, les voleurs 
étaient punis d’une façon exemplaire : on les mettait à 
mort, on.les frappait de la bastonnade, on leur coupait les 
membres ; aussi, étaient-ils tenus dans une crainte salu- 
“« Sous l'autorité militaire qui suivait les errements de 
Pislam, les malfaiteurs étaient maintenus dans la crainte et 
laterreur; actuellement, avec des lois faites pour les peu- 
ples civilisés et les habitants paisibles des villes, les voleurs 
ppsonpaissent plus de frein, ce qui fait que tont le monde, 
Français et Arabes, vit dans l'inquiétude ; il déclare que si 
cette situation continue, le pays ne progressera pas par la 
colonisation, ni de toute autre manière. » 

Après avoir indiqué de quelle façon les Arabes s’y pren- 
mentpour commettre un vol, précédé souvent d’assassinat, 
ildit que « ce mal ne cessera, que lorsqu'on édictera une 
loi dont les dispositions, appliquées par les tribunaux cor- 

nuels et cour d'assises, seraient les suivantes : 
es prononçant la peine, le même jugement fixerait 
» toujours l'indemnité à payer par le voleur, au proprié- 
» taire, pour ses biens. 
.» Les gens du douar de l’inculpé, seraient rendus respon- 
L° des dommages accordés, si ce dernier n'avait pas 
#08 quoi s'acquitter du montant de la condamnation. 


2 >.) même loi disposerait que le demandeur sera toujours 
Q 


_.. 


CA 
cru dans l'évaluation des pertes par lui faites, !s’il ester 
» connu qu'il y avait possibilité qu'il fût propriétaire de ce 
qu’il prétendra. nstoir 2008 
» De même, il sera cru, lorsqu'il pourra | affirmer. qu'il 
reconnait les voleurs, sans qu’il soit contraint. de produire 
des témoins, chose qui, dans la plupart des cas, est im- 
possible : il arrive souvent qué le voléur étant bien connu 
par les gens de son pays, est caché et protégé par c 
ci. Quelquefois les gens n’osent pas témoignèr cree 
voleur, dans la crainte que lorsqu'il sortira de pri 7e 
n'aient à encourir sa vengeance. ! #1 ON 


» Il faudrait aussi, que cette loi contint uné dispositio 


condamnant à la raie perpétuelle ou à K TE 
le récidiviste. DAT 013 

( 1a895ud0 
Pais, il ajoute : no) ÉvéttE 


» Il ne faut pas croire, pour cela, que lé “cobvéales 
pourrait encourir un blâäme ou une réprobation quelconque, 
ni que les musulmans s’en trouveraient opprimés ? au con- 
traire, cette façon de punir les voleurs de la campagne, se- 
rait très profitable et les empêcherait de commettre de tels 
actes. C’est ainsi qu'ils étaient traités sous le gouvernement 
de l'Islam et cette pénalité est conforme aux prescriptions 
de la loi musulmane, qui se confond avec leur code reli- 
gieux. 

» Ce serait donc, au contraire, montrer du respect pour 
leur loi, et leur prouver qu’on la tient en honneur, que de 
leur appliquer une pénalité conforme à léur législation et à 
leur religion. 

» En poussant les choses au pire, si des jugements sont 
prononcés lorsque la culpabilité ne sera pas parfaitement 
établie et qu’il en résulte des punitions injustes, pour quel- 
ques individualités, cela est parfaitement admis par les ju- 
risconsultes des premiers temps, qui se sont basés sur ce 
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principe, dans leurs décisions, estimant que cette mesure 
était commandée par la situation, pour remédier aux maux 
et aux violences que Lous avaient à supporter et jugeant 
qu'un bien général, entrainant un faible mal, était préfé- 
rable à un mal général. » 


Le reste de la brochure contient les textes des législa- 
teurs et des principaux commentateurs, à l'appui. de ses 
assertions,« qui établissent que son opinion est la bonne » 
dit-il. 

Je dois ajouter que je n’ai été influencé en rien par les dé- 
clarations que contient cette brochure, dont je n’ai appris 
l'existence que par quelques extraits qu’en avaient donné les 
journaux de la localité et dont j'ai dû la communication 
obligeante, après coup, à M. Mercier, interprète asser- 
menté à Constantine. D'ailleurs, mes procédés s’éloignent 
tellement de ceux-ci, qu’il n'ya pas à se méprendre sur 
leur origine, qui m'est toute personnelle. 


3% PARTIE 


APPENDICE SUR LES COLONS ALGÉRIENS 


ANES 
APPRÉCIATIONS. DIVERSES PAR RAPPORT A LA COLONIE 


« Qui dit colon, dit martyr ! » 


inion exprimée récemmen 
dé ‘7 employé, Dai de pr à Ê] ‘la 
colonisation). 


Puisque je me suis prononcé sur l’immigration, page 18, 
iPne faut pas laisser errer l'opinion, sur les colons, en géné- 
ral. Toutefois, ce n’est pas sans une certaine appréhension 
que j'aborde ce point, tant il est vrai que la vérité choque 
et n’est pas toujours bonne à dire ; mais « la signification de 
mon nom et le titre de l’ouvrage, obligent » et cette considé- 
ration me décide à passer outre. 

Les gens qui sont le plus portés à la colonisation sont : 

f* Les militaires retraités. 

œ Les employés dont la carrière est bornée ou terminée et 
qui ont des charges de famille. 

3 Les éndividus qui ont gagné quelque argent dans une 
industrie où dans nn commerce quelconque et qui aspirent 
à devenir propriétaires. 

%° Les fils de colons voulant continuer les Sie: oi de 
leur famille. 

5 Enfin, ceux qui ont eu des S éiots de toutes sortes 
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et principalement du fait de leur inconduite et pour lesquels 
la concession est un pis-aller. cyrèt ol ep 
Les trois premières catégories, en possession: d’une ai- 
sance relative, recherchent la fiberté des champs, la-viepa: 
triarchale et le calme, sans se rendre compte des dépenses; 
des difficultés d'exécution; de la presque impossibilité derse 
faire servir à la campagne, par les Européens; de larrareté 
de la main-d'œuvre indigène et principalement. pour se 
procurer des bergers ; enfin, de la surveillance de: jour et de 
nuit, pour éviter les vols et la déprédation de ce qu'onase- 
mé ou planté. Si l’on ajoute à cette énumération,:les vrap= 
ports toujours tendus avec les Arabes qu’on-emploie; laïdif= 
férence de langage qui fait qu’il ont l’air de ne pascompren- 
dre, à l'instar des singes qui, d'après les nègres eNe 
veulent pas parler parce qu’il ne veulent pas travailler; male 
contact social sur les marchés et cætera. L'on peut prédire# 
1° Aux militaires retraités : qu'ils compromettentmleur 
avoir, leur santé, leur tranquillité, leur considérasion ebwoire 
même leur honneur, si les événements deviennent plus forts 
que leur volonté. :USÉEMONQ 
2 Aux employés : qu'ils échangent leur vie uniforme; de 
gène parfois, pour une existence tourmentée: + 101 1m 
. 3 Et enfin, à la 3° catégorie qui fera de la colonisation"en. 
amateur, que « la maison de campagne mangera la maison 
de ville. » 2319 ep 
Quant aux fils de colons formant la 4° catégorie” étqu'on 
devrait appeler « l'espoir de la colonie » c’ést ‘précisément 
à eux que l’administration marehande, avec le plus deparci- 
monie, les terrains; sans doute parce qu’ils sont plustà 
même que les autres, de les cultiver et qu'on craint «qu'ils 
deviennent riches. » Opinion des dispensateurs à l'égard de 
ceux qui prospérent et, soit dit en passant, ‘envershles 
propriétaires ou capitalistes, venus dé France'avec des fonds 
disponibles et qu’on élimine avec ce parti pris étroit, qui 
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participe de l’outrecuidance et de la jalousie, sous prétexte 
que le terrain choisi ne peut leur être accordé, quoique dis- 
ponible ; ou par des lenteurs interminables qui, de guerre 
lasse, leur font abandonner la partie; bref, les fils de colons 
etles commençants, trop resserrés, qui ont beaucoup dé- 
pensé, beaucoup travaillé et ont obtenu des résultats hors 
ligne qui répondent de l'avenir et qu'on ne saurait, à ce ti- 
tre, trop favoriser, sont moins avantagés que les inconnus ef 
il serait bien difficile d'expliquer pourquoi. 

Reste la 5° catégorie qui se compose d'anciens africains, 
généralement aux abois ; d'individus ne voulant pas tra- 
vailler, ou faisant partie de « l’armée roulante,» ainsi ap- 
pelée. parce qu'elle est composée de cosmopolites, souvent 
sans aveux, lesquels s'appuient de titres militaires et autres, 
ou de certificats anciens, délivrés du temps de leur honnè- 
teté passée; ou bien de recommandations particulières, pour 
obtenir une concession sur laquelle ils n’ont l'intention de 
né rien faire du tout, mais qu'ils sollicitent comme spécula- 
tion, comptant sur une circonstance imprévue qui les rendra 
propriétaires, mais plus particulièrement pour la louer aux 
Arabes, avant l'éviction, afin d’en Lirer quelque argent comp- 
tant, pour continuer à vivre à leur guise, ou pour rentrer en 
France. Ces gens s’adjoignent, quelquefois, des compères, 
qu’ils font passer pour des parents, souvent des concubines 
qu’ils présentent comme légitimes, en remplacement de l’é- 
pouse légale, abandonnée, de façon à augmenter le chiffre 
d'hectares de la concession, basé sur le nombre de têtes ; 
quant aux actes de notoriété, on trouve toujours, dans ce 
pays, des gens pour les signer, entre deux verres d’absinthe. 
1 Or,,si cette catégorie est nombreuse, elle est aussi la 
moins digne d'intérêt ; et ne reculant devant aucun moyen, 
Limportunité et la duplicité leur font plus obtenir, que des 
gens plus méritants, mais moins intrigants. Si l’on ajoute à 
-ces catégories, les immigrants qui sont bientôt désorganisés 


par les maladies et le manque d'argent, on peut ai 
sans crainte d'être démenti, qu'après. quelques a années 
preuves, peu de colons, parmi ceux qui ont fait 
chose, persévéreraient, si on offrait de leur re l 
gent qu’ils ont mis dans leur concession; et ils sin 

raison, car, dans les conditions les plus avantageuses, 

retireront, en moyenne, que la moitié des capitaux € : 
J'excepte cependant de cette détermination, les individu 
par position ou influence, obtiennent des terrains sans 
astreints à la résidence fixe et ceux qui ont PANTE vil x, 


Vai signalé plus haut, relativement aux trois pret 
catégories, les écueils contre RE ma conscience a 


j'avance, je vais passer en tué ce qi arrive, 
ment, quand on entre dans la colonisation avec Q 
gent. son 
On commence par faire un devis, à vue d'œil, dec + 
coûteront les constructions et généralement, on 
disposé à être modeste pour son habitation personnel 
est convenu d'améliorer au fur et à mesure des 
qui est plus prudent que raisonné, car dans un 
manquée, On n’est jamais à l’aise. #i 
Ensuite, on achète du bétail et, par les difiéu 
avec les Arabes qui prétendent que la surveilla: 
peau du maître, ressortit au berger, trop fatig 
vail du jour, pour veiller la nuit, l'on se voit bi 
de bâtir un lieu clos, habituellement une cour 
curité et celle du troupeau. La cour demande 
écuries, comme propreté et abris, et l'on 
“ses ressources pécuniaires, aux  construcl 
l'on suppose qu'il n’y aura plus qu'à recueillir ; x 
rien n’est envahissant comme la colonisation, tant 


pas suffisamment de servitudes, on cède aux exigences quo- 
tidiennes, suggérées par les relations avec les Arabes et l’on 
s'aperçoit bientôt, avec effroi, qu’on a beaucoup de comptes 
a payer, et plus d'argent. Ici commence la période d’expé- 
dients, €està-dire les soucis ; on se remonte le moral, 

comptant sur des produits imaginaires et alors, on em- 
prunte à gros intérêts, pas moins de 40 p. /° pour satisfaire 
aux ‘dépenses dévorantes d’une exploitation agricole. 

Les bergers deviennent exigeants tant qu’ils pe reçoivent 
pas un certain salaire, qu'on ne peut leur octroyer, pourtant, 
pour un petit nombre de bêtes ; on en achète donc de nou- 
velles, pour diminuer les frais de garde, comptant sur l’en- 
graissement et la reproduction et quand on est engagé dans 
la voie d'acheter avec l' argent des autres, il semble que cela 
pécoülerien ; au contraire, le produit devant être en rap- 
port avec la quantité. | 

-Maïslé colon improvisé est débonnaire, par origine ; il 
s'idéntifié bientôt avec les animaux qu'il possède et il s’habi- 
tue à voir rentrer, avec amour, son troupeau, qu'il considère 
comme faisant partie de sa famillé, satisfaction qui consti- 
tue le plus pur de l'idéal qu’il avait rêvé. Cependant, il recon- 
nait bien vite que lès animaux de boucherie, engraissent na- 
turellement, au printemps, pour dépérir successivement, jus- 
Mr printemps suivant, ce qui met les Arabes qui peuvent 

lacer et disposent de grands parcours par eux-mêmes, 
Lempiétant Sur le terrain d'autrui, — usurpation qui 
AU, — dans de meilleurs conditions pour faire 
bien € ét à bon compte, que les Européens sédentaires, qui 
n'ont que des pâturages restreints: et enfin, que l'engraisse- 
ment artificiel n’est pas possible pendant les grandes cha- 
ANR que les colons réclament à grands cris, quand il 
bpas, brûlant les plantes non sarclées lorsque l’irri- 
pa iiotgante et discontinuée ; et ceux qui peuvent 
en ävoir, n’employant pas, pour ce motif, le quart de celle 


nn 


qui leur est attribuée, il résulte que le commerce du! 

lequel on avait compté, s’évanouit; que souvent.on: , 
bôtes que votre terrain n’en pent nourrir, pendant la. ps) 
resse et l’hiver et qu’on ne se mai s Dé-, 
tes.au marché, — ce.qui ulcère naturellement le cœur. et 

du rebut, du restant du troupeau, — que. lorsquelle besoin 
d'argent se fait sentir à la maison: alors l'arabe, ordinairement 
l’Ouakaf, chef des khammés et qui baragouine un peu le fran- 
çais, — ce qui le pose en intermédiaire obligé pourles-ven= 
tes, — s'entend avec un.compère et prélève, par la remise, la 
plus positif du gain sur l'animal vendu; si même, lorsque la 
bête est belle ou bonne, il ne la fait pas acheter,.sous-main, 
par un tiers, habituellement parent, pour son compte*et. 
pour la revendre au marché suivant, le tout.se passant wotre 
nez el à votre barbe, sans que vous vous en aperceviez ; après 
quoi il remet à son maitre (si toutefois: il ne se porte pas 
garant, jusqu’au marché suivant, soi disant pour facilitera 
vente, mais véritablement pour avoir le temps de se procurer 
de l'argent), un peu plus que la bête n’a coûté, 1objestant 
que l'animal n’était pas gras, ou que ce n’était pas le moment 
de vendre et comme on n'a pas perdu dessus, en apparence 
du moins, puisqu'on ne tient pas compte de l'intérêt du prix 
d'achat, de l'abri, des frais de garde, des pertes, ete,, onss'és 
tourdit en envisageant des jours meilleurs, qui ne,.se repré- 
sentent pas. Et enfin, si vos animanx qui ont besoin desse 
refaire des privations de l’hiver sont trop nombreux pour le 
pâturage dont vous pouvez disposer au commencement, du 
printemps, et qu'il faille louer un terrain, dans, une vallée 
plus avancée que les hauteurs, sous le rapport dela vêgéta- | 
tion, pour y envoyer le troupeau de moutons, par. exemple, 
les gras sont vendus par le gardien et remplacés. par € 
maigres, ainsi que les plus beaux agneaux de lait, d 
nombre se retrouve, en ne déclarant pas les naissances ; Ou 
bien encore, si vous avez des compartiments, à la: ferme, pour 


ÿ parquer les agneaux, le gardien vous fait observer qu'ils se- 
raient mieux à sa tente, attachés tête-à-tête par le cou. jour 
et nuit, prétendant que l'odeur du fumier les rend malades; 
mais, en réalité, pour faire traire par sa femme ou sa fille, le 
lait des brebis, pour sa famille, au détriment des petits. D'ail- 
leurs, il ne faut pas chercher en dehors de la privation de 
nourriture, dans les premières âges, l'explication du peu de 
développement des races bovine et ovine indigènes, si rus- 
tiques pourtant ! 

Le produit des céréales, par les khammés, ne répondant 
pas à ce qu’on en attendait, ce qu'on attribue à la mauvaise 
culture et aux vols pendant le dépiquage, — les meules étant 
confiées forcément, sur l'aire, à leur garde, sous la surveil- 
lance de l’oukaf, complice avec eux, — on se lance, de ce pas, 
dans la culture profonde, et la main d'œuvre française, vraie 
calamité coloniale, devient indispensable ; c’est aussi le com- 
mencement des tracas et des déboursés imprévus, attendu 
«qu’il faut ce qu’il faut» et, de l’attirail si simple des charrues 
arabes, on passe, alors, à celui très-dispendieux des instru- 
iwnents perfectionnés. Votre garçon est très-exigeant pour la 
nourriture, il veut de la viande à tous les repas «parce qu'il 
travaille» dit-il, et souvent votre ordinaire ne lui suffit pas, : 
ce qui occasionne des frais de ravitaillement et d'approvi- 
sionnement plus-fréquents. Si vous avez une servante, une 
ligue m'est pas longtemps à s’ourdir et vous avez à lutter 
contre, deux influences, préoccupées, avant tout, à vous 
. faire le plus de tort possible; le reproche qu'on fait à l’un, 
atteint l’autre et, un beau jour, juste au moment où vous en 
avez le plus besoin, vous n’avez plus ni bonne ni garçon; et 
pour se procurer du personnel, à nouveau, cela devient une 
affaire d'Etat, car la maison est perdue de réputation, sur 
place « la femme étant méchante, le mari maltraitant les do- 
mestiques; puis on vous laisse mourir de faim ; le vin n’est 
que de l’eau» etc., refrain qui devrait s’user, s’il ne restait 


pas toujours quelque chose de la calominié, car il est la mé 
me pour tout le monde. L 20e PINRRNINEE 


Cependant les travaux agricoles rt ti at 
obligée de mettre Fa main à la pâte, ce qui la transfofmen 


cuisinière, de malotrus souvent. qüi né 
mauvaise humeurni le mécontentement. Si lé garét 
il s'ennuie et, selon l'époque, il file pa Me © 
ment,au moment dé la fénaison, il déviendra d 
telle, que vous ne pourrez pas le conserver; ét plis ar, pie 
dant la moisson, il préférera faire les charrois démo 
au parc de l'Administration et godailler sur les routes, plutôt 
que de se confiner dans une propriété. Mais si par haSire 
vous trouvez un garçon, après les foins, où les excès e to 
genres leur font attrapper les fièvres et quiveui 
sentir à servir à la campagne, pour se Pi à la &or 
l'hôpital le plus souvent, voilà l'ordinaire dé! ces messié 
pendant l'été : café, au réveil : à 8 heures, Casse-croûiteé 
quart de vin, ce qui n’est pas autant le besoin. de 
que celui de flaner ; à 11 heures, déjeuner av 
dé vin: de midi à 2 heures, sieste; à 4° Ro 
croûte et à 8 heures, souper. Soit cinq repas, av 
et demi de vin par jour, le café noir et pousse= 
journellement, du moins le dimanche, avec mn 
des jours fériés et deux absinthes par jour. En réstt mé, beë 
coup de nourriture et peu de travail, avec des gages vi ani 
de #5 à 60 franes par mois, pour n'avoir que le reb 
villes. * SIP 

La culture européenne donnant de plus beaux pr 
on cherthe à tirer parti de la paillé, en la véndan 
ministration ; on fait, conséquemment, couper 16 : céréales 
au ras du sol, ce qui revient plus cher ; et comme 1e” 
quage ne peut plus se faire avec les pieds des mulets 
briseraient et se faligueraient d'autant plis qu'ils 
plus de paille à broyer, on à recours aux batteuSes" a mie 
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nège, qui, quoiqu'en disent les prospectus, font plus de 
bruit que de besogne, surtout avec le blé dur. 

. Or, pour faire la chose complète, une moissonneuse de- 
vient nécessaire ; mais comme l’on ne rencontre pas toujours 
des, serxiteurs Européens, au moment des moissons, vous 
vous trouvez en présence de machines à engrenages, qui 
exigent de l'intelligence et des soins de la part de ceux qui 
doivent les faire manœuvrer, et les Arabes ne pouvant con- 
venir à ce travail, que faire ? On exécute sa moisson tant 
bien que mal, avec beaucoup de frais, d’à-coups et de dé- 
gradations d'autant plus difficiles à réparer, que vous êtes 
éloigné d’un centre important, où se trouvent les ouvriers 
habiles et, l’année suivante, les machines sont réléguées 
sous les hangars, qu’elles encombrent et où elles se détério- 
rent et l'on revient alors, faute de bras pour servir la batteuse 
après le départ des Kabyles, — qui rentrent dans leurs mon- 
tagnes, aussitôt la moisson terminée, avec. nos douros par 
centaines de milliers de francs qu'on ne revoit plus; à moins 
qu'on emploie des condamnés qu’on ne peut pas se procurer 
toujours et qu'on vous enlève, à la moindre contestation, ou 
avant que le battage soit complètement achevé, — à la cul- 
ture par les Arabes, avec lesquels nous ne pouvons entrer 
en concurrence, attendu que nous dépensons beaucoup pour 
le personnel, le matériel et l'alimentation ; que nous som- 
mes volés et qu'eux se suffisent par tente, sans frais de main- 
d'œuvre et de nourriture. 

Parfois, aussi, le producteur ne trouvant pas le prix des 
céréales suflisamment rémunérateur el voulant spéculer sur 
la hausse, emumagasine son blé, qui est volé en détail, pen- 
dant la manipulation, charaçonné, mangé par les rats et 
qui perd, par la dessication, jusqu'à nn huitième de son 
poids, pour finir par le vendre, moins cher qu'au moment 
du batlage, qui est ordinairement l’époque la plus propice 
pour se défaire, sans frais et sans pertes, de la récolte, 
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en raison de sa maturité précoce et de son écoulement avant 
la moisson, en France. +97) ait 8EIER 
Cette phase rétrograde fait réfléchir le colon sur sesrinté= 
rêts ; sa foi dans le progrès et l'avenir s’altère, souslarpres= 
sion des essais infructueux, et la démoralisation commence: 
Je ne tarirais pas, s’il fallait passer en revue toutes! les mi- 
sères et les péripéties auxquelles est exposé le colon ; je me 
bornerai à dire qu’il ne se passe pas de jour sans qu'il/ny 
ait un à-coup, soit une bête blessée, crevée on égarée ; dis= 
cussions entre l’ouakaf et les khammès ou les bergers; matt= 
vaise volonté pour nettoyer les écuries, tirer les vaches, ren- 
trer les troupeaux, attacher les bêtes de trait, ete!, quoique 
nous obtenions, pourtant, encore plus des mes , que les 
propriétaires arabes eux-mêmes. ; RUE 0 
La lutte est non-seulement avec les hommes, - “mais’aussi , 
avec les éléments ; ou il ne pleut pas assez tôt, en autoinné, 
ce qui relarde les labours pour l’ensemencement et la ponsse 
de l'herbe, pour les pâturages; ou bien la gelée TE 
la jeune herbe, dès son apparition ; les vers blancs 
les racines des céréales, quelquefois sur le quart des’s 
ces ensemencées : puis viennent les sauterellès, périodiques 
ment; la grêle; le siroco au moment de la foraison, 68 qui e 
fait qu’on ne peut compter sur les récoltes, dans ün-pAÿs ék: 
posé à tant de vicissitudes climatériques. 18 NE 
Cependant, pour obvier en partie, à ces mn vën 
quelques colons ont pris le parti de faire participer es. A 
bes aux bénéfices sur le bétail, en fournissant le | 
les terrains de parcours, tandis que ceux-ci étaient 
sables des vols, de Ja garde et des soins à donnér a 
peau : de même pour les céréales, en les inté 
colons-partiaires, d’après la loi française. Mais ü ie 
association est un. pis-aller qui n'offre pas de | 
propriétaire, qui n'est plus maître ches lui et qu 
recours sur les indigènes, lesquels répondent de tout, 


—…— 65 — 


qu’il n'arrive rien et finissent par se faire voler, quand il ne 
doit pas résulter de profit pour eux, de l'entreprise. Aussi, 
quel que soit le détournement commis, le colon ne doit pas 
rechercher le coupable, en commençant, ailleurs que dans 
son entourage, où il existe comme complice, sinon comme 
auteur principal. 

On n’apas été plus heureux, non plus, avec les Européens 
qu’on à voulu avantager en culture, par le même procédé 
et qui n’ont occasionné que contestations et désagréments : 
bref, ces mesures transitoires, ou les pertes, les avances et 
les désavantages, sont du côté du propriétaire, ne remédient 
point au marasme de la colonisation. 

La manie du colon débutant est de vouloir innover et de 
croire qu’il fera mieux que les autres. Il rêve la fortune, par 

_des cultures particulières, sans tenir compte des altitudes; 
des brusques changements de température, conséquence des 
contrées montagneuses ; de la difficulté de la main-d'œuvre, 
quand tout mürit vite et presque en même temps; de l’é- 
norme quantité d'eau qu'il faudrait pour arroser seulement 
quelques hectares de terres assolées, avec des sources et des 
cours d’eau, abondants en hiver et qui tarissent presque, en 
été, ce qui force souvent les troupeaux à s’abreuver au loin ; 
des soins entendus que demande l'irrigation, qui engendre 
la fièvre et atténue l’avantage rare, d’avoir de l’eau à sa dis- 
position ; de l'excessive chaleur, toujours croissante pen- 
dant quatre mois, de juin à fin septembre ; toutes considé- 
rations qui obligent l'observateur à classer l'Algérie en deux 
zones, quant au parti qu’on en peut tirer pour l’agriculture, 
à savoir : le littoral, ou portion basse longeant la Méditerra- 
née et le Tefl ou hauts plateaux. ; 

Dans la première zone, où la neige ne tient pas, le ther- 
momètre descendant rarement à zéro, l’on pourrait, effec- 
tivement, faire des cultures spéciales et industrielles; mais 
il faut bien reconnaitre qu’elles ont été toutes essayées et 
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non continuées. La sériciculture est. aband donnée, n 
grande quantité de mûriers plantés, ainsi que le cc 
dont l’appât a ruiné pas mal de gens, au moment de L: 
américaine de la sécession. Comme la garance, des 
décadence ; le tabac résiste, grâce à la proles 
la vigne, seule, se développe faiblement dans le 
mais combien peu sont entretenues 520 ne Sie 
l'être, ou meurent, abandonnées, après fu es. 
complantation ! Et il faut bien le dire, sison € 
difficile et. coûteux, le vin qu’on en retire. a 
classer comme tenant le milieu entre les vins. 
ceux du midi de la France, sans atteindre à la q : 
cun de ces crûs, se conserve difficilement, Or 
vinicole ne peut prendre une extension exceptionnelles 
hauts plateaux étant trop exposés à la gelée blan 10 qu g: 
l'altitude de 600 mêtres, ne manque presque 
montrer, du 4° au 10 mai, et quelquefois, pli 
fait disparaitre les bourgeons de vignes et dm ds 
dis que les terres fortes, ne peuvent donner que des ra raisir 
de table (1). TT 

Le Tell ne peut dons convenir me — 
réales et au bétail, l'hiver. élant froid et, l'été.tré 
encore, pour le commerce dun bétail, faudrait-il. p 
de grands parcours, qui deviendraient onéreux, avec cesse 
emploi, si l'impôt foncier élait établi; bref, uneex 
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(1) Quand une vigne appartient à uné ferme, isolé 
vinicole, où le dommage se répartirait sur, la: m >: 868. 
grands ennemis sont : les chacals, les os es _gu 
les mouches, les chiens arabes qui crévent de | en Sc 
friands, sans compter les femmes et les-enfants 
lesquels dévorent tout. Or, avec 4,000 pieds ,de wi 
vaient bien coûté plus de mille francs 4 restaurer, r ne 
“déprécier la proprièté, je n'ai jamais pu savoir le goût 1 
raisins, à moins de les manger en verjus ! Ça peut-être 
mais çe n'est pas gai da tout, + LD MHMHNOONEE api 
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tion de 450 hectares, ne peut prétendre qu’au croit et à faire 
vivre les animaux de la ferme, attendu que s’il ya toujours 
trop de pâturages, au printemps, pour les besoins, en raison 
de la végétation extraordinaire qui se manifeste à cette 
époque, au détriment des autres saisons, il arrive un mo- 
ment où l’herbe fait complètement défaut, étant brûlée par 
le soleil ou la gelée, à moins que les terres ne soient situées 
dans une vallée abritée et humide. 

- En outre, les Arabes, au mépris des conventions, intro- 
 duisent parmi votre troupeau, des animaux qui finissent par 
doubler te vôtre; et si on les chasse, ils les envoient paitre, 
furtivemént, sous la garde de leurs enfants, dans les enclaves 
réservés, où ils absorbent ce qu’il ya de meilleur, comme 
pâlure, sur la propriété. 

Euñn, il faut bien le dire, la fertilité du sol diminue con- 
sidérablement par la permanence, qui lui demande beaucoup 
sans lui rien donner. Ce qui corrobore cette opinion, c'est 
que la production augmente à mesure qu’on avance vers l’in- 
térieur, malgré la supériorité du terrain du littoral, plus par- 
ticuliérement occupé par les Européens. 

Avant l’occupation française, le rendement moyen était de 
20 à 25 pour un, en blé, et de 30 à 35 pour l'orge. Les ter- 
rains disponibles étaient immenses, tant pour la culture que 
pour lés pâturages, ce qui permettait d’alterner ; aussi, les 
indigènes observaient à peu près l’assolement triennal, usité 
dans quelques parties du Midi de la France, et qui con- 
siste à semer du froment, la 4° année; de l'orge, la seconde ; 
et à laisser reposer la terre, la 3° année; et encore ne grat- 
taient-ils que la croûte du sol, employant, comme engrais, 
les détritns de végétaux qui se trouvaient à sa surface. Or, 
sur une djebda qui représente le travail d’un attelage, pour 
l'ensemencement de 15 hectares, les Arabes semaient de qua- 
tre à cinq sâas de blé et autant d'orge, le sâa correspondant 

à une charge de 160 litres, — le prix de la djebda, quand ils 


se 
recouraient à la location, — ce qui était 
qu'une question de convenance ou. de. roximiti 
tains personnages qui tenaient à. employer 
monde, pour augmenter leur. considération; 
serviteurs ne pouvant se permettre les yell 
sement, de notre époque, — ce prix, dis-je, l ait € 
vingt-cinq francs de notre monnaie et le kh minés 
habituellement, pour son cinquième net, enyi ngt 
ges de blé ettrente d’orge. Le blé valait. 2.fr. 50 la € 
l'orge, 1 fr. 25 ; le bétail était à l'avenant, sait: 
mouton, et de 12 : à 15 francs le plus beau bœuf on. 
celui qui amenait quelques charges au marché, ( bla 
souvent, obligé de rester plusieurs jours. à di a Mar- 
chandise, par fractions du double décalitre.en ae parmi 
eux. Les jachéres et les terrains vagues, étaient. comm 


pour le pâturage, ou du moins on n’y faisaitpa atte 
Cependant, ce faible pécule suffisait aux besoins des, 


mès, en dehors de la nourriture, prise sur, la récoltes 
l'excédant, seul, était vendu; et ils préleyaient sur leur 
troupeaux, le complément d'alimentation, la. chaussure, 
ainsi que la laine de leurs vêtements et des ten! it le 
tssu était fabriqué, comme la poterie, par les femme 0 
les produits manufacturés du pays, étaient payés 
valeur relative de l'argent ;. en somme, C'était, la, 
avec la privation et l'uniformité qu’elle comporte 
Voilà maintenant ce qui se.passe depuis quële IS 
Les indigènes refoulés par la colonisation, recherche 
terrains et les paient à tous prix, de sorte que: le loyer 
l'hectare varie entre 40 et 20 francs, selon qualité, di ns le 
terroirs moyens et, pour ceux exceptionnels, la djebdæa té 
payée 400, 500 et jusqu'à 600 franes ! Sur,cette 
15 hectares, l'Arabe sème aujourd’hui jusqu'à. 
de blé et sept d'orge, ce qui est le seubla d'autre 
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. tiré, que de 6 à 8 pour un en blé et dé 8 à 12 pour l'orge 
etla part mäximum‘du khammés, ne s'élève qu’à dix char- 
ges de blé et 15 d'orge, dans les meilleures conditions, soit 
moitié de ce qu'il recevait avant la conquête, diminution 
compensée avantageusement, de nos jours, — ses dépenses 
extérieures étant presque nulles, sauf la femme qui a aug- 
inenté de valèur — par l'écoulement assuré des grains qui se 
Sont vendus entre 25 à 30 francs la charge de blé et de 42 à 
45 francs l'orge, tandis que maintenant le blé tend à êtré 
ramené au cours de 20 à 25 francs et l'orge de 10 à 12 francs; 
ét même, cette année, la moyenne est tombée à 20 francs 
pour de blé et 40 francs l'orge, prix qui couvre à peine les 
dépénses du colon français, pour la production des céréales ! 
Bref, c'est un haro sur ces malheureuses terres, surmenées 
par la location arabe et la semence épaisse, aussi bien que 
par les labours profonds européens qui ramënent à la surface 
lés"trésors en réserve dans ses entrailles et dont on abuse, ce 
qui fait qu'il y a encore plus de ressources dans un terrain 
arabe, qu'en une terre défrichée et usée, à moins- qu’on y 
mette dufumier, dont l'effet se fait sentir pendant cinq ans. 
 Enrésumé, les khammès constituent actuellement, une 
classe aisée, relativement, ce qui explique la difficulté de les 
employer, eux et leurs enfants, à prix d'argent, en dehors des 
obligations imposées par leur service personnel. 
Cependant, beaucoup d’Arabes portés à l'émancipation, 
S'aperçoivent déjà qu'ils font à peine leurs frais et se plai- 
gnent de l'épuisement du sol, de la cherté du loyer et du bon 
marché des céréales ; aussi, l'engouement s'est ralenti et la 
valeur des propriétés a diminué d’un tiers de ce qu’elles se 
véndaient, il y a trois ans Bref, si cé système continuait; si 
lamerre perdait encore de sa valeur intrinsèque et vénale; si 
leprix des céréales ne se relevait pas, ce qui est probable, 
parla/raison qu'avant les cataclysmes financiers qui se sont 
produits depuis 4874, les négociants faisaient la hausse 
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entr'eux, tandis que les prix sont subordonnés al 
à la mercuriale de Marseille qui envoie sur place des 
missionnaires, il ne serait pas téméraire de crain à 
stérilité de la terre n’amëne la ruine des colons, dont la 
ressource extrême est de vendre aux Arabes, que no où a 
intérêt à enrichir, pour ce motif. FrURARE 
Certes, il ya de nombreuses exceptions dans. œ ja 
avancé sur les personnes, les choses et les faits ; c'est 
le sort du plus grand nombre qui fait l'opinion. 
Cependant, à en croire certains individus qui n'ont p 
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sabpotbiots et des PRE aboutissant, à Hal 
mé, à ce qu'ils désirent, il y a des particuliers qui ru 
bonnes affaires dans la colonisation : autrefois, par P 
et l’encouragement qu’on avait et qui faisait allouer des 
terres aux zélés travailleurs ? Je ne dis pas non. Ceux qui 
faisaient le commerce de bétail, lorsque les pâturages | ne 
manquaient pas, trafic usé par la concurrence marseille 
qui écrème le pays et préfére avoir affaire aux Arabés, “qu'aux 
colons ? passe encore. Ceux qui sont en même temps marai- 
chers ou laitiers auprès des villes, ou bien par la spécula- 
tion sur les propriétés ? Oui. Mais par la culture, jamais it 
Aussi, lorsqu'on leur pose l'interrogation : Qui ? 
Où ? ils restent court, ou bien ils citent des personnes qu'ils 
n’ont pas consultées, dont ils n’ont pas vu le fond EE 
ni le relevé hypothécaire. +. F'ALRENENRS 
L'un des premiers colons de la province, que j'ésie: 
nais de celte question, a bien su me dire, se 
qu’il avait eu bien des illusions, mais qu'à présent il : 
pérait de la colonisation, et, comme morale, qu'il voudrait 
bien en être sorti. RU 
Il n’y a donc en moi ni amertume, ni parti pris, indie Bi 
de la conviction : aussi, conseillerai-je à éeux ji. ‘ont été 
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saturés de déceptions et de dégoût, de ne pas s'obstiner à 
continuer, quand même, une partie perdue ; et s'ils sont 
sages, ils profiteront de la premiére occasion qui se présen- 
tera, pour vendre de gré à gré, afin d'éviter l’expropriation, 
ou la ruine complète qui est la même chose. 

Ce tableau est un miroir dans lequel les colons sérieux se 
reconnaitront aprés la série des épreuves, c’est-à-dire trois 
années d'expériences. , 

Certes, si l’on consultait les habitants des villes de l'AI- 
gérie, aussi forts sur cette question, que les Français de la 
métropole, quand ils parlent de ce pays, je pourrais être taxê 
de pessimisme ou d’exagération. Les admirateurs de la Mi- 
tidja qui jugent de la colonisation, par cette plaine enchan- 
teresse, à proximité d’un grand centre, de la même façon 
que les commissions gouvernementales d'autrefois, embras- 
saient l’ensemble de l'Algérie du haut de la terrasse de 
Phôtel de Ja Régence, sans sortir d’Alger, ne seraient pas 
non plus de mon avis. On pourra m’objecter aussi, dans un 
autre ordre d'idées, qu'on n’est pas appelé, généralement, à 
vivre de ses rentes ; qu’il faut risquer pour obtenir ; que ce 
n’est pas celui qui sème, en colonisation, qui récolte ; qu’il 
reste toujours quelque chose d’un essai ; que l’homme est 
fait pour le travail et pour gagner sa vie à la sueur de son 
front; qu'où la chèvre est attachée, il faut qu’elle broute ; 
qu'en somme, il faut des appeaux aux gluaux et qu'il ne 
meurt que les plus malades... 

Je rends hommage à ces aphorismes, auxquels j'ai sacrifiè 
personnellement, car, malgré des débuts écœurants, datant 
de 1848 et pouvant très bien, par position, ne pas continuer 
la colonisation, j'ai subi le charme inhérent à ceux qui pas- 
sent léur jeunesse en Afrique et je suis revenu, marié, 
prendre la direction d’une ferme m'appartenant, de 179 
hectares, à 9 kilomètres de Constantine et dans les meil- 
leures conditions de réussite et d'hygiène, menant une vie 
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d'isolement et d'économie que j'avais acceptée sciemment, 
par aaticipation, comme tribut d’abnégation et de dévonez 
ment au pays vers lequel j'étais attiré. Jai tenu bon, tant 
qu’il a été possible, pendant sept années, de 4867 à 18%; 
affrontant les dangers de la disette et de l'insurrection, sans 
broncher ; mais on s’émousse à lutter et on se. lasse à faire 
un métier de dupe, l’âge et la fatigue complétant ! ‘J'ensuis 
sorti miraculeusement, par une vente à un Arabe, bien en= 
tendu, aucun Français connaissant le pays, n'étant assez sim 
ple pour mettre, dans une propriété, une somme pareille 
qui, placée sûrement ici, lui rapporterait le double, sans 
tracasseries et je bénis-le ciel de m'avoir donné la force et 
le courage d'aller jusqu’au bout, sans trébucher. 

J'ajouterai, pour dissiper toute équivoque, que la» pro- 
priété a été vendue moitié moins que sa création n'avait 
coûté et qu'à la liquidation définitive, il a manqué trois 
mille francs pour retrouver le capital engagé dans l'exploi- 
lation, sans compter quatre mille francs # rente, bee 
ont passé, annuellement ! t 18 

Fier de mon opiniâtreté, je ne puis que rendre jai 
sinon admirer le colon, mon congénère, aux prises avecles 
tribulations, les déboires et les embarras d'argent ; jermme 
plais également à constater combien il est courageux, persé- 
vérant, résigné, çe qui s'explique par l'intérêt quiss’attache 
à ce qu’on a créé, à la préservation de son avoir, aux chi= 
mères avec lesquelles on rompt difficilement, quand la réalité 
peut vous être pénible, ou préjudiciable. Ces vertus derésis- 
tance, le portent souvent à faire fortune contre bon cœur, 
pour conserver son prestige et son crédit, ce qui serait dela 
dignité bien entendue, si cesystème n'avait pas l'inconvénient 
de maintenir, dans l'ignorance de: ce qui se passe, les ur=. 
bains dont j'ai parlé ci-dessus; aussi, ce que jepeuxidire, 
ne découragera pas les prédestinés, sosie. vers le gouffre 
qui les attire! | 485 Ds 
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Mais le but que je me propose, c’est que le Gouvernement 
prenne un parti et fasse la part de chacun, par une organi- 
sation qui réponde aux nécessités de la situation, à la sécu- 
rité, à la protection auxquelles tout membre d’une société 
organisée à droit, dans un milieu convenu ; que l’adminis- 
tration comprenne mieux son mandat et l'intérêt général, 
en attirant et facilitant les colons et en récompensant ceux 
qui travaillent ; car un bon colon est aussi précieux à main- 
tenir, qu'il est pernicieux de conserver les mauvais ; qu'il 
soit pris des mesures exceptionnelles pour les attentats aux 
personnes et aux propriétés, de la part des indigènes qui 
n'ont point les charges des nationaux et qui ne doivent pas 
en avoir les avantages, confusion.entre le sujet et le citoÿen, 
qui engendre tour à tour le doute, le dénigrement, le dé- 
couragerwent, la désaffection, voire même les passions les 
plus subversives, en se disant que si l’on était Américain, la 
loi du lynch aurait bientôt mis ordre aux rapines. Enfin, 
que l'administration civile se restreigne aux portions qu’elle 
peut réellement administrer, ainsi que la magistrature, 
afin que l'impuissance, dont le signe extérieur est de 


pouroir faire beaucoup de mal: et peu de bien, ne se mani 


feste pas jusque dans les plus petites circonstances, par 
éxemple, en ce moment, par des médecins de corps de 
troupe qu’on détache dans les districts agricoles, parce qu’on 
né fait pas, aux médecins civils, une position pécuniaire con- 
venable; bref, qu’on ne se retranche pas derrière le non 
possumus pour la moindre chose, dans un pays neuf, deman- 
dant de l'initiative et de la coercition, car il ne faut pas que 


administration civile fasse regretter celle militaire, qui ai- 
daîtles colons, fournissait à bon compte la main-d'œuvre 


qu'on ne retirait pas, comme maintenant, justé au moment 
où l’on en à le plus besoin pour lé battage, la confection des 
meulesietdes balles de paille, la surveillance de nuit sur 
Vaire, etc.; qui transportait les matériaux de construction, 
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quand les accès étaient difficiles; reliait les grands centres par: 
des routes, en dépensant peu d’argent ;. recherchait si bien» 
les coupables, que tout crime ou délit commis par un Arabe,” 
sur un Européen, restait rarement impuni, grâce aux moyens” 
d'action et à la Béchara, prix de la dénonciation anonymes 
payé par le plaignant ; qui administrait la justice prompte= 
ment et à peu de frais, et si ce n’était pas toujours selon le 
texte de la loi, aidé de ses subtilités, qui servent souvent de 
faux fuyants aux coquins, c'était du moins avec droiture et 
bon sens; et assurément, ce n'aurait pas été un. conseikde” 
guerre, qui aurait condamné à trois ans d'emprisonnement, 
il y a quelques années, un colon de la province d'Alger qui 
tirant sur une masse noire, avait atteint un Arabe-pendant” 
qu’il chargeait sur son âne, les sacs de fèves qu’il volait nui=# 
tamment, dans son champ ; tandis que maintenant on woitbn 
beaucoup de millions au budget, mais peu de résultats-apipa= 
rents, au point de vue colonial, si ce n’est d'occuper l'armée" 
roulante, et, d’une autre part, les Italiens, les Espagnols et 
les Marocains qui viennent exprès pour les travaux, et sen” 
retournent chez eux, dès qu’ils. sont achevés .et cela sousden 
prétexte spécieux « qu'il faut que les ouvriers -travaillentino" 

Si c’étaient réellement des ouvriers méritants et-sanstra="" 
vail, je pourrais être de cet avis ; mais pour des chenapansæt "" 
de étrangers, je me demande s’il ne vaudrait pas mieuxutili=" 
ser, à certaines époques de l’année, l’armée, qui exécuterait"" 
considérablement de travaux, avec les millions gaspillés: Mais 
ceci soulève une question brülante, à savoir ponrquoi} SOUS : 
le régime civil, on n’emploierait pas économiquementMles#n 
troupes, aux grands travaux d'utilité publique, commesonlemmm 
faisait sous le régime militaire? et subsidiairement, jusqu'à 
quel point les soldats, bien nourris, maniant la, pelle M 
pioche, ne s’aguerriraient pas mieux, en travaillant, € 
s’étioler dans les garnisons en vivant mal, battant, la 
verture, avalant de la théorie ef mangeant. del exercice? 
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n’est pas une critique à l'encontre de l'instruction militaire, 
dont je reconnais l’indispensabilité au point de vue du mé- 
tier des armes, de la discipline et de l'emploi du temps, mais 
simplement une hypothèse. La vogue est en ce moment aux 
armes à feu, mais qui dit que les retranchements ne recom- 
menceront pas et que la pelle et la pioche, ne deviendront 
pas auxiliaire du fusil, quand la guerre ne sera plus qu'un 
massacre ? Je me rappellerai toujours les paroles du maré- 
chal Bugeaud qui, partant de ce principe que « tout Français 
est brave, » nous disait, au sujet de la guerre d’Afrique, que 
« l'intelligence militaire ne consistait pas à se faire tuer, 
. mais bien à savoir f..…... le camp à propos ! » Sans prendre 
ces paroles à la lettre, et en tenant compte de cette au- 
tre maxime « que le plus brave ne veut pas se faire tuer, 
mais bien en courir la chance, » il y aurait peut-être, dans 
ces quelques mots, toute une tactique défensive, pour la- 
venir. 4 
Je ne dissimulerai pas les embarras que doivent éprouver 
les agents administratifs, lorsqu'on désigne, pour former un 
.centre.agricole, un emplacement où la pierre, le bois et l'eau 
viennent à manquer. Je ne serais pas embarrassé de citer 
des exemples, un entre autres d'actualité, sur le territoire 
de la Medjana, où l’on s’est aperçu qu'il n’y avait pas 
d’eau, après le lotissement terminé, ce qui occasionne des 
réclamations et des récriminations auxquelles les em- 
ployés ne peuvent rien, si ce n’est qu’on ne devrait pas pla- 
cer des villages dans des lieux'si mal étudiés. Je sais aussi 
combien il faut de patience, pour concilier des exigences sou- 
vent saugrenues et, de caractère, pour résister aux faveurs, 
aux recommandations, et pour soustraire son chef aux. ob- 
sessions, aux entrainements, quand le frein de l’époque n’est 
pas précisément le respect dû à l'autorité ; et enfin de tact 
et deperspicacité, pour discerner le bon d’avec le mauvais, 
le vrai du faux ; mais on est fonctionnaire comme on est 
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juge, et le cri public, d’un côté et la conscience de l'autre, 
doivent suflire à la satisfaction personnelle. L a 
Je continuerai cel aperçu, par quelques considérations 
sur Pétat sanitaire du pays, n'ayant eu occasion d'en br 
que briévement, dans le cours de cet opuseule, : 4 » "mn 
Disons tout d'abord, que dans des coniitionsla/tyseiet 
de confortable et en prenant des précautions contre 18-soléil 
et les variations de température, on peut, étant jeune, vivre . 
en Algérie comme ailleurs, après un léger tribut payé aû eli- 
mat, à titre d'avertissement; mais dés l’âge viril, Ha 4 
transpiration devient un excès que la nature ne répare plus 
suffisamment, ce qui fait qu'on ne vit pas aussi #ieux, Met, 
que sous les latitudes plus tempérées. ! Tao 
Les causes d’insalubrité sont : les lieux bas et huinides£ 
les eaux stagnantes ou marécageuses ; les imprudences, soit 
qu'on aille la tête nue, ou pen couverte au soleil, ou qu'on 
couche à l'air, enété ; les terres nouvellement remuéesk 
l'irrigation par suite d’évaporation. | LS 
Les maladies fréquentes sont : la fièvre, l'insolation ebiés 
douleurs, à quoi il faut ajouter : les épidémies ophtalmiques, 
typhiques et varioliques ; de plns, toutes les maladieswde 
l'enfance, qui font d'autant plus de FAYages, que 


est très-grande. 
Cependant, les lieux les plus malsains, cn a 


Bouffarick, ont fini par être assainis, comme si le'souf 
Européens en eût chassé ou absorbé les miasmes; 1 
réalité parce que quelques tranchées, servant 
aux eaux, ont suffi pour faire disparaître les germes d’'in- 
fection morbide. c “a pe 
: La mauvaise nourriture, l’eau qu’on boit et « 
souvent des gisements de minéraux Durtititsloti il nto) sic “ 
et l’abus des liqueurs alcooliques, auxquelles on « 
par la grande soif, ou la débauche, occasionnent dan 
terie et ses conséquences funiestes. et géo 
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-  m'Mais sile citadin peutse soustraire, en partie, à ces causes 
délétères, le campagnard y est exposé continuellement et il 
est bien trare qu'il y échappe. Cependant, on vivait vieux, 
autrefois, dans le nord de l'Afrique, puisqne d'après Stra- 
bon, « on ny mourait que de vieillesse où d'accident » 
Citation justifiée, jusqu’à un certain point, en ce qu'elle à 
absolu, par les inscriptions tumulaires qui mentionnent 
des décès nombreux, à l’âge de 70, 90, 410 et jusqu'à 135 
ans tIbestvrai qu'à l’époque romaine, l'Algérie actuelle, 
m'était, d’après les chroniques, « qu’une suceession de bos- 
quets, de Tripoli à Tanger, ombrageant des villes et villages 
setouchant presque » ainsi que l’attestent les ruines qui 
jonchent le sol et brûlés, en partie, par la chrétienté d'alors, 
pour s'opposer à l'invasion musulmane et déboisée successi- 
vement, depuis, par les indigènes ; et qu’au lieu du désert, 
quinous renvoie ses feux en vents brälants, il ÿ avait, dans 
lestemps anciens, sinon une mer, du moins d'immenses 
Jaës qui contribuaient à rarfaichir l'atmosphère. De cet 
Eden, ‘il reste des terres, arides en grande partie ; des fo- 
rêts, dansiles hautes montagnes éloignées dés centres de po- 
pulation; des plateaux nus, livrés à la culture ; de plus, la 
perspective de voir anéantir le restant des forêts, par les Ara- 
bes qui méttaient le feu, jadis, pour éloigner les bêtes féro- 
cestetse-procurer des terres de parcours et de labours et 
‘quiincendient, maintenant, en haine de notre occupation, 
principalement quand leur fanatisme est surexcité par le jeû- 
mer du Ramadan, comme si e’était, en quelque sorte, pour 
nous provoquer et nous indiquer ce que nous aurions à faire 
à leur égard, à titre de représailles. 

+ Jevaisrisquer, sous forme de maximes, les réflexions 
que”les institutions actuelles et les controverses qu'elles 
soulèvent, m'ont suggéré. 

1" En fait de conquête, il ne faut envahir que ce qu’on 
peut peupler et protéger ; sinon, on s'expose à tout perdre. 


% L'occupation restreinte aurait procuré pen 
de sécurité et de profit, en drainant lé commerce 
que celle illimitée offre de dangers et oxasionnè 
penses. DEIE ef 

3° Les colonies sont faites pour les colons ; et il V4 a de 
véritables colons ‘que ceux qui cultivent, exploitent. ou tra- 
fiquent des produits de la terre : à eux les avantages et la 
considération, au lieu de pitié. Les autres ont leur raison 
d’être, en dehors de l'Algérie et peuvent, parfois, y être 
remplacés avantageusement. #7 2 400 

k La politique devrait être bannie des pays’ ên “vois 48 
formation, attendu qu’on organise avec l'ordre et le devoir, 
et qu'on désorganise par les passions, qui soumettènt. tout 
au mot d’ordre et à la nuance ; en outre, on fatigue le pou- 
voir, dont l'indifférence se traduit par la paraphrase 
l'immortelle devise : « Va toujours ! — Cause toujours !! - _ 
et tire-toi de là!!!» 

5° La manie du gouvernement français est d'instillér” des 
administrateurs, avant qu'il y ait des administrés: She 4 
le plus récent : là Cochinchine ; ce qui porte l'adm 
tion à renverser l’ordre des choses, en croyant que pe 
lation est faite pour elle. ME E 

6° Les mots servent à fausser les situations ét les titres à 
les établir. Ainsi, un Gouverneur général civil, comt | 
les armées de terre et de mer, est un contre-sens, car la raï= 
son des deux pouvoirs, s’il est admis qu'ils doivent” 
sans être séparés, doit être militaire avant toüt, OÙ ; 
mieux dire, « Gouverneur général » tout court. : È FA ae 

T L'autonomie, mère de la séparation, est ir 
la colonie est aux portes de la Métropole etc 
quand elle est peuplée d'étrangers. ARS 

8° L’assimilation complète ne peut exister que d 
contrées où les nationaux sont en majorité, et di 
institutions peuvent s'appliquer à tout le monde. 
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9° Le règime des décrets est la conséquence de l’excep- 
tion ; sans cette arme, en dehors du budget, toutefois, un 
Gouverneur général n’aurait pas sa raison d'être, attendu 
qu'il serait entravé ou arrété, à tout instant ; qu’il ne pour- 
rait pas parer aux éventualités et qu'il serait plus dépendant 
et moins puissant qu'un Préfet, avec une immense responsa- 
bilité militaire, morale, administrative et sociale en plus. 

10° L’impôt foncier, basé sur le revenu local, la nature et 
l'emploi des terres, ne peut être déterminé tant que la pro- 
priété n’est pas assise uniformément ; d’où il résulte, que 
toute lenlalive vers l'assimilation, est préjudiciable à toute 
la population, au point de vue matériel et, principalement, 
aux vrais colons; car il ne sufñlit pas d’être appelé à nommer 
des Sénateurs et des Députés, pour conserver des droits pro- 
tecteurs existants, pour qu'on paie peu d'impôts, peu de 
droits de douane, et qu’on vive à bon compte : AU CONTRAIRE. 

41° L’antagonisme des pouvoirs provient de l'impuissance 
et du besoin d'attribuer ses fautes à autrui; la jalousie, de ne 
pouvoir rien contre le fort; et l'envie, de ce qu’on attribue 
aux autres, des gains dont on voudrait bien profiter pour 
soi-même, Enfin, l’autoritairé sait commander et obéir, tan- 
dis que celui qui se targue de ne pas l'étre, ne sait pas se 
faire obéir, par la raison qu’il ne veut pas, le plus souvent, 
obéir lui-même : d’ailleurs, cet art s’acquiert et ne s’impro- 
vise pas. 

A2 Les Arabes honnétes préférent le régime militaire à 
celui civil; on pourrait en dire autant des colons-cultiva- 
teurs, principalement de ceux qui vivent en territoire mili- 
taire et de ceux qui ont vécu sous les deux régimes : mais la 
plupart n'oseraient pas l’avouer, par la raison qu'avec les 
loups, il faut hurler ! 

Cependant, parmi les indigènes, î faut Moi de cette 
préférence, en raison du plus de facilités qu’ils ont de se 
soustraire à l’action civile, qu’à celle militaire : 
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… de Les voleurs, qui sont trop souvent abs 
moins de flagrant délit, ou de la preuve matë s 
moignages font généralement défaut. à ce M et j 
le délinquant serait-il un condamné, (ce qui lui valait, Sons | 
les Beys, un poignet coupé et l’emprisonnement jus 
titution) que le volé ne rentrerait pas en. on l 
jets détournés, 4 M0 
% Les criminels, qui soudoient db agents satemes 
indigènes, si même les plaignants ne reculentpas;ve 
mêmes, devant les formalités et les déplacements de #à 
truction, qui ne leur rapporte que dépenses et! 
comme satisfaction, un jugement qui leur faisait 
autrefois, de l'argent et les dédommageait duypréjudicen ] 
leur avait été porté; ce qui fait que la moitié desméfaits 
se commettent, n'arrive pas à la connaissance. du} 
qui n’y suffirait pas, car il se commet, em moyenne, plus 
de deux crimes justiciables de la Cour d’assises)par jours" 
3° Les mauvais payeurs ou les fripons, dont nos tribunaux 
développent la mauvaise foi, innée, par l'abolition delæ 
contrainte par corps en matière civile et de! commerce. 
conséquence naturelle, pourtant, du non pee 
leur législation et la nôtre, il ya dix ans: 194 49 #F07 
4° Les promoteurs d’insurrections, qui font tuer beaucoup 
. d’hommes, soulèvent les passions, compromettentiles, 
rêts, et qu'on ne peut plus condamner. à mort, depuis a. 
suppression de cette peine, en matière politique, à=moias 
qu'ils n'aient commis un crime capital de droit commnnisce 
qui fait, des Français, le peuple le plus. ridicule-dumonde 
5° Enfin, les incendiaires, dont la, malveillance estmise, 
le plus souvent, sur le compte de, l'imprudence et descôu 
tumes. Tr ONCE 
Voyez-vous, d'ici le lésé, ignorant le. mécanisme de;nos 
procédures, devant intenter. une action civile, en dommages 
et intérêts, contre un individu insolvable ou! insaisisable et 
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obligé. de déposer, avant tout, 50 ou 400 francs à son avocat, 
pour soutenir ses prétentions !.… Et le jury? Est-il rationel 
que le premiergvenu soit appelé à juger une société dont il 
ne fait pas partie; dont il n’a aucune conscience des aspira- 
tions, des besoins, des préjugés; dont il ne connait ni les 
lois, ni les mœurs, ni la religion et avec laquelle il n’est 
aucunement en communion d'idées, sous le rapport de l'éga- 
lité, de da réprocité et de la solidarité, qui sont les conditions 
sine qua non, de l'institution! Peut-on imaginer quelque 
chose de plus :ignominieux pour la dignité d’un peuple fier 
et susceptible, que d’être jugé par des MERCANTIS, terme 
de dédain, envers tous ceux qui ne portent pas l'uniforme ! 
Et l’on dit qu'ils aiment et apprécient notre justice ? [ls la 
subissent, oui, mais ils ne l’admettent pas, à moins que ce 
soit pour escobarder, corrompre ou: gagner du temps... 
Cependant, je m'empresse de déclarer, pour rendre homma- 
ge à la vérité, que pour les transactions immobilières, ils 
apprécient hautement les notaires et nos tribunaux, à l’en- 
contre des cadis. 

+ Puisque je suis en veine de franchises, disons que ce qui 
fait beaucoup de tort à l’Algérie, dans l'esprit de Ja métro- 
pole et des habitants tant Européens qu’Indigènes de la co- 
lonie, ce sont les RouMIS, c’est-à-dire les nouveaux débar- 
qués, relevant de la magistrature, du commandement ou 
de l'administration et qui arrivent ici, avec des idées pré- 
conçues, des systèmes arrêtés, la tête farcie de lois, dè- 
cisions et règlements qui conviennent à un Etat organisé de 
longue main, comme la France, mais qui ne sont pas ap- 
plicables à un pays neuf, où tout doit être modifié au. fur 
et à mesure du progrès; et dont ils ne connaissent noint la 
législation spéciale, pas plus que la langue, les coutumes, 
Porganisation et: la législation arabes, dont il faut tenir 
“compte, jusqu’à un certain point; lesquels deviennent ara- 
bophiles, au détrument des nationaux, ou tombent dans 
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l'excès contraire, ayant la prétention d’amenerce peuple 
primitif, à la civilisation et à la règlementation, sans transi- 
tion; trouvant tout mal, et finissant par se poser en INCOM- 
PRIS. 

J'ajouterai également, que la hiérarchie étant la base de 
l'organisation civile et religieuse des indigènes, ils’ ne 
peuvent, à ce titre, goûter le Règne de tous, qui substitue la 
licence à l’ordre, altère l’esprit de famille, détruit le pres- 
tige de l’autorité, sape le trépied gouvernemental, sans le- 
quel il n’y a pas de société possible et d’où découle l'insta- 
bilité (1), qui, avec le bon plaisir, fait trembler pour les 


(1) Les Arabes savent pertinemment que les partis se sont don- 
nés rendez-vous, à la curée de 1880 et il y a lieu de prévoir des 
événements redoutables, en Algérie, selon la manière dont les 
choses tourneront; et les ruraux pourraient bien, à cette époque, 
récolter ce que ‘les urbains ont semé en 1870 ; car il ne faut pas 
s’abuser : à côté du gouvernement de fast (qui serait mieux défini 
en un seul mot, avec un accent aigu sur l’e), il n'y en a qu'un de 
droit : l'Empire, attendu qu'il est de principe fondamental que ela 
puissance qui lie, a seule le droit de délier » et tant que le pe 
ne se sera pas prononcé, à nouveau, sur la forme de gouvernement 
qu'il entend adopter, sanctionnée par sa sentence mettant hors là 
loi les gens pris les armes à la main pour renverser som gouyer- 
nement, ou attenter à la vie dn chef de l'Etat — qui 
mort tout individu convaincu d’avoir pris une part active à l 
rection, — dèporterait quiconque aurait trempé dans un complot 
contre l'ordre de choses établi, sans droit de grâce, 
me de lèse-nation, il n’y-aura pas de régime tenable, ni. de tran- 
quillité et de sécurité possibles, en France, d'ici là, et le contre- 
coup se fera sentir ici, bien certainement. TE 

Heureusement que l’ESSAI LOYAL, qui est entre bonnes m mains, ne 
laissera pas confisquer, par la prescription décennale, led roi de le 
tous, au profit d’une compôtition dynastique TAAONES 
pris le quatre septembre qui veut à toute force, réalis 
soire actuel, issu de la lassitude législative, dù à us 
et à quelques voix de majorité et qui, pour devenir /& A 
ca, a besoin de passer par l’étamine du Plébiscite, qu ( 
der à tout prix, attendu que si l'Empire revenait, her ov 
ment provisoire aurait été jugé par le suffrage ü 
n'aurait plus qu'à retrousser ses guètres pour pa 
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droits humains, les prérogatives sociales et provoque le dé- 
-sespoir. C’est si vrai que l'insurrection de 4874, — qui n’au- 
rait été qu’ un acte de démence, puisqu'elle était localisée, 
sans but et sans autre caractère que celle de guerre civile, 
éclatant dans des circonstances défavorables aux indigènes 
qui l’auraient eu belle, pourtant, quelque temps auparavant, 
-- n'était qu'une protestation à l'égard du # septembre (1) 
avec son cortège de saturnales, suhversives de tout ordre 


aussi pourquoi on tient à amnistier, pour cette époque décisive, 
l'état-major de l’insurréction ; mais par bonheur, l'arsenal de 
l'éneute a disparu avec la garde nationale et, le cas échéant, on 
mettrait en action la plus éouchante pensée de CAVAIGNAO, répu- 
blicain avant qu'il soit au pouvoir, envers ses frères et amis... 
ce qui donne raison au proverbe : « Quand vient la gloire, s'en va 
la mémoire », et à cet autre; modifié pour la circonstance et dans 
l'intérêt de la rime : « Elève le corbeau, il te crèvera.,,. la peau,» 


(1) Dans aucune ville de province, en France, les excès n’ont 
été aussi forts qu’en Algérie; et quand les Arabes, ayant appris que 
la guerre civile avait éclaté à Paris, sous ;’œil des Prussiens, ont 
vu le palais du gouverneur, envahi par la populace — le premier 
Président de la cour et le Colonel de gendarmerie emprisonnés — 
le nouveau Général, envoyé pour remplacer celui qu'on avait 
chassé, obligé de se cacher chez l'amiral — les Juifs armés — les 
généraux de Constahtine invités à s'en aller — les troupes expé- 
diées de force, dans un but facile à comprendre, düssent la sé- 
curité ou le salut de la Colonie être compromis, au gouverne- 
ment de Tours, qui n'en demandait pas et n’en voulait point — 
les Indigènes, dis-je, ont cru entendre le tocsin de la Saint Barthe- 
lemy et ils ont préféré mourir les armes à la main, que d’être 
complices-parjures, ou victimes de ce bouleversement social. 

Peut-être aussi, n’auraient-ils pas été fâchés d’écrabouiller les 
Juifs et de leur faire rendre gorge, eux qui prétendent que, « lors- 
qu'ils nous gêneront, nous n’aurons qu’à les faire sortir, armés de 
fusils, et qu'eux se présenteront en nombre égal, avec des bâtons;» 
et ils répondent que pas un seul ne rentrera en ville, à la suite de 
ce combat singulier, renouvelé de Goliath et David, renversé. Ils 

affirment, en outre, qu'on trouverait cent Arabes pour un, à ac- 
cepter cette partie de plaisir. 

Ilest bien fâächeux qu'il ne se soit pas trouvé, en Algérie, à ce 
. moment, un Général de la trempe des De Galifet, qui aurait CALMÉ 

-cette effervescence; mais il est vrai que les révolutionnaires n'au< 
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public et contre la naturalisation en masse des juifs (4), es- 


camolages auxquels il manque la sanction des,,500;000 suf> 
frages de l'Empire et des commissions mixtes. — qui en sont- 
les équivalents — pour avoir cours légal. 1101 1P Dee 


Or, si l’on doutait de ce.qui précède, il y. aurait une chose 
équitable à faire, pour s’en assurer: ce serait od'émaneiper 
les Arabes, à leur tour et l’on préparerait,.paurloccasionss 


cinq cent mille suffrages, militants, à l'Empire,; envisawë, | 
non comme forme préférée de gouvernement, 


qu’il est représenté par la dynastie des Napoléon, di 
nom, sali par la boue de ceux qui devraient: vénérer ” 


moire, à l’égal de leurs pères, ses contemporains; quinile® 
deïfiaient au lieu de lui donner ce qui estsi bien nommé, 


de nos jours, le coup de pied de l'âne, est, pour les Arabes," 
synonime de gloire, génie, renommée, et qui admirent : 
; » ATH 


raient pas bougé....,et n'auraient pas donné, par 
exemple détestable aux Indigènés, qui nous ont crus 
ils nous ont vu recourir aux Juifs, pour nous prése 


(1) La religion de Moïse est peut-être la sculé- qui né prat 
pas le prosélytisme ; par contre, ses adeptes ne:s'assimilentpointe" 
Leur pays d'adoption ést celui où ils gagnent le “a malt | 
qui leur impose le moins de charges personnelles, e- 
est donc secondaire, ou, pour mieux dire, ‘ils ny : 
étant Juifs avant tout. & 

Ceci-me remet en mémoire une fable arabe qui. rend. 
niou ci-dessus : : 

Un jeune. Juif, vigoureux, batailleur, -entreprenañt/Maÿ 
marquè la différence d'existence entre. les Arabesetsses 
gionnaires, dit un jour à son père : — Pourquoi donc les Arabes 
travaillent-ils la terre — font-ils la guerre — portent-ils de vx sil 
tandis que nous restons dans. les villes, sans particir 
vaux nobles des champs, et sans courir de chances nidesdan 
Mon fils, répondit le père, les Arabes travaillent, pour 
se procurer quelqu’argent, pour payer ce-que-nous, leur 
et ils font la guerre pour avoir, par la, violence, ce /quik 
manque. Eh bien! nous recueillons le produit de, leur sueur 
leur sang, sans nous fatiguer, nôus déranger et sans noûs 

à être tués, pour obtenir de force, ce qu’ils nous appo 
tairement, 
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les grands hommes, à l'instar de tous les peuples non dégé- 
nérés, qui ne sacrifient pas au luxe, aux plaisirs, aù liberti- 
nage et qui font passer l'honneur national avant l'argent; 
surtout lorsque la légende mahométane, a souronné le héros 
du surnom de « Sultan juste » verta qui n’a pas périclité en- 
tre les mains de son successeur, vis-à-vis d’eux et auquel ses 
partisans peuvent reprocher trop de bonté, comme souverain 
connaissant si bien lé éaractére français d’après son 6n- 
cle, et qui aurait dù maintenir sa politique, dans lé trian- 
gle ‘ayant à sa base lé Plébiscite et Nou-Kaïra, avec M. 
Rouher au sommet. 

Il faut aussi rendre aux Arabes cette justice, qu'ils n’aü- 
raient pas violé la mémoire du colonel Marengo, qui a 
donné aux habitants d'Alger, le seul et magnifique jardiu 
public qu’ils pos$èdent, en enlevant le buste colossal et la 
plaque dédicatoire du monument, quadrangulaire à Sa basé, 
que sa reconnaissance et le pieux souvenir du vieux soldat 
avaient élévé au GÉANT des temps modernes — qu il consi- 
dérait comme son pèré adoptif et son parrain, = en conser- 
vant toutefois pour eux, les victoires inscrites sûr les trois 
autres faces, ce qui sent son origine partageuse à LH ds nez ! 
Pouah ! 

O dignes émules de Courbet, tout se paié en ce bäs mon- 
de ! : c’est une question de temps... Déjà la justice dé la 
mère-patrie a commencé, en n'erigealt pas que cette plaque 
soit reboulonnée et le buste replacé en même temps que la 
colonne de la grande armée, ce qui dépasse l'indifférence, 
explique les NAUSÉES et côtoie l’onbli. 

Un peu plus, j'allais oublier de parler des BANQUES AGRI- 
COLES, que la presse s’est évertuée à recommander à la syin- 
pathie publique, sans que les capitaux aient répondu à cet 
appel. C'est que, pour une bañque, il faut un roulément de 
fonds en rapport avec le capital social, et dés rentrées assu- 
rées, ce qui à lieu dans le négoce, attendu que les éffets this 
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en circulation et garantis par l’endos, représentent ordi- 
nairement, une valeur marchande, que les chances. aléatoires 
n’éloignent pas beaucoup du pair et dont la différence est 
couverte par le souscripteur, en raison de la gravité Eau pro- 
tt, en matière commerciale. Re 
Mais, le colon, qui n’a d'autre répondant que sa propriété 
etsa réputation et, par cela même, a besoin d’être connu 
et secondé, n’emprunte qu’à la dernière extrémité rex 
des prévisions qui peuvent bien ne pas se réaliser en te 
opportun, telles que : récolte manquée; battages UV 
le.mauvais temps; un incendie; forte baisse sur les pro- 
duits, etc. enfin, tontes causes qui peuvent le forcer à 
vendre à tout prix, pour parer à ses échéances, cé qui le 
coule, tandis qu’un sursis le sauverait peut-être. Aussi, 
préférera-t-il avoir recours à un tiers, qu'tiendra compte de 
son embarras momentané et renouvellera son billet, moyen- 
nant un plus fort intérêt, plutôt que d’avoir affaire directe- 
ment à l’escompte, quine peut entrer dans ces considérations 
personnelles qui dépasseraient ses moyens, en faisant des 
avances sur billets qui n’offrent pas la garantie de Pobliga- 
tion hypothécaire el lancerait le crédit dans un dédale de 
complications qui compromettraient l'institution et lui,fe=- 
raient courir grand risque, pour éviter de tout perdre, de 
voir son actif converti en terres, dont elle ne saurait que 
faire, comme la Société générale algérienne. , : sp 


IL n’est question ici que des colons ‘propriétaires, 

ceux qui prêtent au titre IE, sont bien sürs de. en 

car il n’y a pas de propriété qui donne net, 40-0/0 dé 

leur que la paierait un indigène : d’où l'on peut ré 

conséquence, que tout colon qui. emprunte, pou 

condamné à l'avance et que celui qui s'engage, s 

de rembourser à l'échéance, est compromis aies 
ILme reste encore 84m mal d'arguments, mais j'à 

conclure. : tt 4 0 tie 
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Ainsi done, en attendant que Ja climatologie ancienne re- 
vienne avec la longévité, par le prétendu rétablissement de 
la mer intérieure, dont l'humidité raménerait naturellement 
le reboisement, ainsi que les sources qui diminuent de plus 
en plus et ferait, de l'Algérie, un séjour enviable sous tous 
les rapports; que le remaniement territorial s'effectue ; que 
la sécurité renaisse; que les réformes bien entendues et la 
sollicitude administrative, rendent la vie possible aux bien 
inteutionnés, je souhaite bonne chance et courage à ceux 
qui sont embourhés dans la colonisation et pour qu'ils aient 
des imitateurs, je terminerai par le préambule alléchant des 
réclames : 


AVIS AUX AMATEURS ! (4) 


(1) Le lecteur ne se méprendra point sur le ton ironique de ces 
conclusions, indiquées comme acquit de conscience : nous som- 
mes dans l’'engrenage-du fatalisme et il faudra y passer ! 

‘auteur voit avec peine, l'opinion publique se leurrer de chi- 
mères, au sujet de la mer entérieure, qui, de scientifique est tom- 
bée dans lé domaine du charlatanisme. Non seulement il est plus 

«que douteux qu'il y ait eu une mer intérieure communiquant avec 
la Méditerranée, mais il y aurait des obstacles matériels insur- 
montables, pour son élablissement, dont le résultat serait de dé- 
tourner vers la Tunisie, où serait l'embouchure, le peu de com- 
.merce que nous faisons avec le Sud de nos possessions saharien- 
nes. 

 V'intérêt de la France ne consiste pas en une fantaisie, mais 
bien dans la RÉALITÉ, à envisager froidement et à aborder carré- 
ment : prendre un parti quoi ! 


4e PARTIE 


CLASSIFICATION 


TERRITORIALE, AUTORITAIRE, ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE 
DE LA PROVINCE DE CONSTANTINE, à vue d'œil, POUR SERVIR 
DE BASE A L'ORGANISATISATION DES AUTRES DÉPARTEMENTS 
ALGÉRIENS. A 


DÉNOMINATION DÉFINITION 


Ce qui part de la mer et pénètre dans les ter- 
res, sans solution de continuité; ainsi, Bou- 
. gie, Djidjelly, Co'lo et la Calle, dans un rayon 
restreint, à délerminer; puis le massif com- 
prenant les territoires de Philippeville, Cons- 
tantine, Sétif, Batna, Guelma et Bône, déli- 


Territoire mité par une ligne partant du territoire de 
civil Philippeville, longeant les contre-forts de la 
petite Kabylie, rejoignant le territoire de Së- 
| tif et reliant eeux de Batna, de Guelma el de 
| Bône, pour aboutir à la Mafrag, en resser- 
l rant, le plus possible, la zone civile, eu égard 
i aux convenances coloniales et topographi- 
| ques. 
| Territoire (Tout le pays au-delà du territoire civil, jus- 
| indigène qu'aux extrémités de la province. 
n° dans le territoire indigène et dans un péri- 
| Territoire métre à déterminer, autour de ces centres; 
européen tels que Soukarras, Tebessa, Aïn-Beïda, Aïn- 


Krenchla, Biskra, Boussaada, Bordj-bou- 
Aréridj, Takitount, Akbou. 


Autorité civile, (Le territoire civil; tes territoires européens; 
4 tout le parcours des routes départementales 
en ce qui concerne l'élément européen. 


adminstrative, judi- 


\ É centres de population importants, enclavés | 
| siaire et de police 


=) Si 


CA 
OT |! 
Tout le territoire indigène, co syprenaatl la p 
Commande- tite Eee ue la Medjana, le Hodna, les con 
ment militaire } fins du désert, le Sahara el-la frontiè 
Tunis. niteft 
Commandant supérieur. — Bureau arabe; = 
Administrateur. — Juge de paixäe 
Organisation | tence étendue et chargé de l'instruction! 
des terriloires | minelle, avec greffier remplissant les fo 
indigènes tions de notaire pour certains actes dél ] 
nés, — Officier chargé de la polis I udi 
en territoire indigène. — Cadi 
s, ou € 


Crimes, délits, litiges euro 
ropéens et indigènes. — Farc ON m 
ribunaux civils Pilières, droits successoraux et état civl 
Lustices de paix M <a le mg “ as 4 pi < 
$ péen; et pour les Européens. seu 
_et notaires. E les routes départementales : enfin, € 
digènes, avec le consentement des 
cause: 


Es DÉNOMINATION DÉFINITION ride Ml { 


Appel des jugements des Cadis, ee a 
Chambre francs, par les tribunaux de 4° im 
musulmane au-delà, par la chambre musulmane du ë 
lieu de département, érigée en Cour d'a 
Pour les Européens et Arabes’ du territ 
Conseils indigène. — Appel, par les | Fapiinaires ES 
de guerre sentences des. Commissions diseip 
mixtes, du 1” dégré. 


20 riover 1 
Du 1° dégré : dans les territoires } 
des PLIDneseR de administrateur, po 
uropéens du territoire in: 

Gommissions ]Du = dégré : au chef-lieu subdivision 
Tatitaires pour les naturels, avec droit de t 
on tr par le Général de division, sur 
tion des Généraux subdivisionnaires; ets 

de grâce, per le Gouverneur général.s 
Sur certains points limitrophes des : 
é | civil et européen et où les Ara 
archésneutres, toire indigène, pourraient yen 

sans autorisation écrite, mais. 
droit de pénétrer plus avant dan 


Je n'ai pas la prétention de donner une 
complète, mais seulement d'indiquer, appro: 


ss 


le replätrage à effectuer et la manière dont je l’entends : 
c'est-à-dire, bien préciser les attributions, afin d’obvier aux 
conflits et éviter de patauger. 

IL y aurait lieu de supprimer les Sous-Préfets, rouage 
inutile et nuisible à la prompte expédition des affaires, 
lorsque les terrains des territoires civils, seront ‘vendus en 
majeure partie et lorsque les voies ferrées seront livrées à la 
circulation. 

Quant au Préfet, puisqu'il existe de nom, qu'il reste : 
mais il aurait été préférable qu'il eût le titre de Commis- 
saire.. civil, c'est-à-dire qu'il fût administrateur au dieu de 
personnage politique (1), ce qui auraïtfait prévaloir Forga- 
nisation provinciale, sur celle départementale, pour le moins 
prématurée. 


(1)S'il'en eut été ainsi, on n'aurait pas vu, en 1870, un préfet de 
mérite, tel que M. de Toustain, connaissant à fond son départe- 
ment, très-ferré sur lout ce qui concernait sa partie, (autant que 
j'ai pu en juger, en qualité de conseiller général, sous l'empire à 
la vérité, ce qui excluait l'indépendance et l'intelligence, d’après 
les purs), actuellement Directeur général des Affaires civiles et 
financières de l'Algérie, mis à pied comme un cavalier de 2° clas- 
sé, — pardes gens qui s'étaient arrogés un titre;et des droits dont 
l'abus: vis-à-vis des autorités constituées, aurait pu les faire en- 
vôyer aux galères, — sans enquête préalable et sans autre grief 
que d'avoir été excellent administrateur sous le gouvernement 
précédent, rien enfin qui puisse justifier une disgrâce ; et tout ré- 
cemment encore, M. le préfet Desclozeaux, renvoyé à la suite 
d'articles de journaux dont lé tribunal a fail justice, en condam- 
naut les auteurs. o 

Après cela, comment veut-on que les administrés accordent de 
l'importance et du respect, à ces éphémères, qui sont obligés de 
contenter tout lé mondé et leur père... nourricier, le gouverne- 
ment; pour se maintenir ? 

Quél prestige, quel zèle, quel dévouement peut inspirer un gou- 
vernement qui laisse conspuer et abandonne ainsi, ses mandatai- 
res auloritaires ? 

Quelles réflexions doivent faire les indigènes quand ils mettent 
en parallèle, l'autorité civile la plus élevée, avec un sous lieute- 
nant de bureau arabe, qu’ils savent bien ne pouvoir être destitué, 
qu'à la suite d'un jugement ? 
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En résumé, résidence fixe et droit commun, sauf l’excep* 
tion ci-après, pour les indigènes du territoire civil eteu= 
ropéen, à désarmer complètement, avec pénalité très sévère 
pour tout Arabe trouvé nanti d'armes à feu, sur:ees déux 
territoires, quand même it appartiendrait à eelui indigène; 
car il est pour le moins extraordinaire que ces gensiaient 


le droit de voyager dans nos lignes, armés et sansipièées 
constatant leur identité, quand il y a tout au plus: vingt ans, 
que les nationaux peuvent cireuler en France sans passe= 
port, mais sans armes, pas même avec une canne plombèe; 
puis, les organiser en milice, et,.en cas de mobilisation 
leur donner des armes: francaises, des. fusils à péreussion 

\ rabais 


Et les émypioyés! quelle considération peuvent-ils avoir “pour à 
chef de l'administration, quand, au nom du vero] 
devoir, ils sont plus solides que lui ? Latrerdt aies 

Le titre de commissaire civil aurait obvié des SE 
doublés par des préfets de France, qui tombent ‘ de: 
que dès qu'ils sont au courant des affaires du Pt ne 
cipale préoccupation, est d'émarger le plus parc. o) 

Ce qu'il y a de bizarre, c’est que si, en 
l'on méconnaît et éconduit avec ce sans façon, ne 
naires de l’ordre eivil, il ne vient jamais à l'espritc 
contester l'autorité que peut avoir, même wn capora 1, pau 
grade. .. Ceci me rappelle une caricature de 1848, intitulé 
monde renversé; représentant un préfet de la 2° Républiqt | 
celle de 1830 a été accaparée par Lous-Bhilippe;-p ésenté aux pas 
risiens, par Lafayette, qui devait s'y connaître, com LL ‘a ei l- 
leure des Républiques,) ce qui ferait supposer cn né Mrs 
pas cher, en général, même ‘au-delà de A 
fait espérer, en partieulier, que la nôtre, qui terme: le pi 
balistique du nombre 3, complétera, comme co 
ciel qui a annoncé à l'arche de Noë, qu'il n'y 
déluge), lequel préfet, en uniforme, est éclaboussé paurun 4 
teur, qui l’en...treprend et le traite d’arsto, 
« il ne veui pus faire gagner deux sous au paur 
se faisant cirer par célui qui l'a sali. À! 

Le caporal susdit, lui aurait flanqué un coup despied 
part et tout le monde aurait applaudi, tandis qu'on aure 
mauvais parti au Préfet, s’il l'eût fait arrêter 
l’année dernière, quelque part aussi. 


Ra 


SEE Fe ARR, 
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par exemple, afin qu’ils soient en état d’infériorité par 
rapport à nous, pour l'armement. Juridiction militaire 
pour les habitants du territoire indigène, avec pénalité, spé- 
ciale «entre Arabes, et exceptionnelle, avec mesures particu- 
 lières envers les Arabes de ce territoire, en territoire. civil. 
Périmètre, autour des fermes isolées, à considérer comme 
lieuclos.. Compléter la force publique, en incorporant l’é- 
lémentindigène, dans la gendarmerie coloniale, ce qui don- 
nerait à celte arme, l'impulsion et la cohésion qui lui man- 
quent à l'extérieur : les Arabes lettrés, vigoureux, coura- 
geux et intelligents ne manqueraient pas, si la faveur ne 
sen mélait point, car ils se complaisent à étre les repré- 
sentants de la force et de l'autorité. Organiser aussi une 
police secrète, par la béchara. Enfin, pour tout crime ou 
délit commis par des indigènes, sur des nationaux, quel que 
soit le territoire, il leur serait appliqué par les tribunaux 
corréctionnels, les cours d'assises et les conseils de guerre, 
lermaximum de la peine, sans circonstances atténuantes, et 
toute condamnation de trois ans et au-dessus, serait subie 
à Cäyenne, avec la marque aux oreilles, de même que toute 
tentative d'évasion, entrainerait trois ans de cette dernière 
peine. Voilà ce qui me parait devoir produire de bons ré- 
sullats pour le présent et, selon les. développements ulté- 
rieurs; on pourrait annexer successivement, les circonscrip- 
tions indigènes, au territoire civil. 

t à Ja solidarité des tribus, je la réprouve, en terri- 
toire"civil, comme inique et entachée de faiblesse et d’in- 
dignité. Qu'on prenne des mesures efficaces et qu’on châtie 

fort les conpables, rien de plus juste! Qu'on rende les tri- 
= bus avoisinantes, en territoire indigène, responsables de 
l'incendie, si elles n’ont pas fait tous leurs efforts pour l’é- 
teindre, sans préjudice de l’action contre les coupables ? ou 
bien encore, de l'amende, si lé voleur du douar ne peut 
payer, c'est très bien ; mais susciter des animosités et des 
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vengeances, en s’exposant à frapper ‘des iinocie! que 
tribu accuserait, pour s’en débarrasser; où rendre les . Arab: 
responsables de crimes commis par des coreligionnaires 
qu'ils ne connaîtraient point; où bien encore sono 
contraindre à dénoncer dés parents où amis, di 
vent pertinemment, que nous n'avons pas l'énergie ni 
lonté de les protéger et quand il ne s'agit que d'u 
ble question d'argent ?... c'est intempestif etrë 

Or, la délation snoushi payée, serait. moins où 
plus sûre et plus dans les habitudes des indig 
tendent que nous le faisons exprès de ne pas 
coupables ; et vraiment il y aurait longtemps que Le 
légendaire Bouguerrah, aurait été pris mort ou sito sraratt 


eu affaire au régime militaire (2). Wii Zi at À A 


(1) À ce propos, j'ai demandé à des Kabyles, moissôm neurs Ch 
moi, combien leur avait coùlé, par tête, l'insurrection d > 
quoi ils ont répondu : Cinq francs, en ajoutant que cel is 
pas la peine, pour si peu, de se priver d'envoyer des 
fusil aux Roumis. 


(2) Au moment où l'on me soumet, de Finériénie cette. à 
nière épreuve, je lis dans la Vigie algérienne du 4 février etisur 
l'Akhbar du 6, les faits suivants :. A, LCA 

« BOUGIE. — Le nommé Saïd ben Mohamed, surnommé 

berhout, originaire des Beni-Smaïl, qui, le 48 décembre,” 

sassiné dans la tribu des Toudja, le nommé Aliben Mohamed; - 
vient d’être tuë par les gardes de nuit, placés parde > 

Toudja, lesquels avaient reçu l'ordre de débarrasser” le p 

tout prix, de ce bandit. Ep 

» Les hommes de garde ayant:vu Saïd ben: Mutihoë se diriger s 

vers le village, essayérent de s'emparer de sa 

celui-ci se sentant suivi, se retourna et tira ‘dans leur 

heureusement sans atteindre personne, + 1+ 2 mr 

» Voyant que le bandit allait encore leur échapper, les hommes 
» de garde firent feu, simultanément ; Saïd ben Mohamed 1 
»-mortellement blessé et expira quelques minutes après: ” 

» Les indigènes de Toudja qui ont accompli cet acte: 

» sont les nommés Arezki ben El-Hadj ou-FerhatM 
» M'hamed et Mohamed Saïd. > 2 
» rémise à chacun d'eux, à titre de récompense. 


C'est bien à contre cœur si j'ai donné une si grande pro- 
fondeur au massif du territoire civil, qu'il aurait élé plus 
rationnel de borner à celui de Constantine, en considérant 


.« ox 4% février. — On lit dans la Kabylie : 

_« Samedi dernier, au plus fort de la tempête, le cheikh des Mzala 
» apprit que le condamné Ali Ahadad, condamné à mort par cou- 
» tumace, à la suite d'un assassinat commis en 1872, était réfugié 
LS dans uu gourbi abandonné. Immédiatement son fils Amzian, se 

» mit en route avec quatre indigènes des Mzala. Arrivés à por- 
> tée du gourhi dans lequel était réfugié Ali Ahadad, ils aperçu- 
» re c@ dernier, séchant ses vêtements à un feu allumé dans lin- 


» férieur. 
A L'un des indigènes qui accompagnaient Mohamed Amzian mit 
» en joue ettira; mais son fusil ayant raté, le bandit mis en évêil, 
» -sauta sur son fusil et coucha en joue ses assaillants ; alors Mo- 
» hamed fit feu à son tour et sa balle traversa le FN d’Ali Aha- 
» dad, qui tomba raide mort, » 
- Bravo, Messieurs les Arabes ! outre que vous venez à la res- 
cousse de mon système et de mes idées, vous prouvez que vous 
pouvez vous passer de nous, pour faire bonne et prompte justice ; 
mais cé que vous ignorez, c'est que vous économisez à l'Etat au 
moins dix mille francs pour chacün de ces gredins, auxquels vous 
avez épargné « les circonstances atténuantes,. » 
Mais que diront les avocals, si vous leur enlevez ainsi leurs 
clients? et aussi les partisans de l'abolition de la peine de mort? 
Jéné puis m'empêcher de citer, à ce sujet, une conversation 
queñj'ai eue, récemment, avec nn disciple deLouis Blanc, auquel 
j'ai posé la question suivante : 
“» Je vous en veux... je sacrifierai tout, excepté ma vie, qui 
Anappartient à personne, d'aprés vous, pour me venger Lu... Or, 


“sousvos yeux et je vous dis: « Je vous en aurais fait autant, mais 
j'ai voulu que vous viviez pour savourer votre désespoir et moi 
mahaine » et j'ajoute « maintenant, faites-moi empoigner ?.... 
“Que feriez-voris dans ce cas? — « Que voulez-vous, répondit-il, 

“cestla loi.» Je lui répliquai vivement : « Eh bien, intervertis- 
sons les rôles, et si cela était arrivé à moi, qui ne sais pas, pour- 
“ant, eé que c'est que d'être père. je sens que je n'aurais pas eu un 
“rnoment de repos avant de vous avoir massacré, dussé-je vous 
assassiner dans votre cabanon ; car, lorsque la loi ne protège plus 
assez les geus, d’après celle du talion, j'estime que c’est un devoir 
“et'un droit, pour la société honnête, de se faire justice elle-mê- 
me, .., tout en bénéficiant de celle des scéléraés 
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Batna et Sétif comme territoire européen. Mais l’extension 
donnée à la colonisation, sur le parcours des routés qui 
conduisent à ces deux villes et les chemins de fer en voie 
d'exécution, m'ont décidé à incorporer, dans le territoire 
civil, les tribus, mélangées aux européens, qui se trouvent 
dans le triangle formé par ces trois places et auxquelles on 
devrait appliquer, d’après le principe admis, la constitation 
de la propriété individuelle, par la vente à bureau ouvert, ou 
à titre gracieux, mais qu’on pourrait maintenir, exception- 
néllement, à l’état d’indivision, ce qui aurait moins d'in- 
convénient, sur ce point, qu'au dessous de Constantine où 
la question de colonisation peut se trancher avec une ‘boite 
d’allumettes. s 
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Ecrire l’histoire de la colonisation algérienne serait 
en quelque sorte écrire l’histoire de l'Algérie elle-même ; 
car presque toutes les questions qui l’intéressent, 
qu’elles se rapportent à son organisation administrative 
et judiciaire, aux travaux publics ou à l'administration 
des indigènes, touchent par un point à la colonisation. 
Il en est de même de la plupart des événements mi- 
litaires dont l'Algérie a été le théâtre. Toutes les fois 
que nos colonnes expéditionnaires se sont mises en 
mouvement, c'était pour protéger et étendre le terri- 
toire colonisable. 

L'objectif que nous nous sommes proposé est plus 
simple ; notre intention est seulement de retracer, en 
quelques pages rapides, l'historique des diverses ré- 
glementations pratiquées successivement, et d’indi- 
quer par des données statistiques leurs différents ré- 
sultats. Puisse ce travail, que nous ferons aussi suc- 
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cinct que possible, inspirer confiance à ceux qui ne 
connaissent pas ce beau pays et lui gagner quelques 
nouveaux amis en établissant d’une façon indiscutable 
la vitalité constante dont il a fait preuve au milieu des 
difficultés de tous genres qu’il a fallu vaincre et sur- 
monter avant d'entrer dans l’ère d’un développement 
rationnel, parce qu’il est progressif et continu. 

Alger tombé entre nos mains en 1830 nous pouvions 
nous en tenir là. Le pays voulut davantage. Fortement 
émue en 1831, à la nouvelle que le gouvernement son- 
geait à négocier la cession de la Régente, l'opinion se 
souleva et exigea que les principaux points du littoral 
fussent occupés. Oran et Bône ne tardèrent pasen effet 
à l'être ; ilen fut de mème de Bougie. La France se 
mettait ainsi en garde contre toutes les tentatives qu’on 
pouvait redouter du côté de l'Est ou de l'Ouest; elle 
s’assurait la possession de tous les points importants 
de la côte. 

Toutefois, à cette époque, on ne songeait point en- 
core à coloniser un pays qui n’était pas conquis, pas 
même soumis. Les premiers immigrants que l'esprit 
d'aventure avait poussés à venir en Algérie, vivaient à 
l'abri des murailles des villes du littoral et ne s’occu- 
paient guère que de commerce : et encore ce commerce 
consistait-il surtout à importer les objets de première 
nécessité indispensables aux besoins de l'armée d’oc- 
cupation. C’est à peine si, aux portes d’Alger, quelques 
rares maraichers, genéralement originaires de Mahon, 
demandaient à la terre les légumes frais de la consom- 
mation journalière. 

Un certain nombre d’entre-eux s'étaient notamment 
établis dans la banlieue d’Alger sur les terrains de 
Kouba et de Dély-Ibrahim, et, dès 1832, ces terrains 
leur furent distribués d'urgence. Cependant, comme 
tous n’appartenaient point à l’ancien domaine de l'Etat 
une partie dut être, sur leurs réclamations, restituée 
aux propriétaires légitimes. UT 
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Bien que très-limitée, notre occupation n'avait pas 
d’ailleurs cessé d’être précaire. Kn 1834, la population 
arabe, ralliée et organisée à la voix d’un chef habile, se 
soulevait de tous les côtés et venait jusqu'aux portes 
d’Alger brûler nos habitations. On était obligé de se 
défendre. La guerre allait, toutefois, bientôt changer de 
face. Commencée d’abord sans système arrêté, elle se 
poursuit au bout de peu de temps avec ensemble. Des 
positions militaires: Médéa, Miliana, Blida, Coléa, 
Djidjelli sont prises ; c’est de là que vont rayonner 
des corps mobiles qui briseront en peu de temps, mais 
non sans de nombreuses vicissitudes, la chaine formée 
contre nous. La lutte dure et durera encore plusieurs 
années ; mais à mesure que nos soldats s’avancent 
vers l’intérieur, le nombre des immigrants européens 
augmente dans une proportion de plus en plus sensible. 
Et, point à noter, beaucoup d’entre-eux ne débarquent 
plus déjà, comme aux premiers jours, avec l'intention 
de gagner le plus d’argent possible dans un commerce 
quelconque et de retourner dans leur pays d’origine ; 
ils ont conçu l’idée de se fixer en Algérie et d’y créer un 
établissement stable. 

Les lettres de nos soldats avaient raconté les res- 
sources du sol qu’il suffisait de gratter pour en faire 
jaillir des récoltes exubérantes ; les agriculteurs s'é- 
taient émus et avaient voulu se rendre compte par 
eux-mêmes de toutes ces merveilles. Partis souvent 
avec une petite pacotille à la suite de nos colonnes 
expéditionnaires, ils s’arrétaient avec elles pour re- 
pousser les incursions des Arabes ; puis séduits par la 
beauté du site, par la fécondité du sol, ils prenaient la 
pelleet la pioche, obtenaient la jouissance d’un lopin 
de terre, créaient un jardin, édifiaient une baraque 
avec les matériaux trouvés sur place et, lorsque plus 
tard la colonne marchait en avant, elle laissait derrière 
elle un village embryonnaire. Presque tous les premiers 
centres ont eu cette origine. 
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En 1836, le nombre des Européens était même déjà 
devenu assez important (14,561) pour qu'en dépit des. 
hésitations que manifestait encore le gouvernement. 
métropolitain, le maréchal Clauzel, alors gouverneur 
de l'Algérie, crût devoir prendre l'initiative de régula= 
riser les occupations agricoles déjà existantes. 

C’est là le premier essai de colonisation. L 

Essai bien timide, il est vrai, mais dont il ya 
lieu cependant de tenir grand compte à son auteuret 
qui a d’ailleurs le mérite de caractériser nettement Pé= 
poque où il s’est produit. é 

Le 19 avril 1836, le maréchal Clauzel, voulant mettre 
fin à toutes les réclamations qui s'étaient manifestées 
et assurer aux occupants européens la propriété des ter= 
res qu'ils avaient mises en valeur, chargeait ladmi- 
nistration des Finances de régulariser les concessions 
accordées aux habitants de Dély-Ibrahim, de Kouba et 
de la Rassauta. On procédait à un recensement de la 
population, au levé des plans partiels et d'ensemble et 
à une répartition nouvelle entre les occupants trouvés 
sur les lieux. Un titre provisoire, avec promesse de 
concession définitive, lorsque dans le délai fixé, la to- 
talité des terres aurait été cultivée et plantée, était 
accordé à chaque famille, 

Il y avait là un acte de justice vis-à-vis des premiers 
immigrants. Mais il fallait s'occuper aussi des deman- 
des de plus en plus nombreuses adressées à l'autorité 
locale par les nouveaux débarqués qui sollicitaient 
aussi des attributions territoriales. Satisfaction leur 
est donnée par l'arrêté du 27 septembre 1836 qui 
édicte le premier règlement sur les attributions de 
terres en Algérie. Cet arrêté, visant les demandes for= 
mées par un grand nombre d'agriculteurs, a surtout 
en vue le peuplement des territoires de Haouch= 
chaouch et de Bouyagueb, environs d'Alger. Nous en 
rappelons les dispositions principales. 

Des lots d’une superficie moyenne de quatre hectares ve 
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étaient accordés aux personne squi en faisaient la de- 
mande Il était stipulé que nul ne pourrait à moins de 
circonstances exceptionnelles, recevoir plus de 3 lots, 
soit aumaximum 12 hectares. On imposait en outre 
aux attributaires l'obligation de construire une maison 
sur un alignement donné, de défricher et de mettre 
en culture, dans l’espace de trois années, et par tiers 
au moins chaque année, la totalité des terres; de 
planter cinquante pieds d’arbres forestiers ou fruitiers 
de haute tige par hectare ; et enfin, d’assainir par des 
gg et des rigoles les parties marécageuses. 

Malgré la dureté de ces conditions, le gouvernement 
local avait peine à suffire aux demandes, et de cette 
époque, date la création de Boufarik qui comptait 
bientôt 29 familles, formant une population de 76 per- 
sonnes ; 23 familles, soit 59 personnes, étaient aussi 
fixées à Kouba, et 50 familles, soit 227 personnes, à 
Dely-Ibrahim. ] 

n premier jalon était donc planté ; mais déjà l’ad- 
ministration se trouvait en présence de nombreuses 
difficultés. La moins grande n’était pas celle de recon- 
naître exactement les terres dont elle pouvait dispo- 
ser. 
La capitulation avait promis de respecter les pro- 
priétés privées, et la reconnaissance des biens 
domaniaux imposait un travail très-long et très-mi- 
nutieux. D'autre part, les systèmes de colonisation les 
plus divers se produisaient. De 1833 jusqu’à l’époque 
qui nous occupe, on assiste à une véritable pluie de 
brochures sur la matière ayant toutes la prétention de 
résoudre le problème ; mais peu de ces projets étaient 
susceptibles d’une application pratique. 

Aucune modification ne fut donc apportée à l’arrêté 
de 1836, et s’il n’a pas donné de sérieux résultats pour 
. Ja colonisation et le peuplement, il ne faut pas en être 
surpris ; en effet, c’est seulemeut en 1838 que le gou- 
vernement métropolitain se convertit franchement à 
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une politique nationale, et que les deux Chambres dé- 
clarèrent, dans une manifestation énergique vouloir 
conserver nos possessions d'Afrique comme une portion 
du territoire français ; jusqu'alors la question de 
savoir si la France entreprendrait de coloniser sa 
conquête, n'avait pas été résolue. De là, suivant l’ex- 
pression de M. le Président du Conseil des Ministres 
(juin 1838) « une marche sans pensée et sans système 
» daus l’accomplissement d'une œuvre qui veut 
» avant tout un esprit de ii de suite et de 
» sagesse. » . 

D'autre part, il importe de faire remarquer que dans 
cet espace de huit années, le Gouvernement général 
avait été successivement occupé par neuf titulaires, 
c’est-à-dire par neuf personnages arrivant chacun avec 
des idées et des méthodes différentes. 

Toutefois les progrès réalisés avaient été considé- 
rables ; le mouvement général du commerce qui, en. 
1831, n’était que de 7,983,600 fr., atteignait, en 1835, 
le chiffre de 19.376,603 fr. et s'élevait, en 1840, à 
98.660,936 francs. 

La population en 1841 est déjà de 27,204 habi- 
tants. 

Dès la fin de 1839 et sous le régime de la conces- 
sion, seul en vigueur, lemouvement agricole commence 
à se manifester : des concessions de 4 à 12 hectares 
sont accordées à 316 familles formant une population 
de 1,580 individus ; ces attributions représentent une 
superficie de 2,743 hectares. Boufarik, Dély-Ibrahim, 
Kouba, qui datent de l’année 1835, deviennent au 
mois de février 1840 le siége de commissariats 
civils. Les haouchs domaniaux de Soukali, Bouyagueb, 
Mimouch, Bouladjema, Ben-Nouarlous, Arbah sont 
concédés à des Européens et serviront de noyaux aux 
futurs villages de Mustapha, El-Biar, Birmandreïs, - 
Birkadem, Hussein-Dey , c'est-à-dire à l’ensemble des 
centres qui constituent ce qu'on appelait alors A 
massif d'Alger. 
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DEUXIÈME PÉRIODE 


LE MARÉCHAL BUGEAUD ET SON SYSTÈME 


1840-1851 


Comme nous l’avons dit dans la première partiesde 
cette étude, c’est en 1838 que le Gouvernement proclame 
hautement pour la première fois son intention de faire 
de l'Algérie « une terre à jamais française » , mais il 
faut reconnaître que ce vaste programme ne se réalise 
réellement qu’à dater de la nomination du lieutenant 
général Bugeaud, investi de la double mission d'a- 
chever la conquête et d'entreprendre la colonisation de 
l'Algérie. Ainsi s'explique la fameuse devise : « erse 
et aratro. » | 

Un des premiers soins du futur maréchal, due 
d’Isly, en prenant le pouvoir fut de donner au service 
de la colonisation une organisation qui lui avait man= 
qué jusqu'alors et de s'occuper de la rédaction d'un 
véritable règlement sur les concessions. 

L'arrêté gouvernemental du 18 avril 1841 consacra 
le système de la concession à titre gratuit avec la dou= 
ble obligation pour les bénéficiaires d'exploiter la terre 
et d’y résider, eux ou leurs substitués. 

Les conditions auxquelles les concessionnaires pou- 
vaient être astreints étaient insérées dans les titres. 
provisoires qui leur étaient délivrés au moment de 
l'envoi en possession ; parfois spéciales à un attribu- 
taire, elles étaient le plus souvent générales à tous les 
colons d’un même village. Suivant les circonstances 
locales, des travaux de constructions et de plantations 
étaient exigés sur tel point, tandis que sur tel autre 
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le défrichement des terres et leur mise en valeur se 
trouvaient être commandés par l’état inculte du pays. 
Bien que le nouveau règlement laissät à l’administra- 
tion toute latitude pour déterminer la contenance des 
lots, les colons installés ne reçurent presque jamais 
plus de 12 hectares et souvent 3 ou 4 seulement. 

Le courant d'immigration s’accentuait d'année en 
année ; les demandés de terres devenaient de plus en 
plus nombreuses et la Colonisation se trouvait à l’étroit 
dans la 1"°zône qu’elle occupait (voir 1" période). 

Dès la fin de 1841, M. le maréchal Bugeaud entre- 
prenait le peuplement de la partie ouest du Sahel 
d'Alger. Des géomètres protégés par des escortes du- 
rent procéder à la reconnaissance de 30 à 40,000 
hectares de terres destinés à créer, sur 3 lignes con- 
centriques, 17 nouveaux villages. 

La colonisation européenne ne pouvait, en effet, 
avancer que par groupes assez nombreux et assez 
forts pour n'avoir rien à craindre des attentats 
individuels. L'administration, à qui incombait néces- 
sairement le choix de l'emplacement des centres de 
population, avait à tenir compte, non-seulement des 
convenances agricoles et hygiéniques, mais encore, 
et surtout, des raisons politiques et stratégiques qui 
pouvaient rendre indispensable à la ‘sécurité d’une 
contrée, l'occupation de tel ou tel point. ; 

Au 31 août 1814, 19,523 hectares, formant 3,522 
lots étaient occupés. Des commissions instituées dans 
chacune des trois provinces recherchaient en même 
temps les terres dont l'Etat pouvait disposer pour 
la grande œuvre qu’il poursuivait. Oran et Constantine 
s’ouvraient à leur tour à cette pacifique invasion 
de. travailleurs. 

A l’ouest, Karguentah, Mers-el-Kébir, La Senia 
entouraient Oran, et dans notre provincé de 
Est, Philippeville voyait se créer à ses portes Stora, 
Damrémont et Valée. 
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Nous ne rappellerons que pour mémoire les essais 
de colonisation militaire de Coléa, Béni-Méred, et 
Fouka, essais qui durent être abandonnés. On revint 
pour ces centres au mode ordinaire de peuplement. . 

L'armée en 1843, occupait Boghar et Téniet-el-Haad 
dans la province d'Alger ; Tiaret, dans celle d'Oran; 
le maréchal Bugeaud, se préoccupant surtout de. Ja 
nécessité d’implanter une forte population européenne 
en Algérie, projetait, dès cette époque, la création 
d'une série de villages stratégiques devant nous assu- 
rer la possession de tout le Tell. 

L'ordonnance du 21 juillet 1845 vint cote la 
réalisation de ce vaste projet. Les concessions comme 
toutes les autres aliénations du domaine de l'Etat, 
durent être sanctionnées par le roi; toutefois, le 
ministre de la guerre pouvait autoriser les concessions 
d’une étendue moindre de cent hectares. L'action du 
pouvoir local se trouvait en quelque sorte paralysée. 

On ne tarda pas à reconnaitre les mauvais effets de 
cette ordonnance au point de vue du développement 
des nouveaux centres de population, puisqu'un colon 
ne pouvait plus être installé nulle part sans l’autorisa= 
tion du ministre. Les abus de la centralisation avaient. 
été signalés à la Chambre des Députés. « En Afrique, 
« avait dit M. de Tocqueville, on ne saurait achetermi 
« louer un mètre du sol appartenant à l'Etat, sans une 
« longue instruction qui ne se termine qu'après avoir 
« abouti à M. le Ministre de la Guerre. » 

M. le Maréchal Bugeaud, vivement affecté de se 
voir ainsi dépouillé de toute autorité en matière de 
colonisation avait, de son côté, réclamé contre 
l'ordonnance du 21 juillet qu'il qualifiait « d'acte 
injurieux pour l'autorité locale. » 

Il n’obtint pas la satisfaction de voir, pendant son 
gouvernement, rapporter une mesure qui lui paraissait 
avec raison si nuisible au développement même dela 
colonisation algérienne. Son long et glorieux commans. 
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dement se termina le 30 mai 1847, et fut remplacé 
par celui du duc d’Aumale qui apporta à l'Algérie 
l'ordonnance du 1° septembre 1847. On revenait à une 
certaine décentralisation en tout ce qui concernait 
du moins les concessions d’une étendue de 25 hectares 
et au-dessous. 

Oriétait en droit d'attendre les meilleurs résultats dé 
cette mesure. Mais quelques mois après, la révolution 
de Février éclata: les gouverneurs se succédèrent à 
Alger, plus rapidement encore que pendant la première 
période. Sept généraux en 14 mois (mai 1847 à 
septembre 1848) siégent tour à tour au palais du 
Gouvernement. Avec cette instabilité dans le pouvoir 
suprême, l’œuvre du maréchal Bugeaud se ralentit. 
Cependant, grâce aux 50 millions votés par l’Assemblée 
constituante pour les colonies agricoles, la colonisation 
fait encore de notables progrès. 

Le mouvement commercial se développe. Il était en 
1840 de 58.660,936 francs; il s'élève à la fin de 1850 
au chiffre de 82.955,165 fr. (Importations 72.692,782 
fr.; exportations 10.262,383 fr.) présentant ainsi une 
augmentation de 24.294,229 fr. 

En somme, l'application du système de la concession 
gratuite des terres, inauguré en 1836 et confirmé par 
l'arrêté du 12 avril 1841, avait donné des résultats 
déjà très-satisfaisants. 

Dans une période de dix années, en comptant les 
colonies agricoles de 1848, le maréchal Bugeaud et ses 
successeurs avaient occupé, agrandi ou créé 126 villes 
et villages (voir le tableau général) et concédé 101,675 
hectares 65 ares, : 

La population rurale, représentée en 1841, par 
1,580 individus, se trouvait portée au chiffre de 42,493 
soit une augmentation de 40,913 habitants en dix ans. 
L'ensemble de la population de la colonie qui était à 
la fin de 1840 de 27,204 habitants s'élevait en 1851 à 
131,283 accusant ainsi un accroissement de 104,079 in- 
dividus dont les 2/5 environ à l'actif de l'élément agricole, 


TROISIÈME PÉRIODE 


LE MARECHAL RANDON ET SON SYSTÈME 


1851-1560 


Nous avons indiqué rapidement les résultats obtenus 
par le système de la concession gratuite sous promesse 
de propriété, le seul, d’après M. le Maréchal Bugeaud, 
qui soit réellement susceptible d’attacher le colon au 
sol et de produire, par conséquent, au point de vue du 
peuplement, des-effets vraiment utiles. On ne peut s’em= 
pêcher de reconnaître qu'ils n’eussent pas manqué 
d’être plus satisfaisants encore, sans les difficultés 
créées au gouvernement colonial par l’exeès de cen- 
tralisation qu'inaugurait l'ordonnance du 21 juillet 
1845 et qu’atténua dans une certaine mesure, sans les 
faire disparaitre, celle du 1° septembre 1847 (pouvoir 
délégué au Gouverneur général d’attribuer des conces- 
sions de 25 hectares) accordée en quelque sorte comme 
don de joyeux avènement à M. le duc d’Aumale ap- 
pelé à remplacer M. le maréchal Bugeaud. d 

Cette mesure était devenue necessaire ; mais déjà se. 
posait la question de savoir s’il ne convenait pas 
d’aller plus loin, et de modifier l’économie même du 
régime des concessions. On se plaignait des formalités 
longues etcompliquées auxquelles étaient astreintsceux 
qui demandaient des terres. On critiquait surtout la 
situation facheuse faite aux attributaires par la 
vrance d’un simple titre provisoire qui ne leur ou 
que peu ou point de crédit et paralysait oeil ( 
louables efforts. | 

L'opinion, tout en se prononçant généralemer 
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faveur du régime de la concession gratuite, eût voulu 
une plus grande somme de garantie pour les conces- 
sionnaires. M. le maréchal Bugeaud admettait comme 
correctif de cette absence ou tout au moins de cette 
insuffisance de crédit, conséquence de la précarité de la 
possession, le droit pour les colons de demander à l’ad- 
ministration des subsides pour frais de premier établis- 
sement. Ne valait-il pas mieux rechercher un moyen 
de leur faciliter, dès leur mise en possession, la possi- 
bilité de trouver des ressources en dehors de l’interven- 
tion administrative, nécessairement limitée aux crédits 
législatifs ? 

C’est sous l'empire de ces préoceupations que fut 
étudiée la question des réformes à introduire dans la 
législation de 1841. M. le maréchal Randon, alors 
ministre de la guerre, soumettait le 26 avril 1851 à la 
signature du prince-président de la République un pro- 
jet de décret qui, consacrant le régime de la concession 
gratuite, substituait au titre provisoire, — simple pro- 
messe de propriété, — un titre de propriété immé- 
diate et transmissible, mais avec clauses résolutoires. 

Appelé le 11 décembre de la même année aux fonc- 
tions de Gouverneur général de l'Algérie, l’auteur de 
ce décret se trouvait chargé d’en assurer lui-même l’ap- 
plication. 

Sauf la Kabylieet la partie Detiaionalé du Tell dont 
on n'avait pas encore pris possession, le territoire Al- 
gérien était alors définitivement conquis et le champ 
désormais ouvert aux efforts de la colonisation. 

Lé décret du 26 avril, en facilitant les moyens de cré- 
dit, pouvait être considéré comme répondant aux 
exigences de la situation à cette époque. Les conces- 
sionnaires dans les conditions des ordonnances de 1845 
et 1847 qui n'avaient point encore reçu leurs titres dé- 
finitifs, furent appelés à bénéficier de cette nouvelle 
réglementation. 

Nous avons vu qu'au titre provisoire qui n’était 
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qu “une simple promesse de concession soumise à une 
condition suspensive, le décrêt du 26 avril substituait 
un titre de propriété avec clauses résolutoires. Les 
attributaires étaient ainsi autorisés, dès le jour de leur 
installation, à disposer librement de leurs terres. Mais 
comme on ne peut conférer à d’autres plus de droits 
qu’on n’en a soi-même, leurs ayants-cause restaient 
soumis aux mêmes conditions. L'essentiel pour la 
colonisation, dans l’esprit du législateur de 1851, était 
la mise en valeur du sol, peu importait d’ailleurs que 
cette amélioration fût l'œuvre du concessionnaire pri= 
mitif ou detout autre qui viendrait semettre à sa place: 

Peut-être ne s'était on pas suffisamment préoccupé 
de fixer le concessionnaire sur le sol attribué ; en tous 
cas, on s’éloignait de la pensée qui avait inspiré le 
maréchal Bugeaud. 

Ce système qui donnait à l'intérêt particulier une 
satisfaction immédiate, produisit une sorte d’engoue= 
ment pour la possession de la propriété rurale, maïs sans 
apporter au peuplement un accroissement proportionnel 
aux surfaces concédées. Quant aux banlieues agricoles 
des principaux centres, régies par la précédente législa- 
tion, elles continuaient à prospérer. 

Dès cette époque, le rôle de l’administration était de 
diriger les efforts de l'immigration sur des territoires 
encore fermés à l'élément européen et d’y installer de 
nouveaux villages, véritables avant-postes de la colo= 
nisation. 

Cette prise de possession de tous les points suscep* 
tibles d’une occupation avantageuse fut, dès son arris 
vée au pouvoir, l’objet des préoccupations de Me 
Maréchal Randon. En même temps qu’il donnait une 
énergique impulsion aux travaux publics, qu’il ouvrait, 
de grandes voies de communication reliant entre elles 
les principales villes de la colonie, il prescrivait de 
hâter partout les études pour la formation de centres 
qu’il voulait échelonner autant que possible, au furet 
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à mesure de leur établissement, sur ces nouvelles ar- 
tères. 

En résumé, de 1851 à 1860, 85 centres sont crées ; 
la superficie concédée est de 251,556 hectareset l’ap- 
port qui en résulte pour le peuplement se chiffre par 
14,957 âmes, 

Si on rapproche ces résultats de ceux constatés 
pour la période précédente on voit que la superficie 
des terres aliénées, quoique beaucoup plus importante, 
n’a profité au peuplement agricole que dans une pro- 
_ portion inférieure. 

Mais il faut remarquer que le mouvement ascension- 
nel de la population rurale, dû aux développements 
et aux progrès des centres formés pendant les pério- 
des précédentes, loin de s’être ralenti, s’accentuait au 
contraire, puisque nous relevons un chiffre total de 
86,538 habitants ruraux, présentant pour cette derniè- 
re, une augmentation de 42,493 individus, c’est-à-dire 
plus des deux tiers de l'accroissement de la population 
générale de la colonie qui de 1851 à 1869 s’elève seule- 
ment de 61,463 habitants. 

Nous rappelons à cette occasion que pendant la pé- 
riode de 1841 à 1851 l'accroissement avait été de 
104,079 individus. 

Le développement économique a pays fait pendant 
ces neuf années de notables progrès. Le mouvement 
général du commerce monte, de 82.955,165 francs, à 
» 157.243,435 fr., — importations 109.454,453 fr. — ex- 

_ portations, 47.785,982 fr. accusant ainsi un rende- 
ment supérieur de 74.288,270 fr. 
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dérante. L'Etat n'intérvenant plus que pour se 
dessaisir des territoires à coloniser fut conduit à 
adopter le mode d’aliénation qui paraissait le plus 
simple c’est-à-dire la vente des terres. D'ailleurs, il 
n’est pas inutile de faire remarquer qu’en agissant de 
la sorte, on avaié surtout en vue d’imiter l’exemple des 
Etats-Unis où la colonisation faisait de si étonnants 
progrès. On oubliait que les conditions des deux pays 
n'ont aucune analogie. 

Quoiqu'il en soit, cette réforme réclamée dès 1855, fut 
consacrée par le décret du 2 juillet 1860, qui opérait 
une liquidation du passé en restreignant à la seule 
obligation de bâtir, les charges imposées aux anciens 
concessionnaires et inaugurait le régime de la vente 
sous trois formes différentes; la vente à prix fixe, la 
vente aux enchères, la vente de gré gré. 

D'après M. de Chasseloup-Laubat, alors ministre de 
l'Algérie et des colonies, la vente à prix fixe, qui 
paraissait désormais devenir la règle presque exclusive, 
offrait des avantages considérables : 

« Elle n’entraine, dit le rapport présenté à l'appui 
du projet de décret, aucune lenteur, n'amène 
« aucune difficulté ; le prix de chaque lot est déterminé 
« d'avance et quiconque veut en acquérir un ou 
« plusieurs, n’a qu'à faire sa demande, déposer le 
« 
« 
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tiers du prix fixé et le lendemain du jour où il s’est 

présenté, il peut disposer comme il l’entend de la 
« terre qu’il a acquise, sans être assujetti à aucuue 
« obligation de mise en valeur. C’est à son intérêt et 
« à son intelligence que le décret s’en rapporte du soin 
« detirer parti de ce qu’il aacheté, de ce qu'il a déjà 
« payé en partie et de ce qu'il doit achever de payer 

__« en deux ans. » 

Beaucoup plus rares, les ventes aux enchères ne 
devaient porter que sur les terres non encore disponibles 
situées à proximité des centres déjà formés, lorsque 
les lots à mettre en adjudication représenteraient une 

_ certaine valeur vénale. 
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Quant aux ventes de gré à gré, elles ne pouvaient 
être faites au profit des particuliers, comme cela se 
pratique encore aujourd’hui, qu’en cas d’indivision 
d’enclave, de préemption légale ou de possession de 
bonne foi. \MyE 

Enfin, à titre tout exceptionnel et, de préférence vers 
les limites extrèmes des territoires de colonisation, les 
ministre était autorisé à consentir des co: 
d’une contenance maximum de 30 hectares. La seule 
condition imposée aux bénéficiaires de ces attributions 
territoriales se bornait à la construction d’une 21 
d'habitation. (08 

Les espérances qu'on avait conçues du ae aveau 
mode d’aliénation des terres destinées à la colonisation: 


hectares seulement sont ainsi aliénés. Les superf 
vendues aux enchères et de gré à gré pendant 
mêmes années, s'élèvent à 9,754 hectares pou 
premières, et à 2,299, pour les secondes. L’adm 
. ration, durant le même laps de temps, pour répe 
aux pressantes demandes dont elle était assiégé 
pas interrompre le mouvement d’immigra 
trouvait amenée à concéder es 
hectares. - 


De 1861 à 1864, 11 centres sont créés. 
conformer à la loiet répondre aux idées du » 
le peuplement en est entrepris par la voie soi 
de la vente aux enchères publiques, soit de 
à prix fixe. Lojn de confirmer les prévisions 
du décret de1860, les résultats obtenus sont 
nuls. L'Etat fait des sacrifices considérables 
tallation de ces nouveaux villages, mais iln 
ger une occupation effective du sol et ces 
teraient déserts ou peu s’en faut, si pour cl 
l'administration usant de la faculté d 


gratuitement, maintenue par la règlementation de 
1860, n'y implantait après coup desconcessionnaires à 
qui la condition de bâtirétait tout au moins imposée. 

Ainsi, sont constitués par exemple, dans la province 
d'Alger, Attatba où les lots ruraux sont mis aux 
enchères, mais où l’on doit réserver pour être concédés 
gratuitement les lots urbains et de jardin. En avril 
1862, dans la province d'Oran, Bouguirat, d’une éten- 
due de 2,395 hectares, présentait deux ans après 
sa constitution, une superficie encore disponible dé 
1.044 hectares qui dut être distribuée par la voie de la 
concession gratuite. Lambessa, dans la province de 
Constantine, offrait une situation analogue. 

Ces faits contenaient un enseignement qui aurait dû 
amener un retour vers le système de la concession. Le 
sénatus-consulte du 23 avril 1863 appelé à ouvrir les 
territoires arabes aux européens en leur donnant la 
facilité d’acquérir directement des terres appartenant 
aux indigènes parut alors au contraire un motif de 
désintéresser en quelque sorte l'Etat de la direction de 
la colonisation et d’en attendre les progrès de la seule 
initiative privée. C’est du moins ce que dit le rapport 
présenté à l'appui du décret du 31 décembre 1864 qui 
interdit toute concession gratuite des terres domaniales 
et organise, comme mode unique d’aliénation, la vente 
à prix fixe et à bureau ouvert. Ainsi devront être aliénés 
à l’avenir tous les territoires compris dars les pé- 
rimètres de colonisation. 

Les conditions étaient, du reste, très-favorables aux 
acquéreurs ; le paiement du prix d’achat se faisait par 
cinquième, d'année en année, le premier étant exigible 
au moment de la vente. Le décret du 21 juillet 1866, 
réduisit même de 10 à 5 p. 0/0 le taux de l'intérêt à 
percevoir par le Trésor public sur les sommes qui 
restaient dues. - 

Auù mois d'octobre 1869, M. le maréchal de Mac- 
Mahon, alors gouverneur général de l'Algérie, dans son 
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discours d'ouverture de la session du Conseil supérieur, 
reconnaissait que la majeure partie des terres mises 
en vente pendant les années précédentes, avaient été 
achetées par des indigènes ou revendues aux Indigènes 
par leurs acquéreurs européens. Aucun village n'avait 
été créé et les ressources territoriales dont l'Etat s'était 
dessaisi n'avaient apporté au peuplement qu'un: 
accroissement insignifiant. Cette expérience avait 
décidé l'administration, ajoutait M. le maréchal de 
Mac-Mahon, à établir elle-même, 11 villages embras= 
sant nne étendue de 15,382 hectares et comprenant 
437 feux. Les lots devaient être vendus, mais "à 
des acquéreurs choisis et présentant des garanties 
d'aptitude. On sortait de l'esprit du décrèt de 1854; 
dont l'impuissance était démontrée ; c'était, saufle 
caractère onéreux de l’aliénation et T'absencé d'obli- 
gation pour la mise en valeur du sol, un retour be 
au régime de 1851. 

Nous devons reconnaitre, cependant, que Hsigré 
les soins apportés à la désignation des acquéreurs 
admis au peuplement de ces divers centres, ceux=ci ont 
échoué en majeure partie. Montebello dans l& 
département d'Alger, El Madher, dans celui de 
Constantine, et dans celui d'Oran, Magenta, ont été pen 
dant longtemps à peu près déserts, les acquéreurs se 
.contentant de louer ou même de vendre leurs terres aux 
Indigènes. L'Administratien restait désarmée devant 
cette situation qui rendait ainsi stériles les dépenses 
faites par l'Etat pour l'installation de ces villages" 
Nous signalerons notamment dans le département 
d’Alger, Ard-el-Beïda, où les travaux publics exécutés 

s'élèvent à plus de 50.000 fr. et dont le territoire tout 
entier a été acquis par deux spéculateurs européens. 
Il en est de même de la Tenirah dans le dépe 4 
d'Oran, dont la création remonte à 1858, mais « 
vente des terres avait été essayée. L’Adminis Û 
qui se préoccupe aujourd’hui de l'agrandissement de 
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ce centre, se trouvera dans la nécessité de racheter 
une partie des lots urbains à des spéculateurs qui les 
ont accaparés. 

En somme, de 1860 à 1871, la colonisation subit un 
brusque temps d'arrêt dont la cause remonte en 
grande partie au vice même du système de la vente 
alors en vigueur. Il convient d'observer en passant, que 
les Américains eux-mêmes, malgré les immenses 
espaces dont ils disposent s’efforçaient, dès 1862, par 
la loi du Homestead, de combattre l’accaparement des 
terres publiques et la spéculation qui ne se produisent 

qu'au détriment de la vraie colonisation. 

Pendant ces 10 années, la population rurale s'élève 
de 86.538 à 118.747 individus, soit une augmentation 
de 32.209 habitants, dont 4.582 seulement comme 
population des centres créés durant cette période, le 
surplus, soit 27.627, provenant du développement des 
villages établis antérieurement. 

Le mouvement général du commerce qui était en 
1860, de 157.243.435 fr. s'élevait en 1871 à 306,703,517 
fr. (importations :  195.002.845. — exportations : 
111.700.672 fr ) présentant ainsi une augmentation de 
149.460.082 fr. 


CINQUIÈME PÉRIODE 


RETOUR AU RÉGIME DE LA CONCESSION 
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Les évenéments politiques qui se sont produits en 
France en 1870-1871, l'insurrection kabyle qui en a 
été le contre-coup, sont encore trop présents» à Ia 
mémoire pour avoir besoin d’être signalés ici. Rappe= 
lons seulement qu'au moment où ils survinrent, le 
courant d'immigration et surtout d'immigration agri- 
cole, se trouvait presque complétement arrêté. Deux 
causes pouvaient, en dehors des conditions mêmes 
de la réglementation de 1860-1864 pour l’aliénation 
des terres, être assignées à cet état de choses. = 

D'un côté, les ressources du Domaine de lEtat 
étaient à la veille d’être épuisées et, d'autre part, 
l'opinion publique paraissait peu favorable à"un 
système de peuplement qui eut exigé de ee 
sacrifices pour acquisition de terres. 

Les évènements de 1870, vinrent modifier pee 
situation. En même temps que les désastres que 
nous avions subi faisaient comprendre à tous“la 
nécessité de chercher une compensation à nos pertes, 
territoriales, en préparant un accroissement de notre: 
puissance sur les bords de la Méditerranée, la levée 
de boucliers des Indigènes dans les provinces d'Alger 
et de Constantine, fournissait à la: suite de l’apposis 
tion du séquestre sur les biens des insurgés, des 
ressources considérables en terres et en argent. 

L'œuvre du peuplement pouvait dès lors, être 
reprise avec vigueur. A: 1 
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Mais comment allait-elle être poursuivie? Main- 
tiendrait-on, malgré ses résultats à peu près néga- 
tifs, le système de la vente en vigueur depuis plus 
de dix ans; ou reviendrait-on au régime de la 
concession ? L’Administration devait reprendre plus 
énergiquement que jamais la direction de la coloni- 
sation qui allait s'implanter dans des régions où la 
lutte cessait à peine, au milieu de populations encore 
frémissantes. La vente qui en d’autres temps plus 
tranquilles, avait eu les effets que l’on a vus, ne sté- 
riliserait-elle pas tous les efforts qui allaient être 
tentés ? 

L'Assemblée nationale donna la première le signal 
du retour au régime des concessions gratuites en 
votant la loi du 21 juin 1871, portant attribution de 
cent mille hectares de terres domaniales en Algérie 
au profit des Alsaciens-Lorrains qui voudraient 
conserver la nationalité française. Cette loi précisait, 
en même temps, que les émigrants des provinces 
cédées à l'Allemagne seraient tenus pour être admis 
à bénéficier des avantages consentis en leur faveur, 
de prendre l'engagement de se rendre en Algérie et 
d'y mettre en valeur les terres qui leur seraient dis- 
tribuées. 

Mais pour atteindre le but qu'on se proposait, 
implanter une forte population française dans les 
trois provinces algériennes, il. ne suffisait pas d'y 
attirer l'immigration Alsacienne et Lorraine. Un appel 
à tous les émigrants français était indispensable; il 
était aussi équitable de faire une part à l’élément 
agricole algérien. 

C’est alors que brisant tout à fait avec les errements 
du passé, on emprunte résolument aux Américains le 
système de colonisation à peu près comme il est for- 
mulé dans la loi dite du «Homestead.» En retour de 
la terre dont la possession définitive lui est assurée 
au bout d’un certain temps, le concessionnaire doit 
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l'obligation de lhabiter, il est tenu de satisfaire au 
préalable à la condition de culture, de résider durant 
six mois entiers au moins et, en fin de compte, de 
payer au fisc, à titre de rançon, la valeur nominale de 
chaque acre dont son lot se compose. 

Le colon américain est condamné, au surplus à 
perdre tout le fruit de ses travaux et toutes les avances 
qu'il aurait dépensées dans le cas où la déchéance serait 
prononcée avant la délivrance du titre définitif de pro- 
priété. La loi du « Homestead » n’admet pas en effet, 
que la terre puisse être grévée d’hypothèques tant 
qu’elle reste sujette à faire retour au domaine de 
Etat. 

L'application de ce système qui a pour base la rési- 
dence personnelle est poursuivie en Algérie depuis sept 
ans, mais avec tous les tempéraments compatibles avec 
les intérêts des colons installés sur le sol, notamment 
en ce qui concerne le crédit dont l'accès leur a été 
ouvert, comme nous l’avons vu plus haut, par le décret 
du 16 octobre 1872. 

En même temps, depuis 4 ans, l'adoption d’un 
programme annuel étudié d'avance et embrassant 
Pensemble des créations à effectuer au cours d’une 
même année, a permis de renoncer aux anciens pro- 
cêédés coûteux et souvent improduetifs qui consistaient 
à établir de nouveaux villages, suivant les nécessités 
du moment, sans se préoccuper de constituer un réseau 
d’ensemble répondant aux besoins du peuplement et 
de la sécurité. Agir ainsi, c'était disséminer les forces 
ét l'argent dont on disposait, tandis qu'aujourd'hui, 
en portant successivement ses efforts de région en ré- 
gion, l'administration obtient que les différents villages 
à installer se soutiennent les uns les autres. 

Cette expérimentation a donné les résultats les plus 
satisfaisants. 

"Dans une évolution de 6 années, de la fin de 1871 à 
1877, 198 villages, hameaux ou groupes de fermes ont 
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été créés ou agrandis. Une population rurale de plus 
de 27,000 individus a été placée dans les centres de 
nouvelle formation : avec les agrandissements effectués, 
‘c'est un total de près de 30,000 habitants qui est venu 
grossir en 6 années lecontingent agricole dé la colonie. 
Les villages formés durant les périodes précédentes 
ont vu, pendant ce laps de temps, leur population, 
monter de 118,747 à 131,798 individus. 

La population rurale présente, d’après le tableau 
général annexe, un chiffre total de 159,152 habitants. 
En retranchant pour les centres agricoles dont le 
développement normal à fait des villes, comme =. 
farik, Relizane, Batna, par exemple et pour les fau 
bourgs d’Alger, une trentaine de mille individus, c'est 
encore pour la population agricole proprement dite, un. 
total de près de 130,000 habitants, soit sur l 
de la population de la colonie, qui s'élève d'après le. 
recensement de 1876 à 353,639 européens une Ppropor- 
tion de plus d’un tiers à l’actif de l’agriculture. 1 ch 

Le commerce général s'élève pendant. la même} ET: 
riode de 306,703,517 fr. à 350,191,139 francs (i 
tions : 216. 589, 241 francs — exportations: 133. 601,8: 
fr.) soit une augmentation de 43.487,622 fr. … 

L'heureuse innovation d’un programme af 
introduite à la fin de 1873, régularisé en q 
sorte l’action de la colonisation. Ce docume 
tiré chaque ‘année à des milliers d’exempl 
mis à la disposition de toutes les préfect 
France et de quieonque en fait la demande. Les 
ressés savent désormais sur quels points doivent por l 
leurs demandes pour qu’elles puissent être utilementet 
promptement examinées. On évite ainsi les re 
mécomptes, et déjà s'établit au profit de la cal 
courant plus actif d'immigration qui se sera 
aucun doute porté vers l'Amérique, sans ces 
donnant à l'œuvre que nous poursuivons da 
une publicité régulière qui autrefois faisait n mn 
sement défaut. 
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L'administration procede méthodiquement à l’oceu- 
pation de tous les points susceptibles de recevoir 
avantageusement une population européenne. Le réseau 
combiné de ces créations de centres s'étend d’année en 
année et pour répondre aux besoins de l'avenir, un 
vaste programme d'ensemble à exécuter en dix ou douze 
années a été étudié et soumis aux délibérations des 
Conseils généraux et du Conseil supérieur de la colonie. 
Plusieurs enseignements se dégagent de l’examen 
rapide que nous venons de faire des diverses périodes 
traversées par la colonisation ; c’est d’abord sa marche 
constante en avant, malgré des alternatives diverses 
deprogrès plus rapides et de sommeils momentanés; 
c’est ensuite cette conclusion que des différents modes 
suivis pour l’aliénation des terres, la concession gra- 
tuite est sans contredit, celui qui a donné les meilleurs 
résultats. 
L'expérience commande donc de ne pas modifier, du 
moins quand au fond, c’est-à-dire quand au principe 
de la résidence personnelle obligatoire, le système 
inauguré en 1871, jusqu’à la réalisation complète du 
programme général. Il convient cependant de remar- 
quer que dans le but de ne pas entraver les efforts des 
capitalistes pour lesquels la résidence personnelle serait 
un obstacle insurmontable, la nouvelle réglementation 
autorise des substitutions de personne moyennant l’ac- 
complissement de certaines conditions relatives à des 
travaux de mise en valeur. 
Une fois ce programme exécuté, une fois la posses- 
sion du sol définitivement assurée à l'élément européen 
sur tous les points reconnus utiles, et grâce aussi à 
l'application de la loi du 26 juillet 1873 surla propriété, 
de nouveaux centres se créeront d'eux-mêmes suivant 
les besoins de l'agriculture et de l'industrie sans que 
administration ait à intervenir. ; 
- L'œuvre de la colonisation administrative propre- 
. ment dite dans tout le Tell sera alors achevée. Le 
4 champ restera libre pour l'esprit d'investigation privée. 
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DÉCRET 


DU 30 SEPTEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur et du Ministre des 
_ Finances, d’après les propositions du Gouverneur général civil 
* de l'Algérie ; 
Vu le décret du 15 juillet 1874, sur les concessions de terres 
en Algérie ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE 


Article premier. — Les terres domaniales comprises dans le 
périmètre d’un centre de population et affectées au service de 
la colonisation sont divisées en lots de villages et en lots de fer- 

. mes. Le lotissement varie suivant les conditions du sol, sans 
“toutefois que la contenance totale d’un lot de village puisse 
excéder 40 hectares et celle d’un lot de ferme 100 hectares. 

Les terres impropres à la culture, qui ne sauraient être utile- 

- ment comprises dans le périmètre d’un groupe de population, 
peuvent être alloties en lots d’une étendue plus considérable, en 
égard aux industries spéciales qui pourraient y être installées. 


0 + 


TITRE 1° w 


De la concession des terres sous condition suspensive 
LL: 

Art. 2.— Le Gouverneur général est autorisé à concéder.les 
serres alloties dans les conditions prescrites par le paragraphe". 
de l'article 1°° aux Français d'origine européenne et aux ÆEuro- 
péens naturalisés ou en instance de naturalisation qui justifient, 
pour les lots de villages de ressources jugées par lui suffisantes et, 
pour les lots de fermes, d’un capital disponible représentant, 
150 fr. par hectare. 

Le Gouverneur général peut déléguer au Préfet ouau Général 
commandant la division, suivant le territoire, les droits gs Lu 
ont attribués par le paragraphe précédent. «? 

La concession est gratuite. 

Elle attribue au concessionnaire la propriété de l'immeuble sous 
la condition suspensive de l’ accomplissement des clauses ci-après 
déterminées. Le concessionnaire jouira immédiatement de lim 
meuble et de ses fruits sans répétition au cas de déchéance. 

Art. 3.— Les demandeurs sengagent à transporter leur domi. 
cileet à résider sur la terre concédée avec leur He Fe 
manière effective et permanente pendant les cinq es « ! 
vront la concession. Ÿ 

Ils doivent en outre déclarer qu’ils ne sont et n’ont se i 
locataires, ni cessionnaires, ni adjudicataires de terre = 
niales à aucun destitres prévus par les décrets: des 
1871, 10 octobre 1872 et 15 juillet 1874, ou parle pré: 

Art. 4. — Peuvent être dispensés de la résidence, mais set 
ment pour les lots de fermes, les demandeurs qui s'ob ge n! 
1° à installer et à maintenir, pendant les cinq années qui su )n 
la concession, une ou plusieurs.familles de Français d'or L 
européenne ou d’Européens naturalisés ou en instance de 
lisation, à raison d’un adulte au moins par 20 hect 
employer en améliorations utiles et pérmanentes ur 
représentant une dépense moyenne de 150 fr. par he 
le tiers au moins affecté à construire des bâtiments d'habit 
et d'exploitation. 48 

Art. 5. — Un procès-verbal contradictoire constate 
en possession du concessionnaire à condition de réside 

Dans le cas prévu par l’article 4, il est procédé d 
forme à la constatation: 1° de l’état exact de la ter: 
de la mise en possession du concessionnaire ; 2° de 
des familles. l 
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Art. 6. — A titre de récompense pour des services exception 
nels et dûment constatés, les Indigènes naturalisés ou non peuvênt 
être admis comme concessionnaires, sous condition de résidence 


- sans que le lot qui leur serait attribué puisse excéder 30 hectares, 


quelle qu’en soit la destination. 

Ces concessions sont consenties par le Gouverneur général, 
le Conseil de gouvernement entendu, sous les conditions déter- 
minées aux articles 2, 3 et 5 ci-dessus. 

Art. 7. — Des terres domaniales peuvent être mises à “Ja dis- 
position temporaire des sociétés ou des particuliers qui prendraient 
l'engagement : 1° de peupler un ou plusieurs villages, en assu- 
rant l'installation particulière des familles destinées à former le 
peuplement ; 2° de transmettre gratuitement lesdites terres à 
ces familles dans le délai de deux ans aux conditions prescrites 
par les articles 3 et 5, et par lots limités comme il a été dit à 
l'article 1°r, sans que ces sociétés ou particuliers puissent jamais 
devenir propriétaires des terres qui leur ont été remises à charge 
de transmission. 

Les conventions à intervenir entre l'Etat et les sociétés ou 
particuliers sont approuvées par le Gouverneur général, le Conseil 
de gouvernement entendu. 

Le peuplement doit être composé pour les deux tiers de Fran- 
çais immigrants, et pour un tiers, soit de Français, soit d’Eu- 
ropéens naturalisés ou en instance de naturalisation déjà établis 
en Algérie. 

Par exception et dans le but de favoriser l'établissement d’in- 
dustries spécialement utiles, le Gouverneur général peut, le 
Conseil de gouvernement entendu, autoriser la substitution 
d’immigrants étrangers européens aux immigrants français, la 
composition du dernier tiers restant la même que «i-dessus. 


Art. 8. — Les actes de transmission réalisés par les entreprises 
de peuplement en exécution des conventions passées entre elles 
et l'Etat sont notifiés, suivant le territoire, au Préfet ou au 
Général commandant la division, qui les vise après s'être assuré 
de l’accomplissément des clauses imposées par lesditesconventions. 

Ces actes tiennent lieu pour les bénéficiaires des titres de 
concession directement délivrés par l'Etat sous condition de 
résidence. 

Ils sont soumis au timbre de dimension et énféitiités au droit 
fixe de r fr. 50. 


Art. 9. — Si la transmission des terres n’est pas effectuée dans 
le délai de deux ans, à partir du jour où la remise leur en a été 
faite, l’Etat reprend possession des lots non transmis. 


D 


Art. 14.— En cas de vente à la requête du créancier hypothè- 
caire qui se trouve dans les conditions exigées par les articles 
12 et 13 ci-dessus, tous les enchérisseurs d’origine européenne 
sont admis à l’adjudication sous l'obligation de remplir les condi- 
tions imposées aux concessionnaires primitifs. 

… Art. 15. — Si le prix de vente n’est pas absorbé par les créan- 
ciers, le concessionnaire est admis à réclamer sur le reliquat 
du prix une indemnité égale à la valeur estimative des amélio- 
rations utileset permanentes réalisées par lui sur la terre concédée 
au moyen de ses ressources personnelles. L’indemnité est fixée 
parun arrêté du Préfet ou du Général commandant la division 
suivant le territoire. 
Le recours, s'il y a lieu, doit être porté devant le Conseil de 
dans le délai de trois mois, à partir de la notification 
dudit arrêté. ; 

Le surplus du prix de vente est versé au Trésor public, 

Art. 16. — Les concessionnaires qui tiennent leurs droits des 
actes de transmission autorisés par les articles 7 et 8 peuvent 
consentir hypothèque, dans les conditions du présent titre, au 
profit des entrepreneurs de peuplement pour le remboursement 
des avances qu'ils ont reçues d’eux, soit en deniers, soit en 
valeur de constructions élevées même avant la prise de possession 
par lesdits concessionnaires. 


TITRE IV 


Déchéances 


Art. 17. — Sont déchus de leurs droits : 

1° Le concessionnaire direct sous condition de résidence 
dans les termes de l’article 3, qui ne s’est pas fait mettre en 
possession dans le délai de six mois, ou qui n’a pas installé sa 
famille dans un délai d’un an à partir du terme qui lui a été as. 
signé par son acte de concession ; 

2° Le concessionnaire admis par application des articles 7 et 
8, qui ne s’est pas installé avec sa famille dans un délai de six 
mois à partir du terme fixé dans l'acte de transmission notifié 
à l'administration par l’entreprise de peuplement ; 

3° Le concessionnaire indigène admis à titre de récompense 
exceptionnelle, qui ne s’est pas installé avec sa famille dans un 
délai de six mois à partir du jour où son admission lui a été 
notifiée : 

4 Le cessionnaire ou ladjudicataire d’une concession 
à charge de résidence qui ne s’est pas installé dans un délai de 


ner” 


trois mois à partir du Jour où lui est notifiée l'autorisation de 
cession ou trois mois après la date de l’adjudication: 

5”jLe concessionnaire, cessi onnaire ou adjudicataire qui après 
s'être installé sur la concession, va habiter ailleurs, ou qui, au 
cours de la période quinquennale de concession provisoire, slest 
absenté pendant plus de six mois sans y avoir été autorisé ; 

6° Le concessionnaire admis en vertu et dans les termes"de 
l’article 4 qui, dans un délai de 6 mois à dater du jour où son 
admission lui a été notifiée, n’a pas installé les familles composant | 
l'effectif prescrit ou qui, dans les deux ansà partir du mêmejour 
n’a pas achevé les constructions exigées ; F 

7° Le même concessionnaire qui, pendant 6 mois; laisserait 
incomplet l'effectif de familles prescrit par son titre; 

8 L’adjudicataire d’une terre concédée avec dispense de -rési= 
dence, qui se placerait dans l’un des cas prévus aux numéros 
6et7; 

9° Le concessionnaire, cessionnaire ou adjudicataire admis 
comme étant en instance de naturalisation et dont- la. demande 
aurait été rejetée ou qui s'en serait désisté; 

10° Le concessionnaire, cessionnaire ou adjudicattire admis 
sur sa déclaration qu’il n’est et n’a pas été détenteur de terres 
domaniales dans les conditions énoncées à l’article 3, $:2, etdont 
la déclaration serait reconnue mensongère. 

Art. 18. — La déchéance est prononcée par le Préfet ou-le 
Général commandant la division, suivant le territoire. 

L'arrêté de déchéance est notifié administrativement à Mattri. 
butaire en son domicile ou, sice domicile n’est pas connu, à la 
mairie de la situation des biens. | 

Il est transcrit gratis. 

Art. 19.— Si les conditions imposées par l’acte de concession 
n’ont reçu aucun commencement d'exécution, l’attributaire 
peut, dans un délai de trente jours à partir de la notification 
former opposition à l'arrêté de déchéance devant le Con: ë | c 
préfecture. 

Art.20.— S'il y a eu commencement: d'exécution, 
de déchéance est précédé d'une mise en demeure 2 
tributaire, par acte administratif, notifié comme il est 
l’article précédent, d’avoir à se conformer aux clauses def 
dans un délai de trois mois. 

Ce délai expiré, et faute par l’attributaire d'avaire produ 
justifications nécessaires, le Préfet ou le Général comm: 
la division, suivant le territoire, prononce la déchéance 
notifiée comme ci-dessus. 

L’attributaire et tous intéressés peuvent, dans. un 
jours à partir dé ladite notification, former o) 
de déchéance devant le Conseil de préfecture. 


il 


Ca 


SS — 


Si larrèté est confirmé, et que néanmoins des améliorations 
utiles et permanentes aient été réalisées par l'attributäire, le 
"Conseil de préfecture en fixe le montantet prescrit la vente aut 
Ænchères publiques, à la date par lui fixée; aux clausés et condi- 
tiôns imposées au concessionnaire primitif. k 

L’attributa ire déchu reste en possession jusqu’au jour % la 
vente. 

Paiinéicaion a lieu par vôie: administrative: Sont site à ÿ: 
"concourir tous enchérisseurs d’origine européenne, à l'exclusion 
dePattributaire déchu et des individus déjà attributaires de térres 
domaniales. 

Ee prix de l'adjudication, sous déduction des frnis et cbripes- 
sation faite des charges, s'il y a lieu, est dévolu à l’attributaire 
déchu ou à ses ayants cause jusqu’à concurrence du montant des 
améliorations réalisées par lui. En cas d'insuffisance, le conces- 
sionnaire déchu ne peut réclamer aucune indemnité. 

Le surplus, s'il y en a, est versé au Trésor public.. 

“Art. 21.— Si le concessionnaire contre lequel la déchéance est 
prononcée a hypothèqué dans les conditions énoncées au titre 
IT; l'immeuble à lui concédé, l’arrèté de déchéance est notifié au 
prêteur, qui a un délai de trois mois à partir du jout de ladite 
motification pour requérir la vente dudit immeuble. 

L'adjudication a lieu dans les formes et conditions prescrites 
à l’article précédent. 

Le prèteur exerce sur le prix des droits de préférence: résul- 
tant de l’hypothèque consentie à son profit, sans que l'Etat 
puisse se prévaloir de la cause de résolution qui résulterait aux 
termes de l’article 2125 du code civil de la déchéance prononcée 
contre l’emprunteur. 


‘ 


TITRE V 

De la délivrance du titre définitif de propriété 
Aït. 22. — À l'expiration dé la période quinquennale qui Suit 
1 concession provisoire, le concessionnaire à charge de résidence 
Ou Son ayant cause régulièrement investi adresse, suivant le ter- 
ritoire, au Préfet ou au Général commandant la division, une 

demande en délivrance du titre définitif de propriété. 
Le concessionnaire dispensé de la résidence en vertu dé Var- 
æicle 4 joint, à l'appui de sa demande, l'état descriptif de la 
# n actuelle de la terre concédée et le ste des travaux 

… exécutés. 

Un récépissé de la demande et dés pièces qi y. sont jointes 
il y a lieu est délivré au demandeur par le secrétariat général 

de Ja préfeéture ou par lé bureau civil de la division. 
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TITRE VII 
De l'aliénation des terres domaniales par la voie de la vente 


Art. 26. — Le Gouverneur général est autorisé à prescrire, 
arrêtés rendus en Conseil de Gouvernement, la vente aux 
enchères publiques : 

1° De lots de fermes situés dans des lieux qui ne peuvent se 
prêter à la formation d’un village ; 

2" Des terres qui, dans leur état actuel, ne peuvent être utili- 
sées qu’au pacage. a 

Les arrétés déterminent les conditions de la vente et la conte- 
nance des lots. 

Toutefois, l'étendue des lots de fermes est limitée aux maxima 
prescrits par l'article 1‘r;fcelle des lots de terres impropres à la 
culture peut être fixée sans maximum en raison de l’usage auquel 
elles peuvent être affectées. 

Tous les enchérisseurs d’origine européenne sont admis à 
. l'adjudication. ‘ 

Art. 27. — Le Gouverneur général peut également, le Conseil 
de Gouvernement entendu, ordonner la vente, soit aux enchères, 
soit de gré à gré, aux conditions qu’il détermine, et sans conditions 
d'origine pour les acquéreurs, des lots dits industriels à former 
dans les centres de population. 


TITRE VIII 


De l'interdiction temporaire de vendre aux indigènes non 
naturalisés les terres d'origine domaniale 


Art. 28. — Il est interdit à tout individu devenu propriétaire 
d'une terre d’origine domaniale, par l’un des moyens énoncés 
au présent décret, à l'exception du cas prévu par l'article 27, de 
la vendre ou céder, sous quelque forme que ce soit, aux indigènes 
non naturalisés, pendant une période de vingt ans si elle provient 
de lots de fermes, etde dix ans si elle provient de lots de village. 

Ces délais partent du jour de la concession définitive indiqué 
sur le titre de propriété. 

Art. 29. — Les ventes faites, dans les délais fixés par l’article 
précédent, aux indigènes non naturalisés, sont nulles et de nul 
effet. Les terres quien auraient fait l’objet sont reprises entre 

les mains des acquéreurs, à la diligence de l'administration du 


= — 


eurbail à titre de garantie, leur demande doit être accompagnée 
de la quittance régulière desemprunts contractés, ou du consen- 
tement des préteurs bénéficiaires du transfert. 

 Àrt. 33. — Les dispositions de l’article précédent ne sont pas 
applicables aux conventions antérieurement passées avec les s0+ 
ciétés et entreprises de peuplement ou de construction. Celles 
_de ces conventions qui sont en cours d'exécution continuent à 
- recevoir effet suivant leur teneur. 

Art. 34. —. Les titresitant provisoires que définitifs de conces- 
sions consenties en vertu des titres [*r, V et VI du présent décret, 
- ainsi que les actes de cession et d’adjudication dans les cas pré- 
xus aux titres II, III et IV, sont visés pour timbre et enregis- 
trés gratis. ÿ 

Ils sont transcrits sans autres frais que le salaire du conser- 
vateur et les droits de timbre, le tout à la diligence de l’admi- 
_nistration de l'enregistrement et des domaines, maïs aux frais du 
titulaire, qui doit déposer préalablement la somme présumée 
nécessaire entre les mains du receveur de l'enregistrement de la 
_ situation des biens. | 
_ Art. 35. — En cas de déchéance du concessionnaire au cours 
de la période de concession provisoire, ou s'il n'obtient pas la 
propriété définitive, la terre concédée fait retour au domaine 
libre et franche de tout recours de la part du concessionnaire 
où de ses ayants cause à quelque titre que ce soit, sauf, en ce qui 
concerne les hypothèques qui auraient été consenties dans les 
. conditions du titre III, les effets déterminés par les articles 21, 
23 $ 4, et 31 $ 4. 

Toute À à Fire qui aurait été consentie par le concession- 
naire en debors des conditions et des formes énoncées auxditS 
. articles est radiée à la requête de l'administration des domaines» 
sur le vu, dans le premier cas, de l'arrêté de déchéance et d’une 
déclaration du Préfet ou, suivant le territoire, du Général com- 
mandant la division, constatant que ledit arrêté est devenu 
définitif, et, dans le second cas, sur le vu d'une déclaration des 
mêmes autorités constatant le rejet définitif de la demande en 
_ délivrance du titre de propriété. 

- Si les hypothèques ont été consenties par application des arti- 
cles 12 et 13, la radiation ne sera opérée qu'après l'expiration du 
… délai fixé par l’article 21. 

. Art. 36. — Le Journal oficiel de l'Algérie publie chaque tri- 
mestre l'état nominatif des personnes admises comme attributai- 
res de terres domaniales:dans les diverses conditions du présent 
- décret, ainsi que la désignation des lots affectés à chacune 
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DANS LE FUTUR 


DÉPARTEMENT DU CHÉLIFF 
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(Extraits du journal l'Akhbar, des 22, 23, 25, 26,27, 28, 29, 30 mai, 
2, 4 juin 4880. 
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COMITÉS DE COLONISATION 


NOTES 
SUR LA COLONISATION 


DANS LE FUTUR 


DÉPARTEMENT DU CHÉLIFF 


————— 
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Si nous avons pris pour cadre de notre travail 
ce que nous appelons le fatur département du 
Chéliff, c'est qu’une nouvelle division départe- 
mentale nous parait devoir s'imposer non-seule- 
ment en raison de l'extension prochaine du 
” territoire civil, mais aussi en raison de la néces- 
sité de procéder le plus tôt possible à l’étude 
d’un plan d'ensemble de colonisation. 

Personne n’ignore que dans l’état actuel des 
choses, les trois départements algériens sont trop 
étendus, et qu’un préfet, s’il veut bien adminis- 
trer et bien étudier les besoins de son dé- 
partement, devrait passer la plus grande partie 
de son temps en voyage. Qùe sera-ce lorsque le 
territoire civil sera augmenté de 5 millions 
d'hectares ? 

Nous reviendrons plus loin sur cette ques- 
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tion. La valeur de nos propositions sera mieux 
appréciée lorsque nous aurons fait connaitre ce 
que comporte l'administration, et l'étude et l'exé- 
eution d’un programme pour la mise en valeur 
d'un territoire destiné à former l’une de ces di- 
visions dont la superficie est considérable) en= 
core, mais dont les limites sont indiquées par 
des considérations administratives, économiques 
et géographiques. 

Ces limites s’étendent de l'arrondissement de 
Milianah à l'arrondissement de Mostaganem ; 
elles renferment le bassin du Chéliff, et celle 
magnifique vallée formée de terres de transport 
et d’alluvions d'une richesse incomparable. 

Nous venons de faire une étude assez miqu- 
tieuse de l’état de la colonisation dans une par= 
tie de cette contrée qui peut, dans un avenir 
prochain, si l’on veut faire le nécessaire, deve- 
nir un admirable pays de production, déjà doté 
d'une voie ferrée qui le traverse de l'est à 
l’ouest. 

Mais, pour atteindre ce but, il faut cesser de 
faire de la colonisation à bâtons rompus ; il fant 
un programme sagement et largement Conçu, un 
plan d'ensemble et une exécution régulière, des 
crédits assurés. If faut, en un mot, abandonner 
les procédés suivis jusqu’à présent, procédés 
ruineux et funestes aux intérêts de l’Algérieret 
des populations qui viennent s’y établir. L 

En pénétrant dans le futur département du | 
Chéliff, le premier village de création récente que 
l'on rencontre est l’Oued-Dzeboudj. Il: se com- 
pose de 20 feux, touche à la voie ferrée qu'il ne 
peut aborder qu'en franchissant une distance | 
d'environ 20 kilomèfres par une mauvaisé ronté, 
impraticable en hiver, et qui conduit à la gare de 
Bou-Medfa. Les habitants de ce village sont con- 
damnés à une existence misérable; ils ne pour- 
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ront que végéter pendant longtemps et jusqu’au 
moment où l’on aura reconnu que des centres de 
20 feux ne peuvent vivre de leur propre exis- 
tence, el qu'il faut cesser de créer des hameaux. 
Alors on songera à faire pour l'Oued-Dzeboudj, 
ce que: l’on fait pour des centres anciennement 
eréès : on procèdera à son agrandissement. 

ILeut élé préférable de faire tout de suite le 
nécessaire. C’est un procédé déplorable que ce- 
lui qui consiste à organiser la misère, pour re- 
chercher ensuite les moyens de la faire dispa- 
raitre. Du moment que l’on a reconnu la néces- 
sité de.créer un centre de population sur un 
point donné, il faut que ce centre soit établi 
dans de sérieuses conditions de réussite, et. si 
les moyens manquent, il. vaut mieux s’abstenir. 
On ne progresse pas en travaillant mal, on re- 
cule, au contraire. 

Certes, l'Oued-Dzeboudj est un point bien 
choisi. [1 se recommande par des considérations 
stratégiques, et ce village placé sur un point 
plus élevé, eût parfaitement commandé et pro- 
têgé la voie ferrée et le pays d'alentour. Pour- 
quoi, alors, l'avoir placé si bas et l'avoir fait si 
petit? On a perdu de vue que, partout où l’on 
fonde un centre de population, en Algérie, on 
doit poursuivre ce double but : créer la force 
défensive par l'installation de la force produc- 
tive. 

Le centre de l'Oued-Dzeboudj aurait dû com- 
prendre un territoire de culture de 3,000 hecta- 
res divisé en 60 lois de village de 30 hectares 
chacun, et 20 lots de ferme de 60 hectares. Les 
lots de village concédés à titre gratuit et ceux 
de, ferme vendus. Ces derniers devant prendre 
une plus-value réelle, par la création du centre 
dont ils sont voisins et dont ils dépendent, le 
prix de la vente aurait couvert en tout ou partie, 
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la dépense pour les acquisitions qu'il aurait 
fallu faire à l'amiable ou par voie d’expropria- 
tion. 

Dans ces conditions, on aurait fait une œuvre 
viable, on aurait constitué une véritable force, 
par l'agglomération de + à 500 individus travail= 
leurs, producteurs et consommateurs. Les fer— ! 
mes vivent du village, le village vit des fermes: 
Le petit commerce, les petites industries peus 
vent s'établir dans un milieu ainsi composé: 

Nous voyons à l'Oued-Dzeboudj des bâti- 
ments communaux, l’église, le presbytère, l'éco- 
le, des travaux d'installation. Les dépenses ‘eus- 
sent-elles été plus élevées, si ces bâtiments de- 
vaient être à l’usage d’une population cinq fois 
plus nombreuse ? IL est évident que non. 

D'un autre côté, la création d’un centre de 80 « 
feux, en y comprenant les fermes, n'aurait-elle 
pas facilité l’établissement d’une gare dans le 
voisinage immédiat du village ? Ou bien encore, 
l'amélioration de la route qui conduit à Bou- 
Medfa n’aurait-elle pas pu avoir lieu beaucoup 
plus facilement au moyen des prestations d'une 
population plus nombreuse, d’un budget comm 
munal plus élevé et du concours du département ! 
qui ne peut être mesuré qu’en raison de l'impor= 
tance des intérêts à servir ? 0 


En résumé, à quelque point de vue quelon! 
envisage la question, on conclut par la condame : 
nation du systéme des petits centres, et l’on ne 
peut que s'étonner qu'après tant d'années 
d'expériences, l'on en soit encore à faire de paz 
reilles écoles. | 
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En quittant l’oued Dzeboudj, on peut, par un 
chemin de traverse qui ne laisse rien à désirer 
sous le rapport du pittoresque, gagner la station 
d’Adélia, cette gare de l'avenir où personne ne 
monte, où personne ne descend pour le moment. 
Elle a été créée en prévision de létablissement 
de la route qui doit relier plus directement: Mi- 
lianah à la voie ferrée et faciliter les communi- 
cations de cette ville, ainsi que l'exploitation des 
mines du Zaccar. 

Si vous avez bon pied et bon œil, vous pouvez, 
partant d’Adélia, gagner Milianah par un chemin 
de chèvres qui y conduit, et vous rendre compte 
du tracé que doit suivre la route projetée. 

L'exécution de cette route devra certainement 
améliorer la situation de Milianah dont les inté- 
rêts ont été si profondément atteints depuis 
l'ouverture de la gare d’Affreville. Mais ce n’est 
là qu'un palliatif qui ne saurait détruire le mal, 
l’état de consomption dont souffre cette char- 
mante ville que nous avons vue jadis si animée, 
si prospère. 

Le remède doit surtout consister dans le dé- 
veloppement de la colonisation autour de Milia- 
nah, de manière à en faire le centre d’un pays 
de production dont elle sera le débouché et le 
marché ; nous pouvons dire un marché impor- 
tant pour les vins et les amandes, et comme 
appoint: les fruits frais. 

A droite et à gauche de Milianabh, se développe 
un territoire assez restreint, il est vrai, mais 
éminemment propre à la viticulture et à l’arbo- 
riculture, c’est-à-dire sur lequel peut s’établir 
une population très compacte pouvant produire 
beaucoup sur peu d’espace. : 
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D'autre part, à une distance qui n’est pas trop 
éloignée, sur la route de Milianah à Cherchell, 
on rencontre un magnifique pays de culture, 
présentant une superficie d'environ 12,000: hec= 
tares, dont moitié à peu près, si les renseignez 
ments qui nous ont été fournis sont exacts, ap- 
partiennent à l'Etat 

On pourrait établir, sur ces 12,000 hectares; 
quatre forts villages el environ 80 fermes, en 
suivant les procédés que nous avons indiqués, 
dans l'examen critique, touchant le centre de 
l'Oued Dzeboudij. 

Ces fermes et ces villages auraient leurs dé- 
bouchés par Milianah, et contribueraient puis- 
samment à rendre à celle-ci son ancienne activité 
commerciale. | 

D'un autre côté, si l’on examine la questio 
au point de vue politique, on ne peut mécon- 
paitre la nécessité de pénétrer au cœur du pays 
dont il s’agit et de s’y établir fortement. L'élé- 
ment civilisateur le plus énergique, infaillibles ! 
même, c’est la colonisation. L’hésitation ne 
saurait être permise devant les raisons multiples, 
les considérations de l’ordre le plus élevé qui 
ordonnent d'introduire rapidement et partout'oi 
faire se peut, l'élément français au milieu de la 
race indigène.‘ | 

Nous nous sommes entretenu à ce sujet avec” 
plusieurs habitants de Milianah. Nous les avons! 
engagés à former un Comité de colonisation et à 
entreprendre l'étude de toute les questions dont 
la solution peut seule rendre à leur ville son an- 
cienne prospérité. 

Ce Comité peut être composé d'éléments très 
sérieux, de personnes connaissant bien le pays 
cttrès aptes à étudier el à formuler un pro- 
gramme de co'onisation. L 

Nous leur donnons le conseil, qui sera enten= 
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du, nous l’espérons du moins, de s'occuper, par 
eux-mêmes des intérêts, de l'avenir de leur cir- 
conscription. Nous ajouterons que leur œuvre ne 
sera pas une œuvre isolée, une exceplion ; que 
des Comités sont déjà organisés, que d'autres, 
s'organisent, et que le but que nous poursui- 
vons est de faciliter, de déterminer l'étude d'un 
plan, d'ensemble, de .porter la lumière sur le 
côté vrai, le côté dominant de la question algé- 
rienne. 

Le jour où les idées du Gouvernement et des 
Chambres seront fixées sur ce point ; le jour où 
la pensée d'un vaste programme de mise en va- 
leur du territoire algérien sera admise et se sera 
introduite dans l'esprit de tous, ce jour-là, nous 
n'aurops plus à craindre l'instabilité de Gouver- 
neurs généraux venant, tour à tour, appliquer 
leurs systèmes différents, chacun s'ingéniant à 
détruire ce qu'a fait son prédécesseur, et rendant 
ainsi plus formidable le chaos dans lequel s’écra- 
sent les destinées d’un grand pays. 

Nous pensons que nos vues seront partagées 
par les: habitants de Milianah, et nous allons 
quitter cette ville pour descendre dans la plaine 
du Chéliff. | 

Ce ne sera pas, cependant, avant de nous ren- 
ure une dernière fois sur la terrasse, d'où l'on 
découvre lesvastes horizons, le merveilleux pano- 
rama qui,se déroule sous les yeux et permel 
d'embrasser d'un seul coup d'œil le splendide 
pays dont nous allons nous occuper. 


ul 
Les circonstances qui ont cansé la ruine de 
Milianah ont délerminé la prospérité, la trans- 
formation d’Affreville, autrefois simple lieu de 
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halte, aujourd'hui centre commercial important 
et devenu le point vers lequelconvergent les pro= ” 
duits du Haut Chéliff, du pays de Teniet-el="" 
Haâd ét de l'Ouest du département d'Alger.” """ 
Ilest à craindre, cependant, qu'au moment" 
où seront établies les voies ferrées perpendicu= "1 
laires à la mer, l’avenir de cette jeune ville nerso""" 
trouve brusquement arrêté. C’est une éventualité 
qu’il faut prévoir et à laquelle le développement 
de la colonisation dans le rayon d'Affreville” 
pourra seul porter remède. La contréé s’y prête ! 
admirablement et nous considérons qu'un Comité." 
devrait être créé dans cette circonscription d'une 
assez grande étendue. Il ya, de ce côté, des 
questions importantes à résoudre ‘et dont la 802 
lation appartient, en partie, à l'initiative privée" 
Nous y reviendrons tout à l'heure et nous allons” | 
au préalable jeter un coup d’œil d'ensemble sur 
la plaine du Chéliff. He" 
Cette plaine, traversée dans toute sa longueur” 
par le fleuve dont elle porte le nom, présente, en 
y comprenant la plaine de la Mina avec laquel= 
le elle se confond, une superficie d'environ” 
200,000 hectares Son sol, formé dé terrains " 
d’alluvions et de terres de transport, est d'une" 
richesse remarquable. Toutefois, un climattrès! 
sec, des pluies”*d’hiver rien moins qu'abondantés, " 
le plus souvent tardives, des chaleurs précoces,» 
constituent des conditions très défavorables pour” 
cette contrée qui pourrait être un véritable gre= 
nier d’abondance et demeure un pays pauvré, l 
un pays où les cultures hivernales, les seules 
possibles, dans l’état actuel, ne réussissent, en 
moyenne, qu’une année sur cinq. ouY 
Cependant, la nature comme presque toujours, 
a placé le remède à côté du mal. L'Oued Chéliff ” 
et ses affluents, notamment ceux de la rive gau- 
che, offrent au génie de l’homme le moyen de 
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remédier à cet état de choses. L'aménagement 
de leurs eaux permettrait de fournir à l’agricul- 
ture des volumes d’eau considérables dont le 
bénéfice direct s’étendrait sur environ 80,000 
hectares pour les cultures hivernales. Le cin- 
quième de cette surface pourrait recevoir les 
eaux pour les cultures estivales. 

Nous trouvons dans un ouvrage de M. Lamai- 
resse, ancien ingénieur en chef de l’arrondis- 
sement d'Orléansville, les indications suivantes 
sur les travaux hydrauliques qui pourraient être 
exécutés. 

Barrage de dérivation sur la rive droite du 
Chéliff en aval d’Amourah, au lieu dit les 
Djendel: surface irrigable en hiver, 40,000 hec- 
tares. 

mi il sur l'Oued Deurdeur, af- 
fluent de la rive gauche, surface arrosable : : 
15,497 hectares en hiver, 3,000 hectares en été. 

Barrage-réservoir sur l'Oued Rouna, affluent 
de la rive gauche surface arrosable : 6,269 hecta- 
res en hiver, 2,000 hectares en été. 

Barrage-réservoir sur l’Oued Fodda, affluent 
de la rive gauche, surface arrosable : 6,000 hec- 
tares, en hiver, 2,000 hectares en été. 

Barrage-déversoir du Chéliff, eu amont de Pon- 
teba, surface arrosable : 42,000 hectares-en hiver, 
3,000 hectares en été. 4 

Barrage-réservoir. sur l'Oued Sly, affluent de 
la rive gauche, surface arrosable : 5,600 hectares 
en hiver, 2,960 hectares en été. 

Enfin, des travaux de moindre importance à 
exécuter sur l'Oued Kkamir, l’'Oued bou Khali, 
l'Oued Ouaran et l'Oued Raas, affluents de la 
rive droite, permettraient l'irrigation de 2,640 
hectares en hiver et de 1,940 hectares en été. 

A cette nomenclature, il convient d'ajouter les 
barrages-réservoirs que l’on pourrait établir sur 
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l’oued Riou et sur l’oued Djidiouïa, "et dont les 
projets ont étéétudiés par le service des Ponts=et= 
Chaussées du département d'Oran. Nous ne con= 
naissons pas exactement la superficie des Æterri= 
toires qui pourraient être arrosés, mais ellenest 
suffisamment élendne et correspond certaine 
ment avec l'importance des travaux à exécuter: 
Telest l’ensemble des travaux à fairempour 
la mise en valeur de la plaine du ChélifBes 
dépenses qu'elles doivent entrainer sont célles 
en rapport avec le résultat à obtenir 2? mm 
Estimons ces dépenses à 30 millions de franes; 
ce chiffre est exagéré assurément ; nous le” 
nons pour base néanmoins et nous allons dé- 
montrer ce que l’emploi de cette sommepour- 
rait produire. nb | 
La plus-value dans la production des 80,000 
hectares irrigables ne saurait être estiméeà moins 
de 200 francs en moyenne par hectare pour l'en 
semble des cultures hivernales et estivales; soit, 
au total, une augmentation annuelle dela pro: 
duction agricole de 46 millions dé francs, c'est= 
à-dire la moitié du capital dépensé pour Lexé- 
cution des travaux. . eV 
Nous laissons de côté les bénéfices que l'agnis 
culture pourra retirer par l'élevage et Pengrais 
du bétail devenus faciles par la création des 
prairies artificielles qui donneraient, dans cette 
contrée, de 6 à 7 coupes par an M | 
Nous ne parlerons également Me pour mé- 
moire des ressources que rencontrera Pindus- 
trie dans les forces motrices créées sur les cânaux 
principaux d’un vaste réseau de canalisation 4 
forces motrices indispensables dans un pays de 
grande production où le combustible fait défaut. 
Il est une autre considération qu’il ne faut pe 
perdre de vue, c'est que des plantalions seroni 
faites sur tout le réseau de canalisation, et qu'el- 
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les auront pour effet de modifier sensiblement le 
elimat de la plaine du Chéliff ; de déterminer un 
abaissement.de la température et de changer le 
régime des eanx pluviales, en attirant les mas- 
ses-nuageuses qui, le plus souvent, se divisent 
en deux courants, se répandent à droite et à gau- 
che sur le faite des montagnes, et laissent la 

laine absolument à sec 

Enfin, la plus-value de la terre, elle-même, 
peut, sans exagération, être évaluée à une 
moyenne de 500 francs par hectare pour l’en- 
semble des 200,000 hectares appelés à bénéficier, 
directement ou indirectement, de cette œuvre 
considérable de transformation. Cette plus-value 
atteindra-donc, si elle ne le dépasse, le chiffre 
de 400 millions de francs, et l’on peut, dès lors 
supputer ce que produira, plus tard, à l'impôt 
foncier, la plaine du Chéliff, au moment où cet 
impôt. sera établi en Algérie. 

Nous allons maintenant examiner dans quelles 
conditions les travaux doivent être exéculés ; 

uelle doit être la part de V’Etat comme initia- 
live et comme dépense, et sous quelle forme il 
convient de faire appel à l'initiative de l’agricul- 
ture, et quelle part de la dépense celle-ci peut 
supporter. 
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IV 


Il est nécessaire que nous ouvrions ici une 
parenthèse, el nous ne saurions entrer plus avant 
dans notre sujet sans avoir parlé des moyens 
flaanciers qui permettraient d'exécuter les grands 
travaux publics destinés à la mise en valeur du 
territoire algérien. 

Lorsqu'il s'est agi de compléter le réseau des 
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voies ferrées et fluviales de la France, et dedoter 
le pays des moyens d'irrigation qui en ral enri- 
chir l’agriculture, qu’a-t-on fait ? Onacréé une 
institution nouvelle ; on a fondé une caissewde 
crédit ouverte par la France à la France elle 
même; c’est-à-dire on a créé un crédit. Foncier 
pour l'Etat qui emprunte en vue de l'exécution 
de travaux publics ; travaux ayant pour efet de 
développer la richesse publique, le bien-êtfe gé- 
néral et d'augmenter les reveuus de lemprun- 
teur qui peut, ainsi, facilement payer l'intérêt et 
l'amortissementdes sommes qu'ildoit au prêteur. 

Nous voulons parler du 3 p. 0J0. amortissable. 
Cette combinaison financière.et le programme de 
travaux publics auquel elle se rattache, indiquent 
chez ceux qui les ont conçus, les véritables -qua- 
lités d'hommes de gouvernement. On ytrouve 
cette hauteur de vue, cette largeur et. cette har- 
diesse de conception que l’on doit posséder lors 
que l’on accepte de diriger les destinées d'an 


pays. 

C’est par le 3 0/0 amortissable que cette grande 
question des travaux publics, en France, varse 
résoudre, c'est également par le 3 0/0 amortissa= 
ble que la même question, en Algérie, gent ne 
doit être résolue. 

Des considérations absolument du même or- 
dre doivent y conduire. S'appliquerau peuple= 
ment rapide de l'Algérie, en préparantcespays 
pour l'installation d'une grande forceproduetrive, 
nous l'avons dit déjà (4) et nous le répétons i ici, 
c’est répondre à une raison d'Etat, c’est viser au 
développement de la puissance agricole commer- 
ciale et industrielle de la France. 


(1) Voir les ne de l'Akhbar des 4, 25 et 26 pere 
bre 1879 : Considèralions sur la mise en valeur one 
territoire algérien. TTL 


Nous sommes profondément convaincu que 
celte idée fera son chemin, et c’est pour qu’elle 
pénètre dans l'esprit du Gouvernement et des 
Chambres, que nous avons publié, il y a quel- 
ques mois, la préface que nous venons de rap- 


er. 

"Aujourd’hui, nous entrons dans le cœur du 
sujet par cette étude sur la colonisation, en pre- 

nant pour cadre une des parties de l’Algérie qne 
nous qualifions de futur département du Chéliff. 

Le lecteur connait maintenant notre pensée, 

nôtre objectif, et nous pensons qu’il nous suivra 
avec plus d'intérêt et ne s’effrayera pas des chif- 
fres qu’il va rencontrer dans ce travail. 

Nous pouvons donc reprendre notre sujet et 
passer à l'examen des conditions dans lesquelles 
S travaux d'irrigation doivent être exécutés en 

rie. 

ous devons déclarer que nous sommes, en 
principe, absolument apposé au procédé qui ten- 
drait à confier ces entreprises à des Compagnies 
industrielles exécutant les travaux et vendant les 
eaux aux usagers. L'intervention de ces Compa- 
gnies auräit pour effet inévitable d'élever le prix 
de revient du mètre cube d’eau. Toute entrepri- 
se, tout capital engagé veut et doit rechercher 
ua bénéfice qui sera payé par l’usager ou par 
l'Etat, si celui-ci fixe un maximum pour le prix 
de l’eau, et fournit aux Compagnies, soit une 
garantie d'intérêt, soit une subvention. 

D'autre part, l'on créerait deux intérêts oppo- 
sés : celui du vendeur et celui de l’acheteur ; 
c’est-à-dire une situation mauvaise, préjudicia- 
ble au plus haut degré ; on verrait le vendeur 
détenant un produit sur l'emploi duquel repose la 
fortune de l’agriculture, et, à l’abri de toute con- 
currence, pouvant faire passer sous les fourches 
caudines de son exploitation l’usager qui ne 
peut s'adresser ailleurs. 
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Quant au système mixte qui laisserait à des 
associations syndicales le soin d'achever lestra- 
vaux commencés par l'Etat, nous le considérons 
comme excellent en France où la populationest 
homogène, parfaitement gronpée, où lassielte 
de la proprièté est complète. Mais, en Algérie,où 
ces conditions n'existent pas, nous sommes per- 
suadé que l’oñ échouera chaque fois que lon 
voudra constituer des syndicats dont le-premier 
acte serait de contracter un emprunt. En outre, 
trouvera-t-on un prêteur, et à quelles condi- 
tions, à quel taux prétera-t-il ? zH£X 

Il y a vingt années que nous étudions celle 
question, et quels que soient les progrès accom- 
plis dans ce pays pendant celle période, lesdif- 
ficultés restent les mêmes et nous les déclarons 
insurmontables pendant longtemps encore.” 

Le procédé vrai, réellement pratique etsqui 
répond le mieux à la nature des entreprises dont 
il s’agit, à la situation de l’agriculture et à l'état 
d'un paysen formation, c’est l'exécution, “an 
compte de l'Etat, par voie d’adjudication, de 
l’ensemble des travaux qui permettraient 18 
ner les eaux d'irrigation en tête des propri 
de chaque usager. 177 

L'Etat a-t-il un intérêt direct, palpable à sen: 
gager dans celte voie ? Oui, à la condition. 
pendant, que l’utilité de l'œuvre anra été j 
fiée par les engagements formels des délenteurs 
du sol ; engagements qui assurent l'emploi des 
eaux d'irrigation et le payement des taxes desli- 
nées à couvrir les frais d'exploitation des assos 
ciations syndicales et à rembourser, par an: 
une partie des sommes dépensées pour l 
tion des travaux. id 

Dans les numéros de l’Akhbar des 5 juillet/26. 
et 28 septembre 1879, traitant la qu du 
Barrage de l’Oued Hamis, et dans les n 
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des 47 et 18 mars 1880, où nous avons examiné 
l'entreprise du Barrage du Chéliff, nous avons 
développé notre pensée à ce sujet, et indiqué 
dans quelles conditions peuvent se constituer les 
“associations syndicales. Nous croyons inutile de 
nous répéter ici, et nous nous bornerons à pro- 
tester contre une théorie, véritable hérésie, qæe 
nous avons entendu soutenir dans les hautes 
sphères gouveraementales, dans le cabinet d’un 
conseiller du Gouvernement général, comme 
aussi dans les bureaux de la direction des Tra- 
vaux publics. 

Cette théorie consiste à considérer les travaux 
d'irrigation comme n’ayant qu'un caractère d’in- 
térêt privé, et ne présentant qu'un intérêt relatif 
pour l'Etat dont le concours doit être limité. 

Nous nous plaçons à un point de vue diamé- 


tralement opposé, et, certes, nous ne nous éga- 


rons pas quand nous affirmons que, lorsqu'il s’a- 
git de la transformation d’un territoire, de l’aug- 
mentation, dans une proportion considérable, de 
la production agricole, il s’agit, en même temps, 
de l’augmentation de la fortune publique, et que 
le but à paursuivre réclame impérieusement, et 
dans la plus large mesure, le concours de l'Etat; 
concours qu'on ne saurait refuser ou accorder 
parcimonieusement sans atteindre et porter un 
préjudice réel aux intérêts généraux. 

La valeur de la terre n'est-elle pas le crité- 
rium, la marque la plus certaine de la richesse 
d’un pays? Si l’on compare, alors, la valeur 
d’une terre sèche et celle d’une terre arrosable, 
on ne peut plus hésiter à classer comme d'intérêt 
public, tous les travaux ayant pour objet l’amé- 
nagement des eaux d'irrigation. 

ous concluons donc en disant que la trans- 
formation de la plaine du Chéliff, qui ne peut 
être oblenue autrement qu’en la dotant des 
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moyens d'irrigation embrassant une superficie 
de 80,000 hectares, serait une entreprise féconde 
en résultats. Le programme de colonisation, 
dans cette contrée, doit doné comprendre l'a- 
ménagement des eaux pour chaque zone pouyant 
être arrosée par les eaux du Chéliff ou de ses 
affluents, sous la réserve, toutefois, que les dé- 
tenteurs du sol, ainsi que nous l'avons dit plus 
haut, s’engageront à payer la taxe fixée DAFRQe 
d’eau annexée à la Lerre et devenue partie inté- 
grante de la propriété. à 
Nous allons maintenant examiner les Condi- 
tions particulières que présentent les diverses 
zones d'irrigation formant les diverses fractions 
rénfermées dans le cadre du programme Concer- 
nant la mise en valeur de la plaine du Chélifr, 
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Le premier des projets indiqués dans le tra- 


vail de M. l'Ingénieur en chef Lamairésse, est le 
barrage déversoir à établir sur la rivé droite du 
Chéliff, en aval d'Amourah et que nous appelle- 
rons le barrage du Djendel. Il desservirait une 
zone de 34 kilomètres de longueur, sur une Jar- 
geur moyenne de 3 kilomètres, soit une surf 
de 10,000 hectares, présentant une décliité 
régulière et des facilités d’exécntion assez remars 
quables pour la canalisation. Trois centres de 
population anciennement créés, Ain-Sul! n, Af- 
freville et Lavarande y existent déjà ; il est ques» 
tion d’en etablir de nouveaux. AE 
Vient ensuite le projet de Rarage HAS oir à 
établir sur POued Denrdenr et destiné à Pi 
tion d'un territoire de 45,197 hectares 
sur la rive gauche du Chélif, littérale 


face la zone d'irrigation du Djendel, il LR 
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pas un seul centre de population, et celle vaste 
étendue n’est pour le moment occupée que par 
_ des fermes isolées. 

._. Untiers environ de la surface est entre les 

- mains d’un groupe de propriétaires ayant à sa 

tête un ancien mussionnaire en charrues, envoyé 

ici par le gouvernement impérial et quia su la- 
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Le résultat le plus réel de sa mission a été de 


créer des difficultés très sérieuses à l’administra- 
. tion, dans les efforts qu’elle voudra faire en vue 
de la colonisation dans cette contrée. 

. La zone d'irrigation du Djendel et celle de 
l'Oned-Deurdeur ne sont séparées que par le 
Chéliff. Elles se raccordent exactement à leurs 
deux extrémités, et, quoique s'alimentant à des 


sources différentes, on peut dire qu’elles ne for- . 


ment qu’un seul et vaste territoire arrosable. 

Nous appuyons sur ce point, attendu que la 
zone du Djendel suffisamment alimentée pendant 
” l'hiver et le printemps, pourra ne pas avoir d’eau 
pour les irrigations d'été, car il faudra réserver 
_les droits acquis à la zone d'irrigation du barra- 

ge établi sur le Chéliff, en amont de Pontéba. 
.. La zone de l’Oued-Deurdeur, au contraire, 
alimentée par un réservoir ayant une capacité de 
31 millions de mètres cubes, disposera d’un volu- 
me d’eau excédant ses besoins pour les irriga- 
tions d’été, et. il est possible que les études fas- 
sent reconnaitre la possibilité de faire passer cet 
excédent sur la rive droite du. Chéliff, de ma- 
nière à fournir à une partie de la zone du Djen- 
del, les eaux d'irrigation d'été qui pourront lui 

manquer, ainsi que nous le prévoyons. 

Le mémoire que nous consultons pour faire 
_hotre travail donne le chiffre approximatif des 
dépenses pour l'exécution des travaux. Nous ne 
croyons pas devoir les produire ici. Ce sont des 


bourer profondément dans le budget de l'Etat. - 


chiffres d’avant-projets qui, le plus souvent, sont 
inférieurs à la réalité, lorsque des études com 
plètes sont venues préciser les dépenses dé l'en: 
treprise. JO "280188 
Toutefois, même en tenant compte debécart 
qui pourra se produire entre les chifires-que 
nous avons sous les veux, êt ceux qui ressorti- 
ront dans les devis des projets définitifs, mous 
n’entrevoyons pas des augmentations : qui ren= 
draient ces entreprises irréalisables. Nous '‘som- 
mes même convaincu, d'avance, que les résultats 
à obtenir, correspondront largement avec la dé- 
ense. , 
Ë Nous nous trouvons donc en présence d’un 
travail d'ensemble dont l’objet est l'irrigation 
de 25,000 hectares, dans un pays où l’avenirde 
l’agriculture est absolument subordonné à l’amé- 
nagement des eaux qui se perdent chaque année, 
Cette importante question nesaurait être ré= 
solue sans l’initiative des populations agricoles 
qui occupent les territoires qu’il s’agit de:trans: 
former. Les besoins de ces populations doivent 
être démontrés autrement que par des théories 
profondément vraies, mais qu’il faut rendre ab 
solument indiscutables en venant, par destengas 
gements, assurer l'emploi des eaux. al 
Cette initiative des intéressés peut seule ‘dé- 
terminer l'initiative de l'Etat, entraîner.et justi- 
fier son action. RESTE 
Pour atteindre ce but, l’organisation d’un co: 
mité à Affreville est chose indispensable. Nous 
recommandons ici, nous indiquons ce que nous 
avons recommandé pour le Hamiz, pour les Is- 
sers, pour le Sebaou, paur la zone d'irrigation 
d’Orléansville, et ce que nous proposerons, téga- 
lement, pour les divers territoires dela plaine 
du Chéliff que nous allons successivement 'lexa- 
miner. | JV uyaS 
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Organisez-vous,  étudiez vos besoins, . faites- 
les connaitre. Faites valoir l'intérêt qu'il:y a à 
leur donner satisfaction ; démontrez. qu'à vos in- 
térêts proprès se rattachent étroitement les inté- 
rêts généraux. | | 

Le Comité d’Affreville devra avoir. pour pro- 
gramme l'irrigation des 25,000 hectares dont il 
s'agit, et l'étude d’un plan de colonisation et de 
peuplement, dans une circonscription plus.êten- 
due et dont, après examen, on. déterminera .les 
limites. 

Le choix d'Affreville comme centre d'action 
du dit Comité est tout indiqué. Nous nous pro- 
posons de revenir bientôt dans cette localité, et 
nous avons lieu de croire que nos conseils se- 
ront entendus. Nous espérons qu’il se consti- 
tuera dans cette circonscription un, nouveau 
groupe, et que nous verrons ainsi se développer 
une institution appelée à rendre de réels servi- 
ces ; institution qui ne peut porter ombrage à 
personne, et que l'administration devrait encou- 
rager, car elle doit y rencontrer de précieux auxi- 
liaires dans l’accomplissement d’une tâche à 
remplir dans un pays où tout est encore à faire 
et à créer. 

Mais, pour que la chose soit ainsi comprise, il 
faut que nos administrateurs soient doués d’un 
esprit véritab'ement démocratique. Possédent-ils | 
prix précieuse qualité ? l'avenir nous l'appren- 

ra. 
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Eo quittant les zones d'irrigation du D'jendel 
et de l'oued Deurdeur, on rencontre presqu'im- 
médiatement une surface de 600 hectares, située 
entre le village de Duperré et le Chéliff, et que le 


#5 


travail que nous avons consulté, indique comme |, 
pouvant être arrosée par les eaux d'un barrage 
déversoir. st Never el 

Nous n'avons que des renseignemênts incom- 
plets touchant les travaux d'aménagement desn 
eaux à exécuter sur ce point, et nous ne pouvons» 
nous rendre compte si, d’une part, la dépense 
que nécessitera la construction d’un déversoir 
en matonnerie et, d'autre part, une surface -ar- 0 
rosable trop restreinte, ne rendront pas l'entre= 
prise irréalisable, par suite du prix de revient du 
mètre cube d’eau que nous entrevoyons ! devoir ! 
être très-élevé. 

C'est un point à élucider et sur lequel nous 
nous bornons à appeler l’attention des habitants” 
de Duperré. Ils devront se concerter et faire les 
démarches nécessaires tendant à ce que des étu- 
des soient faites et permettent de reconnaître le 
côté pratique de la proposition. 
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Eo sortant du territoire de Duperré, on fran- 
chit un espace d'environ 6 kilomètres, composè 
de Lerrains mouvementés, sur lesquels l'irriga= 
Lion n’est pas praticable, mais qui paraissent émis 
nemment propres à la culture de la vigne. 

Immédiatement après ce passage, on. rentre: 
en plaine et l’on aborde les zones d'irrigation 
de l'Oued-Rouïna et de l’Oued-Fodda, d'une 
étendue d'environ #3 kilomètres. La prefnières. 
présentant une superficie de 6,569 hectares.ebula « 
seconde de 6,064 hectares. Men Ir 

Les deux zones se confondent, elles, forments,, 
pour ainsi dire un seul territoire divisé. en,deuxy 
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parties et sur presque toute sa longueur, par le 
Chélifr. 


Le travail de M. l'ingénieur en chef Lamaires- 
sé, fait connaitre qu'un réservoir d’une capacité 
de 30 millions de mêtres cubes, peut être établi 
sur FOued-Rouina, celui à établir sur l'Oued- 
Fodda contiendrait 34 millions de mètres cubes, 

Ces volumes sont. hors de proportions avec 
les besoins des surfaces arrosables dont nous 
avons indiqué plus haut l'étendue. 

En prenant pour base un débit continu de 
0,50 centilitres pour 5 mois d'arrosage d'hiver 
et de printemps, nous trouvons qu'une réserve 
de 4 millions de mètres cubes, serait suffisante 
. pour celle catégorie d'arrosage et pour une sur- 
face de 6,000 hectares. 

Pour les arrosages d’été, nous prenons la 
base de 1 litre continu à la seconde, à raison de 
f hectare arrosé sur 4 heclares, et nous voyons 
qu'une réserve de 2? millions de mêtres cubes, 
suffirait pour cette deuxième catégorie. 

Un total de 6 millions de mêtres cubes livré en 
tête des propriétés suffirait donc amplement pour 
un territoire de 6,000 hectares. Nous doublerons 
ce volume pour tenir comple, en les exagérant, 
des pertes à subir par l’évaporation et Pimbibi- 
tion, et nous concluons én disant que des réser- 
voirs d’une Capacité de 12 millions de mêtres 
cubes, établis sur l’'Oued-Rouïna et sur l'Oued- 
l'odda, répondraient, et au-delà, aux besoins de 
l'agriculture arrivée, dans cette contrée, à l'apo- 
gée dé sa puissance productive. 

La zone d'irrigation de l’Oued-Rouïna ne com- 
prénd'éncore, comme centres de population, que 
lé village de l'Ouéd-Rouïoa en création,'et les 
Villages de St-Cyprien et Ste-Monique, occupés 
par dés ‘orphelins indigènes recueillis par l’ar- 
chevêque d'Alger quilés a élevés, baptisés et 
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dont il a voulu faire des colons, Nous ne savons 
ce que produira dans l’avenir cette population” 
méprisée aujourd’hui par ses anciens coreli= 
gionnaires et, d’un autre côté, vivant absolu= 
ment à part de la population européenne "qui 
la traite un peu en ilotes. C'était à prévoir/et 
nous voyons là, une erreur grave d’un homme 
intelligent que la manie du prosélytisme a égaré: 
Les conditions dans lesquelles est occupé le 
territoire arrosable de l’'Oued-Rouina rendront 
peut-être un peu difficile le mouvement d'initias 
tive nécessaire pour engager l'exécution des tras 
vaux d'irrigation. Cela dépendra absolument des 
idées, des vues, de la bonne volonté de Mar 
chevêque d’Alger qui tient entre ses mainswune 
potable partie du dit territoire. 10 507 
La zone de l’Oued Fodda présente des tondi- 
tions bien plus favorables. Indépendamment du 
grand et beau village qui porte e nomelle 
comprend en outre les centres de Bir”Saf-Saf, 
Ouled Abbès, les Attafs et Carnot, ce dernierten 
création. Ici l’organisation d'un Comité seran fa- 
cile, et nous ne mettons pas en doute qu'un re- 
venu important, constitué par les engagements 
des propriétaires, permettra de détérminér#a 
mise en train des travaux projetés degnis long- 
temps et qui avaient même reçu un Commente- 
ment d'exécution. ù 0 
On trouve aux abords de l'emplacement choï- 
si, pour l'établissement du barrage, plusieurs 
milliers de mètres cubes de caillasse et environ 
3,000 sacs pleins de chaux hydraulique déposée 
là, depuis plus de dix ans, et aujourd'huimpé- 
trifiée, absolument perdue, nous wavonspas 
besoin de le dire. On reconnaît aussi les traces 
d'un chemin de service à peu près disparuçWon 
peut estimer à 300,000 francs les sommes dé- 
pensées en pure perte sur ce seul point. 
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Si on relevait et additionnait d’un bout à l’au- 
tre de. l'Algérie les faits de même nature, on 
arriverait à un nombre de millions fort respec- 
tive,conséquence déplorable d'un système de 
centralisation qui laisse sans contrôle sérieux, 
efficace, la branche du service le plus important 
de PAlgérie et sur lequel repose l'avenir du pays; 
nous avons nommé les travaux publics. 

Si la zone d'irrigation d’Orléansville possède 
depuis plusieurs années un barrage et subit de- 
puis longtemps un véritable supplice de Tantale, 
par suite de lenteurs si profondément regretta- 
ble, apportées dans l'établissement du réseau de 
distribution, on voit à l’'Oued Fodda une situa- 
contraire, mais qui dérive absolument de la mé- 
me manière de faire. lci on a des canaux, mais 
pas de barrage. 

Des réclamations souvent renouvelées ont été 
produites sous diverses formes par les habitants 
de l'Oued Fodda. Nous croyons savoir même 
que l'administration s’est émue de cette siuation 
et que des ordres ont été donnés au chef du ser- 
vice des Ponts-et-Chaussées de l'arrondissement 
d'Orléansville, d'étudier la question. Ce chef de 
service est un conducteur des Ponts-et-Chaus- 
sées à qui l’on a confié la plus grande partie 
de la tâche que remplissait naguëre un ingé- 
nieur en chef secondé par un ingénieur ordi- 
paire. La tâche est lourde. 

Sil'on a voulu faire des économies en sup- 
primant successivement l'ingénieur en chef et 
l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement d’Or- 
léansville, confié depuis à un agent secondaire, 
ces économies ont coûté fort cher, ainsi que 
nous aurons plusieurs fois l’occasion de le dé- 
montrer. 
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Nous arrivons à la zone d'irrigation d'Orléans: 0r 
ville que nous avons déjà examinée ‘danses " 
numéros de l’'Akhbar des 17 et 48 mars dernier. 
Il nous suffira de rappeler les points prineikn 
paux du sujet, dans l’ordre même que nous avons! 
suivi, lorsque nous avons publié cétle étudé/20mn 
Nous avons, en premier lieu, protésté contre "1 
la proposition touchant la répartition du volume? 
d'eau disponible et qui tendrait à livrerauxee 
2,400 hectares de la rive droïte les 7/45°%1de 68m 
volume et à réserver les 8/15% restant aux 9,000 
hectares formant la surface irrigable de la rives 
droite. : 231300 
Cette proposition que la raison et l'équitémm 
condamnent, ne saurait être maintenue en "pré0m 
sence des réclamations les plus légitimes qui seu 
produiront en temps utile et auxquelles il” 
impossible de ne pas faire droit. L l1oagiolé 
Nous avons ensuite établi la valeur du volume =" 
d’eau utilisable, au point de vue des ressources" 
qu’il fournira à l’agriculture, soit pour les: arro=0m 
sages d’hiver et de printemps, soit pour!les'arro2met 
sages d'été. Nous avons fait ressortir que Mes" 
usagers pourraient facilement payer uné:taxe deu“ 
8 francs par unité d'eau, représentant 4/12/0000 
du volume total livrable pendant la premiéretpé"4 
riode, et une taxe de 8 francs pour une 
| unité de 4/12,000° du volume livrable pend L 
la 2° période. D ein846tft 
Ce prix de l’eau, que l’agriculture, aprèstun# 
examen consciencieux, ne’ :saurait considérer 
autrement que comme avantageux, constitueraitin 
un revenu anouel brut de 192,000!fr. qui, réduit 
de 72,000 fr., somme à laquelle on peutestimcrmm 
les frais annuels de l'exploitation syndicale, lais=00 s 


serait encore un excédant de recettes de 120,000 
francs destiné à rembourser à l'Etat, pendant une 
période à déterminer, le montant de la dépense 
qu'il ya/lieu de considérer comme devant être à 
la charge de la terre rendue irrigable. 

Ce résultat, nous l'avons fait remarquer, ne 
saurait, être atteint au début, et nous avons éva- 
luë à.50,000 fr. seulement l’excédant de recettes 
réalisables, à partir de la premiére année de 
la mise en activité du service des irrigations. 

Mais, pour atteindre ce but, il faut résoläment 
s'engager dans une voie différente de celle suivie 
jusqu’àce jour. Il faut suivre la voie vraie, pra- 
tique, que nous avons indiquée à diverses repri- 
ses et. que des études poursuivies pendant de 
longues années, une connaissance exacte des 
hommes ét des choses de ce pays, nous ont dé- 
montrée comme étant la seule qui puisse con- 
duire vers une large et heureuse issue. 

Laissons donc de côté des théories qui nous 
éloignent des solutions. Qui veutlafin doitvouloir 
les moyens. La France est un grand et puissant 
pays, vous la faites travailler comme un indi- 
vidu ruiné ayant perdu tout crédit, sans vous 
rendre compte qu’en n’osaut pas lui demander 
ce qu'il peut si facilement vous accorder, vous 
portez préjudice à ses intérêls et aux destinées 
d’un pays dont vous avez charge de préparer 
l'avenir. 

Les procédés qui consistent à éterniser la du- 
rée.des travaux, à construire à grands frais des 
magasins d’eau et à laisser perdre la marchan- 
dise emmagasinée, ne sauraient trouver. grâce 
devant l'opinion publique. Il suffirait de deman- 
der aux. Chambres les crédits nécessaires pour 
ne pas laisser se perpétuer un tel état de choses, 
pour que ces crédits soient votés pour ainsi dire 
sans discussion, el ceux de nos députés qui étu- 
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dient les affaires (nous ne parlons pas dé nos'dé2 
putés algériens), se ‘montreraient, ‘sanSldoute! 
étonnés que ces crédits n'aient pas élé demandés 
plus tôt. SUN SESIEONE 
Le lecteur nous pardonnera de nou$ étre un 
peu étendu sur ce sujet. Nous DA 
zone d’Orléansville et le conduire sur celle dé 
l'Oued-Sly. 14}, cb 
Ji SI QUE EI 
Y'HETINUEZ260 
IX. : 1 A10N8R 190 ab 
: ET 


I faut avoir vu, il y à huit années seule 
l'emplacement occupé aujourd’hui par Hélw 
de l’Oued-Sly (Malakoff), pour sérendre com 
de la rapidité merveilleuse avec laquéllétpeut 
s’opérer la transformation de la plaine du Chèliff; 
partout où des moyens d'irrigation pourrontêtre 
créés. d AOANES 
Quand on à franchi les quinze Kilt 
qui séparent Malakoff d'Orléansville et tram 
cet espace absolument nu, dévoré par nsc 
ardent, et qu'on arrive au milieu de cette wésé 
tation puissante, de ces plantations  Splénd 
qui donnent à ce village l'aspect d’une-oasis” 
milieu du désert, on est véritablement éme 
des résultats que l'on peut obtenir par Aa 
nion de ces trois conditions essentielles : "un" 
riche, un soleil puissant, l'humidité dela merré 
constamment entretenne. que JIETSR 
La plaine du Chéliff possède les deux premié 
res de ces conditions ; le génie de Phommerdoit, 
lui fournir la troisième ; il en a les moyens sous 
là main. ‘2 1/0 IS 
Le village de l'Oued Sly, ou Malakoff} « 
constitué par décret du 30 décembre 4860 in 
vait se composer de 52 feux. 0 000 [ 


Les terres, 1,130 hectäres, ont été aliénées au 
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prix de 20 francs l’hectare, payables en 5 annui- 
tés, sans, autre clanse résolutoire qne celle du 
non-paiement.. 

Aussi, le village, au lieu de 52 feux, n’en pos- 
sède-t-il que 44, dont 6 seulement sont occupés 
par les premiers acquéreurs. Un tel résultat pa- 
rait devoir faire condamner le système d’aliéna- 
tion des terres, à titre onéreux ou gratuit, qui 
n’imposerait pas certaines obligations au con- 
cessionnaire, lorsqu'il s'agit d'établir un centre 
de population. 

Nous ne nous étendrons pas sur ce sujet. La 
question de l’aliénation des terres demande une 
étude spéciale. Nous nous proposons de la trai- 
ter dans un travail que nous avons préparé, et 
qui présentera l'historique de la colonisation 
dans l'Est du département d'Alger. 

- Un barrage-déversoir, établi sur l'Oued Sly, à 
environ 6 kilomètres du village, fournit les eaux 
d'irrigation pour une surface de 900 hectares, 
pendant 8 à 9 mois de l’année seulement. Ces 
moyens sont insuflisants pour une zone de 8,560 
hectares, à laquelle commanderait le barrage- 
réservoir qui pourrait être établi à 6 kilomètres 
en amont du déversoir dont nous venons de par- 
ler. Ce réservoir pourrait avoir une capacité de 
30 millions de mètres cubes, volume qui dépasse 
de beaucoup les besoins de la zone d'irrigation. 
Une réserve de 40 à 12 millions de mêtres cubes 
serait amplement suffisante. 

.Les conditions dans lesquelles la terre estoccu- 
pée dans la zone du Sly, rendront probablement 
diflicile l'organisation d’un Comité dont l’action 
aurait pour objet de préparer les voies: Nous 
nous trouvons; en outre, en présence de cul- 
tivateurs qui, jusqu’à présent, ont joui gratuite- 
ment du bénéfce de l'irrigation et que l’on a 
yainement tenté de grouper en association syndi- 


cale. Quoique le service de la distribution des 
eaux soit fait très imparfaitement et qu'ils aient 
eu à s’en plaindre souvent, les usigers dn Sly 
éprouvent une certaine répugnance à prendre à 
leur charge des frais de personnel et d’entre- 
tien, c’est-à-dire de payer aujourd'hui ce qu'ils 
ont eu pour rien jusqu’à présent. FT 
Cest un mauvais calcul, certainement,"êt nous 
n’en voulons tirer d'autre conséquence que lacon- 
damnation du procédé qui met à la disposition 
du cultivateur des eaux d'irrigation, sans avoir, 
au préalable, exigé qu'il en paie le prix.  ! 
ILest à remarquer que le plus souvent on a 
dépassé le but. Ou l’on a donné l'eau pour rien 
aux colons, ou bien on leur demande une inter- 
vention directe dans l’exécution des travaux. . 
Entre ces deux extrêmes, il y a un terme 
moyen, c'est celui que nous avons indiqué, et 
qui détermine le prix, la valeur réelle du mi 
cube ou de l'unité d’eau. Si les détenteurs, des 
terres arrosables acceptent ce prix et,s’engagent, 
l'Administration est suffisamment éclairée ; elle 
peut s'engager dans une entreprise dont, 5 - 
sultats sont prévus. Dans le cas contraire, il faut 
s'abstenir et attendre que les intéressés, m 
éclairés, aient pris l'initiative que l’on doit all 
dre d’eux. + 184 
Les terres de la Société Algérienne entour 
le périmètre de Malakoff sur une superficie, de 
1772 hectares. Cette Société a abandonné 
errements de feue madame sa mère, et elles 
gage dans une voie au sujet de laquelle de 
pa 


saurions trop la féliciter. A des conditi 

sont loin d’être onéreuses, elle met ses terres 
la disposition des agriculteurs en leur offrant 
les ressources pécuniaires pour les constraeliot 
et la mise en culture. L’acquéreur s’acquitté pa 
voie d'amortissement. * 4 


… Sur les 1,772 hectares dont nous venons de 

parler, 1,220 sont déjà entre les: mains de co- 
lons européens, acheteurs ou locataires. 

Nous espérons qu’elle étendra ces procédés 

Sur toutes les terres qu’elle possède en Algérie 

- ét qu’elle justifiera tout-à-fait son titre de So- 
ciété Algérienne. Ÿ at 

La commune mixte de Malakoff a pour an- 
nexe le centre de Charron, distant de 8 kilomè- 
tres et créé en 1874. | 

Il se compose d'environ 65 feux 2t d’une po- 

pulation de 265 habitants pour un territoire de 
4,831 hectares dont un communal de 486 hec- 
ares. 

“En visitant ce centre, une chose nous a singu- 
lièrement frappé. Quelques jours avant, nous 
avions visité le village de l’Oned Fodda où cha- 

que rue est une avenue bordée de plantations, 
où les maisons possèdent des cours spacieuses. 
Jci, nous avons trouvé des dispositions toutes 
contraires ; les rues sont des ruelles où il n’est 
pas possible de planter un arbre sans gèner la 
circulation, et il faut de sérieuses précautions 
pour faire tourner aux chariots l’angle des rues. 

Quant aux cours des maisons, l’espace a été 
mesuré avec une parcimonie inexplicable, com- 
“me si le terrain avait valu 20 fr. le mêtre carré. 

Les dispositions intérieures du village de Char- 
ron sont absolument vicieuses. C’est une vérita- 
ble aberration. Une telle conception ne peut- 

- être que le fruit d’une cervelle détraquée. Le 

mal est sans remède ; il faudrait démolir le wil- 
lage pour le reconstruire sur un autre plan. 

Les colons de Charron, depuis leur installa- 

tion, n’ont guère rencontré que de mauvaises 

récoltes. La sécheresse, élat normal de la con- 

_trée, a plns on moins, CRIE année, compromis 

‘les cultures entreprises. Un barrage-réservoir 
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pourrait être construit sur lOued Taflout, à 5 
kilomètres du village, dont les habitants*ont 
tout intérêt à se constituer en Comité, à exa- 
miner quelle est la taxe dont chaque hectäre 
irrigable pourrait être imposé et à formuler ‘en- 
suite des propositions à lAdministration su 

rieure, au sujet des travaux d'irrigation “dont 
l'exécution peut seule mettre fin à une situation 
misérable ; situation qui ne peut que S'aggraver 
et à laquelle il est possible, cependant, de substi- 
tuer un état de prospérité fort remarquable et 
qui ne dépend que de l'aménagement des eaux 
de l’Oued Taflout, si les eaux du réservoir à 
établir l’'Oued Sly ne peuvent étre conduites sur 
le territoire de culture de Charron. 1:94 


OT | 


L 1 


X 3 18 d'i 


Le territoire de Charron, touche aux limites 
actuelles du département d'Alger. A partir dee 
point, la plaine du Chéliff va presque toujours 
en s’élargissant sur une longueur de plus de”"50 
kilomètres, où l’on ne rencontre que deux centres 
de population : l’oued Riou (Inkermann) et Ma 
Djidiouia (Saint-Aimé). #3 

C'est dans cette dernière partie que les ‘in- 
convénients de la sécheresse du elimat se font 
le plus cruellement sentir, et c'est avec raison 
que dans la convention passée, il y a dix ans, 
avec la Société générale algérienne, pour la cons- 
truction de barrages-réservoirs dans la plaine du 
Chéliff, on avait placé en première ligne ceuxà 
établir sur l’Oued Riou et sur l’Oued Djidiouia. 
On avait songé à l’aménagenent des eaux” d'irri- 
gation, dans cette contrée, comme devant précé- 
der l'installation des populations agricoles: 
C'était faire de la colonisation d’une manière 
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raisonnée, et cette théorie nous parait bien su- 
perieure à celle qui conduit à grouper des co- 
lons sur des points où l'on sait qu’ils ne pour- 
ont pas vivre. À l’Oued Djidiouia, voilà quatre 
années successives pendant lesquelles la récolte 
a manqué, mais peut-être jamais aussi complé- 
tement que cette année-ci. Vous pouvez visiter 
Je pays, vous trouverez les traces du travail de 
la charrue, vous verrez les sillons qu’elle a creu- 
sés, mais c'est tout ; la semence n’a pu germer, 
il n’y a rien, et nous nous demandons de quoi 
gap vivre, cette année, ces malheureux travail- 
eurs. 

A ceux-là, non plus, on n’a pas ménagé le 
supplice de Tantale. Ils auront bientôt, il faut 
l'espérer, des eaux d'irrigation pour l’arrosage 
de leurs céréales et de leurs prairies pendant 
l'hiver et une partie du printemps. Mais voilà, 
si nous ne nous trompons, huit années que ies 
travaux d'aménagements sont en cours d’exécu- 
tion, et, pendant ce temps-là, quelle somme de 
pertes éprouvées ! quelle somme de misères 
supportées ! 

On nous dira que les ressources budgétaires 
n’ont pas permis d’aller plus vite. Nous n’ad- 
mettons pas un seul instant cette raison. Le 
système suivi en Algérie pour -l’exécution des 
travaux est ruineux et ne saurait être poursuivi 
plus longtemps. Ilest trop indigne d’un pays 
puissant comme la France et trop contraire à ses 
intérêts, pour que la Commission du budget, 
mieux éclairée par le Gouvernement général et 
par des députés plus au courant de ce qui se 
passe. refuse des crédits dont l'urgence ne sau- 
rait être discutée et qui permettraient de mettre 
fin aux procédés déplorables suivis jusqu'à ce 
jour. à 
Nous avons peine à comprendre que, pour le 
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centre de l’Oued-Riou, où les conditions de, l’'a- 
griculture sont aussi défavorables qu'à Ja Dji- 
diouia, on n’ait pas songé à exécuter sur les pre- 
miers deces points des travaux hydrauliques 
rudimentaires semblables à ceux entrepris Sur 
le deuxième, c’est-à-dire un barrage-déversoir et 
un réseau de canalisation desservant, les terres 
du village. 7 EL PES 

Nous qualifions de rudimentaires des travaux 
qui ne peuvent améliorer qu'un territoire res 
treint, propres seulement à assurer le rende- 
ment des cultures hivernales, et qui ne peuvent 
être utilisés en vue des cultures estivales, les 
Oueds sur lesquels les déversoirs sont établis 
étant à sec pendant l'été. vys 

La mise en valeur de la partie ouest de la 
plaine du Chéliff, exige l'exécution de travaux 
hydrauliques d’une autre importance, ét com- 
mande la construction de vastes réservoirs Sur . 
l'Oued-Riou et sur l'Oued-Djidiouïa. Ce dernier 
devrait avoir la plus grande capacité possiblé, de 
manière à pouvoir, au moyen d’un réseau de 
canalisation très-étendu, perter les eaux sur la 
vaste surface qui se déroule vers Relizane et vers 
le cours du Chélifr. 

Si l’on veut se rendre compte des résultats 
que produirait une telle entreprise, il faut par- 
courir cette surface dont nous venons dé parler. 
Elle se compose d’un sol éminemment riche, 
mais son aspect est pauvre, nu, désolé; il pro- 
duit peu ôu rien, la sécheresse du climat S’op- 
pose à ce que ce sol, d’une fécondité inépuisa- 
ble, produise ses fruits. Puis, lorsque vous arri- 
vez sur le territoire de Relizane, arrosé ‘par les 
eaux de la Mina qui ne tarissent pas en été, vous 
vous trouvez tout à coup au milieu d’une végéta- 
tion puissante, d’un paysage toujours vert, . 
me au milieu des ardeurs de l'été. Le coMlaste 
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st frappant et fournit l'argument le plus solide, 
la démonstration la plus vigoureuse en faveur de 
Ces entreprises qui ont pour conséquence la 
- transformation si avantageuse et si complète d’un 
pays. 
ous terminerons en rappelant ce passage d’un 
ouvrage de M. de Gasparin : « Si deux de cha- 
leur multipliés par éeux d'humidité donnent 
uatre ; quatre de chaleur multipliés par quatre 
"humidité, donnent seize. De là les effets mer- 
veilleux de l'irrigation dans le midi de la 
France. » 
Nous ajouterons que ce qui est vrai pour le 
midi de la France, est bien plus vrai encore pour 
l’Algérie, où le soleil est bien plus puissant. 
- Nous sommes donc absolument dans le 
vrai, lorsque nous demandons l'initiative, l’ac- 
tion complète et directe de l'Etat pour résoudre 
" Ja question des irrigations en Algérie; à cette 
condition toutefois que la terre payera la taxe 
des eaux, seule obligation que l’on puisse, pour 
le moment, imposer aux détenteurs du sol. 

La France a-t-elle les moyens de procéder 
d'une manière générale à la transformation des 
plaines du littoral de l’Algérie, si remarquables 
par la richesse naturelle de leur sol ? Elles pré- 
sentent dans leur ensemble une superficie d’en- 
viron 500,000 hectares sur lesquels pourrait 
s'établir une population très compacte appelée 
a développer, au plus haut degré, la puissance 
productive de ces vastes territoires, berceau na- 
turel des générations appelées à se répandre 
plus tard dans l’intérieur de cette France nou- 
velle, à laquelle est réservé un rôle si important 
dans les destinées de la mére-patrie. 

Nous appelons sur notre proposition toute 
l’attention de M. le Gouverneur général qui a 
accepté une tâche bien lourde, entrainant de 
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grandes responsabilités ; et que nous voyons 
avec un regret profond, nous devons le’ dire, 
s'engager dans une voie qui nous paraît hérissée 
de diflicultés, périlleuse même. Les: côtés/sailz 
lants de la question algérienne restent pour Jui 
dans l’ombre, et c'est avec une satisfaction pro- 
fonde que nous le verrions revenir sur!ses pas! 
se recueillir pendant quelque temps, consentir"à 
étudier sur place le pays. Ses idées Changeraient 
alors peut être de direction et, sans abandonner 
absolument son programme, il n’en rechercheraïit 
que l'application progressive et subordonnée à 
la marche en avant de la colonisation à laquelle 
il pourrait, alors, donner tous ses soins, tonte 
son attention. Nous n’avançons rien de‘hasardé 
en disant qu’il pourrait devenir ainsi un Gou- 
verneur général très populaire, situation ‘qu'il 
n’a pas précisément acquise, pour le moment en 
Algérie. | 
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Nous allons revenir sur nos pas et rejoindre 
Orléansville placé au centre de l'immense plaine 
que nous venons de parcourir. Des raisons mul: 
tiples désignent cette ville comme chef-lieu'du 
futur département du Chéliff, Elle vientd'étre 
récemment choisie par le Conseilsupérieur comme 
siége d’une circonscription judiciaire de pre” 
mière instance. 11004 

Les fondateurs d’Orléansville ont éntrevu les 
destinées réservées à cette cité que l'on ‘appelle ‘ 
à juste titre : la clé du Chéliff. Son mur d'en 
ceinte présente un développement | tel}® | à 
pourrait facilement contenir une population de 
40,000 âmes. Ces dimensions ne sont pas/exag 
rées, car cette préfecture de l’avenir est appelée 
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à devenir un centre administratif. important, 
aussi bien:que son: commerce et son industrie 
prendront un jour une activité remarquable. 
Cet avenir est subordonné à la: mise en va- 
leur. de la plaine du Chéliff, à Fachévement du 
port de Ténès et à la construction d’un chemin 
de fer partant-de ce port, aboutissant à Orléans- 
ville, pour, de là; pénétrer vers le sud, en sui- 
vant, là vallée de l’Oued Sly qui conduit à Tiaret. 
De ce point, la voie ferrée doit se prolonger 
encore pour gagner la région des alfas, distante 
de 50 kilomètres. 151 
Cette ligne que des considérations de premier 
ordre devraient faire classer dans le: réseau des 
chemins de fer algériens, me figure dans les 
avant-projets qui ont étè soumis dernièrement 
au Parlement,que comme tronçon destiné à relier 
Orléansville à Ténès, le seul port à grand fond 
que l’on rencontre entre Arzew et Alger, et situé 
à peu près à égale distance entre ces deux points. 
l'y alà une lacune que M. le sénateur Pomel 
a signalée avec beaucoup d’énergie dans son rap- 
port au Sénat. « Il est profondément regretta- 
ble », dit-il, « qu'aucune ligne sérieuse de pé- 
nétration vers l’intérieur ne soit projetée dans 
toute l’étendue du département d'Alger. » 
Cette lacune est frappante en eflet. Non-seu- 
lement parce qu’elle établit un vide immense 
dans le réseau général, mais aussi parce que le 
port de Ténès étant en construction et le chemin 
de fer de Ténès à Orléansville devant être exécu- 
té prochainement, il est nécessaire que ce port 
et.ce chemin de fer soient alimentés par une voie 
prolongée qui leur apportera les produits du sud. 
Nous admettons bien que l’on jette à la mer, 
des millions sous forme de blocs, pour en faire 
surgir un abri, une station pour les navires ; 
mais à la condition, cependant, que l’on aura pris 
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les mesures nécessaires pour attirer ces navires. 
Le chemin de fer de Ténés à Orléansville, n'est. 
qu'une demi-mesure tout-à-fait insuffisante. La 
mesure complète, celle même commandée par 
les travaux dans lesquels on est déjà engagËs 
c’est le prolongement de la ligne vers.le sud par 
Tiaret et jusqu'à la région des alfas, ainsi.que 
pous l’avons dit tout à l'heure. fl 

Si la ligne directe de Tiaret à la mer par, Or- 
léansville s’impose au point de vue économique, 
on peut dire qu’elle s'impose non moins rigou- 
reusement, au point de vue administratifet po- 
litique. | 

ous ne prétendons pas contester ici d'utilité 
de la ligne diagonale destinée à relier, Tiaret à, 
Relizane, mais il faut bien reconnaitre que cette: 
ligne ne présente qu’un intérêt de second ordre, 
bien inférieur à celui de la ligne perpendiculaire, 
de Tiaret à Ténès, son véritable port, d'embar- 
quement. 

Tout fait présumer que les marchandises, ame- 
nés de Tiaret à Relizane ne se dirigeront pas-sur, 
Mostaganem ; elles iront à Oran ou à Arzew. Le 
port de Mostaganem, si port il y a, est condamné, 
pour bien longtemps à demeurer. une-rade. fo 
raine, ouverte à tous les vents ; le peu de. pro= 
fondeur de ses eaux ne permettant pas la, cons- 
truction d’un port artificiel, à moins de dépenses. 
considérables dans lesquelles, pour, le moment, 
il serait insensé de s'engager. 10] 

Dans l’ouvrage de M. i'Ingénieur en chefsbase, 
mairesse, qui dénote une connaissance très-exacles 
du pays et à qui nous avons déjà emprunté bien 
des renseignements, nous voyons que: Téniel-elsy, 
Häad pourrait être rattaché à Tiaret, par. un eme. 
branchement partant de Souk-el-Tenia, et de. 50, 
kilomètres de longueur. C’est. une question à: 
étudier. 
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Les avantages de cette annexe ne nous parais- 
sent pas Suflisamment établis, et nous devons 
hésiter à formuler une opinion. I! n’en est pas 
- dé méme pour la ligne principale, an sujet de 
laquelle no$ convictions sont assez complètes, 
pour que nous ne considérions pas comme nn 
contre-Sens de lui opposer la ligne de Tiaret à 
Relizane. 

L'étude d’un plan de colonisation, de peuple- 
ment sur tout le parcours d’une voie ferrée, sur- 
tout lorsqu'il s'agit d'une voie de pénétration, 
nous à toujours paru devoir être le complément 
indispensable de l'étude d’un projet de chemin 
de fer. L'une ne devrait pas marcher sans l’au- 
tre ; il faut savoir ne pas faire les choses à moi- 
tié. Les chemins de fer, en Algérie, sont destinés 
à servir des intérêts existants, mais plus encore, 
peut-être, des intérêts à créer, et l’on doit, tout 
à la fois, étudier le tracé et l'alimentation de la 
ligne à établir. 

Tout projet de chemin de fer de’ pénétration 
quiuë comporte pas ce complémént d’études, 
est une œuvre incomplète et contient une vérila- 
ble lacune qu'il est nécessaire de remplir. C’est 
ce qué le Parlement devrait exiger, avant de rien 
décider touchant l'exécution des projets qui lui 
sontsoumis. Il ferait ainsi de la bonne be- 
sogné. RSA 

ous venons de trailer l’un des points princi- 
paux touchant la mise en valeur du département 
du Chéliff; c’est-à-dire son port d’embarque- 
mént et sa voie ferrée dont la construction est 
indispensable, nous croyons lavoir largement 
démontré. Il ne nous reste plus, pour remplir le 
cadre que nous nous sommes tracé, qu'à par- 
courir ce que nous appéllerons lé domaine de 
là colonisation dans la partie du littoral ‘située 
entre la mer et la plaine du Chéliff. 
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Le domaine de la colonisation est partout où 
Ja création d’un centre simpose par des *consi- 
dérations d'ordre économique et politique, et 
dans le vaste espace qui s'étend du massif dur 
Dahra jusqu’au pied du massif du Zaccar,*5l 
convient de faire pénétrer, dans de très-larges 
proportions, l'élément européen, y Suÿ 

Cette contrée montagneuse, quoique fort acci= 
dentée, renferme de magnifiques ‘plateaux con= 
venant tout particulièrement à l'installation ‘de’ 
populations agricoles ; ils se composent de-terres 
de labour et de terrains offrant les meilleures 
conditions pour la culture de la vigne! Lepays: 
est assez bien pourvu en sources qui, sur certdinis! 
points,sont même très abondantes. La région est 
salubre. 

Il conviendrait, pour cette région dont mous 
avons indiqué les limites, de procéder à l'étude 
d’un plan d'ensemble comprenant la création dé 
centres partout où le terrain est propice “el pré- 
sente une étendue suffisante pour l'établissement 
de villages de 50 à 60 feux, entourés de 45 à 20” 
fermes, c'est-à-dire des surfaces de 2/5001à 
3,000 hectares. 14 

Nous avons, an commencement de cetravail, 
indiqué les raisons qui recommandent dé "ne 
constituer que des groupes renfermant én enx-" 
mêmes la force nécessaire,non-seulement au-point” 
de vue de la sécurité, mais aussi au développe” 
ment du bien-être matériel des populations que 
nous devons appeler en Algérie pour assurer fa” 
véritable conquête de ce pays. Nous ne eroyons ” 
pas nécessaire d’insister de nouveau sur ce! 
point. | 
L'étude de ce plan d'ensemble comprend un" 
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territoire d'environ 800,000 hectares, sur lequel, 
après 50 années d’ occupation, on ne rencontre 
encore que 6 centres de population européens 
qui sont: : : 

A l'extrémité ouest : Bosquet ; Renault. 

-Awcentre : Warmier ; Trois- Palmiers ; ; Monte- 
notte ; Ténés. 

A l’ouest : Rien. 

On peut voir que l’espace ne manque pas, et 


que dans cette seule région, on pourrait trouver 


la place nécessaire pour répondre, en partie, 
aux 42,000 demandes de concession qui répo- 
sent dans les cartons de l'Administration. 


Nous savons bien que la plus grande partie 


des terres sont entre les mains des Indigènes et 

“que, parmi celles dont on aura besoin, il en est 
qu'il faudra acquérir soit à l'amiable, soit par 
voie d’éxpropriation. C’est un inconvénient de- 
vant lequel on ne peut s'arrêter, et les raisons 
qui recommandent une forte occupation du ter- 
ritoire dont il s’agit, sont les premières auxquél- 
les il faut obéir. 

C’est en entrant dans cet ordre d’idées que le 
le Gouvernement général se montrera véritable- 
ment à la hauteur de sa tâche. Nous ne pouvons 
doncque le féliciter d’être entré dans cette voie 
en demandant aux Chambres des crédits à affec- 
ter à l'acquisition des terres destinées au déve- 
loppement de la colonisation. Nos éloges ‘sont 
sincères et nous les accordons d'autant plus vo- 
loptiers, qu'ils justifient la sincérité de ‘nos 


critiques, lorsqu'il s'est agi d'autres propositions 


qu’il était de notre devoir de: combattre, parc 
que nous les avons considérées comme noppor- 


Ms ou incomplètes; où me tm ‘dans leur” 


ication: 10: 15880 
e plan des villages à créer implique, | estail 
besoin de.le dire,le plan d'un réseau de routes et 


= 1 
De = == — a 


25° 49 4 


chemins se rattachant, soit à la voie ferrée pi 
jetée d’Orléansville à Ténès,. soit au, chem 
fer d'Alger à Oran pour les centres placè 

et à l'ouest et situés plus à proximité de, 
seconde ligne que de la première, soit en 
la route du littoral déjà amoreée sur divers po 
entre Alger et Ténès, et qui devra sep 
dans la direction d'Oran. 


la France. La À 2 

D'un autre côté, ce mouvement de population 
que, dans une certaine mesure, il convie nt de 
diriger de la France vers l'Algérie, pourr it i 
lieu plus facilement, plus rapidement. No 
pouvons, sans sortir du cadre de notre traÿail, 
toucher à cette question autrement que d'une 
manière incidente. Nous nous élendrons Sur ce 
sujet, dans un autre travail, et. lor nn au- 
rons à parler du mode d’aliénation des terres. 

| FIqqUue Je 
XIII ni: INSEE 

Nous touchons à la fin de l'étude que n 
avons entreprise. Nous. ferons, précéder n 
résumé de quelques observations: critiques 
cernant l'installation des villages de « 
aus établis sur la route de Ténés à Orléans- 
ville. 
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A quinze kilomètres de cette dernière ville, on 
rencontre Warnier. L'administration militaire 


‘en avait établi le plan et préparé l'assiette, lors- 


qu’elle a dû faire la remise du territoire à l'ad- 
ministration civile. Celle-ci a achevé l'œuvre 
commencée, et il est à regretter qu’elle ait mo- 
difié certaines dispositions du projet du Génie, 
notamment en ce qui concerne l'aménagement 
des eaux. 

Warnier est alimenté par l'Oued-Ouaran, dont 
les eaux sont captées à une distance d'environ 
6 kilomètres du village. Le projet du Génie tra- 
çait le passage de la conduite en établissant deux 
points intermédiaires pourvus de fontaines et 
d'abreuvoirs destinés aux besoins des Indigènes 
de la contrée, sans porter aucun préjudice à la 
population de Warnier, le débit de l'Oued-Oua- 
ran, étant plus que suflisant, jusqu’à l’arrière 
saison, pour répondre à tous les besoins. 

L’éxécution demandait une dépense de 120,000 
francs, au moyen de :aquelle on assurait un ser- 


. vice régulier. 


Le Service des Ponts-et-Chaussées. sur la pro- 
position du conducteur chargé de l’arrondisse- 
méht d'Orléansvillé, a cru, animé sans doute des 
intentions les meilleures, de ces intentions dont 
Penfer, dit-on, est pavé, a cru devoir modifier 
complétement le projet du Génie, et présenter un 
plan nouveau permettant de réaliser une impor- 
tante économie. Peu ou point de: travaux d'art, 
et suppression des fontaines et abreuvoirs dont 
nous avons parlé plus haut. 

On peut dire que la passion de l'économie à 
conduit l’auteur du contre-projet vers des har- 


‘'diesses devant lesquelles on reste émerveillé. 


Pour éviter des travaux d'art il a établi les tuyaux 


“en poterie de la conduite, dans.le lit mème de la 
rivière, un torrent impétueux pendant les pluies, 
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et dans lequel se précipitent avec violence les. 
eaux de nombreux vetits lorrents qui y aflluent. 
Inutile de dire qu'à chaque rue un peu forte, . 
les Luyaux de conduite se disjoignent, sont en- 
trainés par les eaux et transportés à plusieurs. 
kilomêtres, au-delà du village où nous avons pu, . 
nous-même, en contempler les fragments se … 
reposant de la course folle qu’ilsavaient accom- 
plie la veille dans les eaux de l’Oued Ouaran. 
L'économie réalisée sur les trayaux de pre- 
mier établissement a nécessité des travaux d'en « 
tretien et de réparation dont la dépense est LT = 
équivalente à la somme une première fois dé. 
pensée pour les travaux d'aménagement, qui ont 
eu pour effet principal d'établir un nouveatt 
système de déménagement de tuyaux. dr 
La conduite d’eau de Warnier conslitue un. 
véritable travail de Pénélope que les éléments 
détruisent périodiquement et qu'il faut recom- 
mencer chaque fois. Dans les intervalles, 16 vil. 
lage est privé d'eau, et les habitants doivent aller, 
s'approvisionner au puits de la maison Canton 
pière située à quelque distance. LEE 
Une mesure radicale peut seule porter retiède 
à uue situation dont on peut apprécier tous nid 
inconvénients. Il faut abandonner ce qui a été s 
mal fait et dont l'entretien est si coûteux. Il faut, 
revenir au plan établi par le Génie et procédér à 
son exécution. Îl faut savoir reconnaître Son er=, 
reur et ne pas S’arréter devant ce que peut aÿoir.. 
de pénible, l'aveu que Contiendrait la proposi- M 
tion du service des Ponts-et-Chanssées ainsi for 
mulée. PA ar > 
Le village des Trois-Palmiers est situé À! 7. 
kilomètres de Ténés et à égale distance d'Orléans 
ville. Des raisons d'hygiène l'ont fait percher sur 
un point culminant, à peu dé distante dé 14 
- route, il'est vrai, mais à laquelle on n'arrive que. 
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par une rampé passablement raide, Ce ne serait 
rien, si la fontaine et le lavoir ne touchaient pas 
à la route. Sous ce rapport nous avons constaté 
un inconvénient très grave et dont se plaignent 
avec juste raison les habitants. Des personnes 
anciennemeñt établies dans le pays nous ont ce- 
pendant affirmé qu’il eùt été possible d’ame- 
ner les eaux dans le village, moyennant un lèger 
supplément de dépense, largement compensé par 
les facilités qu’aurait rencontrées la population 
établie sur ce point. Cette population nous a pa- 
rue composée d'éléments très sérieux. 

Le territoire desffrois-Palmiers est fertile, sa- 
lubre, c’est un bon choix, et sauf l'inconvénient 
que nous venons de signaler et auquel il sera fa-, 
cile de porter remède, lorsque le village possè- 
dera quelques ressources, nous considérons que 
ce centre pourvu de bonnes terres,acquerra bien- 
tôt l’aisance à laquelle doivent prétendre les tra- 
vailleurs qui l'occupent. 

Quand on a franchi le col de Kirba, on aper- 
çoit à gauche, à une certaine distance de la route 
et sur un point qui la domine, l’emplacement du 
village de Cayaignac qui doit occuper un terri- 
toire d’une grande fertilité; qualité assez com- 
mune, d'ailleurs, à la plus grande partie des 
terres de cette contrée dans laquelle il convient 
de multiplier les centres agricoles et viticoles, 
ponvons-nous dire; car elle doit fatalement de- 
venir un grand pays de production dans cette 
branche de l’agriculture si avantageuse pour tous 
ceux qui s’y appliquent en Algérie. 

Le village de Montenotte dans lequel nous al- 
lons entrer avant d'arriver à Ténés, est un exem- 
ple de là transformation qui s’accomplit sur tous 
les points où l’on procède à la création d’un 
centre. Il date de 1848, nous l'avons vu nailre, 
et nous avons connu celle joyeuse population 
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parisienne qui l’a occupé au: début éttdunt és 
qualités, si aimables qu’elles fussénts pu 2 
rien moins que celles qu’il est nécessaire de ren- 
contrer chez l’agriculteur. Combien en restést-ipe 
aujourd’hui de ces Parisiens, mes pays, avec les20 
quels certain jeune sous-officier, alors en garni! 
son à Ténès, allait passer les heures “qué-lé ser" 
vice lui laissait libres ? 82101098 
En dépit de tous.les obstacles, Monténottélest® 
devenu, aujourd’hui,un beauetsolide cénitre ete! 
cole. Peu de villages présentent une physionomient 
aussi agréable, aussi riante et quévont complétér® 
les plantations entreprises RRr la voirie départéz" 
mentale sur les deux côtés, en amont-et'enaval) 
de la route. 1 25108195 
Les gorges de l'Oued-Allelah, dans lésqueltés 2 
on s'engage en quittant Montenoite et quivcone 
duisent à Ténès, sont un diminutif desve 4 
de la Chiffa. D'un aspect beaucoup moins 
diose mais très pittoresque encore, elles prépa"! 
rent, par Le contraste, le saisissant éffet 4 ro= 7 
duit à leur sortie, la vue des horizons de‘la Médi- 
terranée qui se découvrent tout à coup. 0° 18 20m 
Milianah et Ténès sont sœurs par Pinfortunés® 
Cette infortune a la même origine + l'établisséou 
ment du chemin de fer d'Alger à Oran. 200% 
La dernière de ces villes a été la plus profon- 
dément atteinte. Sa halle aux blés qui, autrefois, 
produisait un revenu d’environ 180,000 fr., ne 
donne plus aujourd’hui que de 15 à 4,700 fr. QE 
peut juger de la décadence. Elté fut rapidé'et 


produisit, pour ainsi dire, du jour: atléndett 
main. MII8Y 10e) al 

Le relèvement de cette cité.est prochain; des”: 
destinées nouvelles l’attendent. L'achèvement ae 
Son port; la construction du chemin (dé fer, in 
développement rapide de : la: colonisatiôns dans" 
le rayon dont elle est le débouché forcé? ont 
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bientôt. la transformer en un centre de commerce 
très. important.: 

Des intérêts considérables se rattachent à Té- 
nès. Nous. engageons ses habitants à constituer 
un comité, pour la défense de ces intérêts. La 
question, duprolongement. de da voie ferrée 
vers le sud et la question, du développement de 
la colonisation dans cette circonscription, sont 
d'ordre supérieur, de celles qu'il ne faut pas 
laisser dormir et dont, au contraire, il faut s'ef- 
forcer de hâter la solutien. Beaucoup d'initiative, 
des études, des démarches, peuvent seules per- 
mettre d'atteindre lesbut et faciliter l’action du 
Gouvernement général, dont les intentions, ex- 
cellentes, nous n’en dontons pas, ont besoin 
d’être éclairées, et parfois même dirigées par 
l'opinion publique, dont les comités de colonisa- 
tion doivent être la véritable expression. 

La Méditerranée est devant nous et nous ne 
pouvons aller plus loin, autrement que par li- 
magination, qui nous fait enirevoir, dans un ave- 
air plus ou moins rapproché, la multitude de na- 
vires allant d’une rive à l’autre de cette mer que, 
dans certaines limites au moins, nous devons 
nous mettre en élat de considérer comme un lac 
français. ol 
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Cet avenir que nous entrevoyons, ne repose 
pas. sur une illusion de notre esprit, En voyant 
le Gouvernement de la République prêt à s’enga- 
ger.dans une entreprise aussi bardie que celle 
du,chemin de fer Traos-Saharien, entreprise qui 
portera ses fruits, nous n’en doutons pas, nous 
ne pouvons admettre. qu'il hésite à procéder à 
la mise en valeur rapide du territoire. algérien, 
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de ces nouveaux départements français, pre 

étape, par le nord, du mouyement.de at 

de la France vers l’ Afrique centrale. 

L'heure du tâtonnement est passée: Ciaquanté 
annéés d'occupation doivent. nous/suffire. pour 
reconnaitre ce que nous voulo QE -C@; ‘ue 
nous pouvons faire dans ce pays:), 104 jen 

Cette expression de notre pensée -d0 
comprendre à quel ordre d'idées nous! ayons 
obéi en publiant une étude sucette fraction de 
territoire que nous appelons de ; futur, 
ment du Chélifi. 3 aa 

Cette étudequoique incomplète, suflitcepen 
pour indiquer le programme, la, Noie, à,suil 
désormais pour retirer de notre conquête le. 
que nous devons en attendre: après les! ‘6e 
immenses que la France s’est imposées, 

Cette mise en valeur rapide que nous. der an: 
dons, nous pouvons dire qu’elle est commandées 
par l'instinct de conservation. L'axe de la.pe 
tique européenne est aujourd’hui sur la Méd 
terranée, et nous devons nous établir igi solide 
ru nous mettre à l'abri de toutes leséventuas 
itès 

Il faut que le littoral algérien soit Mortément… 
occupé sur une largeur de 100 à 4150 kilomètres” 
et, sans négliger uné action pénélrante sur le : 
sud, le long de nos voies ferrées, c’estaur 
surtout, par uue action énergique, un programme 
de colonisation bien étudié et rigoureusement 
exécuté, par un peuplement rapide, que nous 
devons constituer une grande force productive, 
de laquelle seulement peut dériver la véritable 
force défensive. 

Le programme est vaste et son exécution n'est 
pas sans difficultés. 

Pour bien le remplir, il faut décentralisers 
procéder à une nouvelle division dépar 


a se 


étendre les attributions des préfets, leur laisser 
plus d'initiative et leur permettre d'exercer un 
contrôle réel sur toutes les branches des ser- 
vice. : 

Il faut placer à la tête des nouveaux départe- 
ments des hommes d’un mérite accompli, en- 
tiérement à Ma hauteur de la tâche importante 
qui doit leur être confiée ; en un mot, parfaite- 
ment aptes à seconder le Gouvernement général 
dans la réalisation d’une œuvre à laquelle se 
rattachent étroitement les destinées de la France. 

Dans la question de la mise en valeur du terri- 
toire algérien, les considérations d'ordre politi- 

ue se lient étroitement aux considérations 
d'ordre économique. Elles sont inséparables, 
pouvons-nous dire. 

Résoudre la question algérienne dans ce sens, 
c’est résoudre le preblème du développement de 
la puissance politique, agricole, commerciale et 
industrielle de la France, qui, pour atteindre ce 
but, ne doit pas hésiter à se faire crédit à elle- 
même, à s'engager dans les dépenses : que né- 
cessite cette mise en valeur dont le bénéfice 
peut facilement être calculé. 


lei se termine la première partie de la tâche 
que nous avons entreprise et que nous poursui- 
vrons en publiant prochainement une étude sur 
la colonisation dans l’est du département d’Alger. 


A. THomas. 
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COLONISATION ALGÉRIENNE 


AU CONGRÈS D'ALGER. 


CONSTITUTION DU CONGRÈS. 


Les membres de l'Association française pour l’avan- 
cement des sciences, qui se rendaient à Alger en 1881. 
pour assister au congrès habituel, y allaient assuré- 
ment, même les plus travailleurs, moins avec l’inten- 
tion d'assister aux séances du congrès qu'avec le 
projet de circuler dans le pays. C'était là, en effet, le 
but le plus efficace et le plus important du congrès 
“d'Alger, à savoir de visiter la colonie de part en part. 
Le congrès, ce n'était pas à Alger qu'il se tenait, 
mais en A/gérie. L'intérêt n'était pas dans les séan- 
ces de sections ou autres, mais tout extérieur ; il était 
dans la campagne, dans les champs ou dans les mon- 
tagnes. Venir en Algérie pour y faire des mathéma- 
tiques ou de la mécanique, cela paraissait étrange, 
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onseilgénéral d'Alger et du conseil supérieur ; M. Ré- 
Cély, conseiller général d'Oran ; M. Wah, profes- 
au lycée d'Alger, auteur d'une excellente petite 

phie de l'Algérie répandue dans les écoles ; 
aréchal, directeur du Petit Colon et conseiller 

d'Alger : M. Lesage, administrateur du Petit 
nm ; M. Robe et M. Mallarmé,avocats ; M. Allan. 
‘teur de la Vigie algérienne, et M. Sabalier, 
ateur de la commune mixte de Fort-Natio- 


ic omme la presse algérienne a été unanime à le Tré- 
péter, jamais les questions algériennes n'avaient été 
eg devant une assemblée plus compétente que 
* Aiglave étaitabsent aux quatre premières séan- 
“ces: — En son absence, il chargea M. Rozy de pré- 
sider en son lieu et place. 
La section a donc commencé par constituer son 
Épurean. Elle n'avait pas à élire son président, puis- 
‘que, l'année précédente, il avait été désigné. M. Bou- 
4 4e roposa de nommer deux vice-présidents, afin 
que la tâche fût moins lourde et que la vice-prési- 
dence ne fut pas une chaîne trop absorbante pour 
celui à qui elle serait confiée. La section rejeta cette 
proposition, et M. Bouvet fut nommé vice-président 
116 voix contre 5, données à M. Charles Grad, 
éputé de l’Alsace-Lorraine au parlement allemand. 
M: Clamageran fut, par acclamation, nommé prési- 
dent d'honneur, et M. Breul, avocat, maintenu dans 
fonctions de secrétaire de la section. 
=. Une fois ces formalités accomplies, on procéda au 
* règlement de l'ordre du jour. Sur la proposition de 
MM. Clarhageran, Limousin et Renaud, on décida 
que toutes les questions se rapportant à l'Algérie 
passeraient les premières, et comme la question de 
“la politique coloniale se trouvait inscrite, on arrêta 
“qu'elle viendrait en tête de l'ordre du jour et que ce 
“serait par elle que s'ouvrirait la session. 
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occupés; ils en ont épuisé toute la richesse. Aussi, 
que reste-il de ces colonisations® C'est ce que 
M. Renaud s’est attaché à montrer dans la deuxième 


D'En même temps, les Anglais créaient des colonies 
de toutes pièces; loin d’être épuisées par la mère pa- 


lopper, de s’agrandir, de se peupler, de s'enrichir 
mêmes, tout en concourant à l'enrichissement 
de la mère patrie. Quant à la Hollande, elle n’a ja- 
ais fait de colonisation, à proprement parler ; elle 
aa jamais implanté une poptlation hollandaise nulle 
irt, si ce n’est les Boers dans l'Afrique australe. 
Ællea exploité les ressources des pays assujettis pour 
tirer des bénéfices. Elle s'est enrichie elle-même, 
sant exploiter ces contrées par les habitants et à 
profit. Elle n’a pas rendu à la civilisation le ser- 
de créer une société civilisée nouvelle sur un 
u sol. 
. pouvait-il en être autrement? Les Espagnols le 
— pouvaient, puisqu'ils ont laissé une race métisse ; et, 
vsi leurs gouvernements avaient eu plus de séns poli- 
tique, plus de souci des intérêts de l'humanité, ils 
“auraient créé dans toute l'Amérique du centre et du 
“sud des républiques espagnoles très riches, qui 
“auraient pu être autant d'importants débouchés pour 
“les produits de l'Espagne. Mais, s'ils avaient agi au- 
irement, ils n'auraient pas été Espagnols. Il y a là 
“un vice de race ; plus qu'un obstacle de climat. Le 
“climat, sur les côtes de la mer des Antilles, est défa- 
“vorable, mais non sur les plateaux du Mexique, qui 
“se trouvent par 2,800 mètres d'altitude, non plus que 
“dans l’intérieur du Pérou ou que dans l’Equateur, en 
“Bolivie ni au Chili. Le Chili, sans doute, a plus de 
myitalité ; mais, quand on pense que ces pays ne sont 
“pas plus avancés aprèstrois siècles et plus de colo- 
“nisation, on doit reconnaître que le procédé suivi 
»n'a pas été bon; le grand coupable, là dedans, c'est 
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ces nouvelles créations n'ont cessé de se déve- 


l'administration et la politique des gc ements. 
l'Espagne, plus que la faute de la race, qui, à 
tout, est sobre, laborieuse, présente de & andk 
lités économiques mais n'a à Rx | 
. la capacité de direction. 


. Les Portugais n’ont guère obtenu pli 
Il y a eu des croisements de la race 

gènes qui ont duré ; mais on a sucé le 
pays colonisés, on en a soutiré le pe se ciet 

la métropole, et les colonies ont été s Isées ; 
que sont les colonies portugaises après q atre 
de possession ? Il est vrai qu’elles ont été malch 
L'homme ne peut supporter l'écart ‘des clim 
delà d'une certaine limite maximum, Re 
néralement, est de 12 degrés en 1 
toutes autres conditions étant égales d’aill 


Le Portugal et l'Espagne ont mal me 
nies. C'étaient de véritables provinces 
régies par un gouverneur Te éae 
pagne ou de Portugal. On les t d' 
les pressurait. Nulle liberté, nulle init 
peu de richesses produites était extor 
tropole. C'est ainsi qu'ont été dépeuplés 
si riches, si bien doués de la nature. On 
« l'assimilation » à outrance ; seulement, 
assimilés étaient trop éloignés pour pouvoir 
rendre justice, quand ils étaient sacrifiés par 
sions du gouverneur au besoin de com 1pl 
gouvernement. 


L'Angleterre a procédé autrement. Elle a 
choisi avec soin, au point de vue climatérit 
colonies qu'elle voulait fonder et, quai 
trouvée étendre son action sur des contrées” 
bien situées, comme les Antilles anglaises où 
siane, la Floride, pays peu hospitalier pou 
péens, surtout pour les Européens du Not 
encore su leur donner un régime qui 
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tirer tout ce qu'il y avait possibilité d'en espérer. 
Bomment s’y est-elle pris ? En assurant à l'Anglais, | 
artout où il se rend à la surface du globe, le [] 
“même traitement que sur le sol de la métropole, I pi 
G’est-à-dire le respect de son’individualité, de sa 1h: 3; 
Liberté personnelle, de son initiative propre, la fa- Û e 
-culté de ne jamais payer un sou d'impôts sans être à Î 
même d'en contrôler l'emploi. Elle a constitué, à cet | 
effet, l'administration de tous les pays colonisés à 18 à 
l'image de celle de la mère-patrie : un gouverneur | ? 
nommé par elle, représentant le pouvoir exécutif et - 40 
- assisté de deux conseils, l’un nommé par la mère- 5 
patrie, l’autre élu par les planteurs; et ce dernier a Ï: >; 
À été partout le pivot principal de cette intelligente 
organisation. Elle nomme le gouverneur qui la re- | 
_ présente ; mais cet homme peut commettre des abus d q 
de pouvoir, car il est « homme ». On le con- 
trôle au moyen d'une assemblée élue par les habi- Ÿ 
jants. Mais mettre en présence un homme et une | FT 
seule assemblée, c'est rendre les conflits inévitables, | 

\ moins qu’il n'y ait asservissement de l’un par l’au- Nr | 
re. La métropole avait donc bien soin d'instituer 
une seconde assemblée, ayant une origine différente, 
en face de la première pour lui faire contre-poids. 
. C’est grâce à cette organisation si rationnelle et si 
“bien en harmonie avec les principes de la nature hu- 
maine, que les colonies anglaises sont devenues ce 
. que nous les voyons, et elles sont toutes demeurées 
colonies anglaises. 
_  Qu'auraient-elles gagné à s'en séparer? Peu de 
chose au point de vue de la liberté et beaucoup de 
“faiblesse au point de vue politique, par suite de la 
privation de tous secours militaires de la part de la 
-métropole. Une seule fois, l'Angleterre s'est écartée 
-de cette ligne de conduite; elle a voulu reprendre 
un pouvoir excessif, abuser d’une colonie et l’exploi- 
“ter à son profit, et la colonie s'est séparée d'elle 
“pour devenir cette grande république des Etats-Unis 
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d'Amérique, qui fait l'aimiahos etr l'étonnemer 
monde moderne. Ath PR 
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LES COLONIES EN FRANCE. — LES F 
LES RACES ANGLO-SAXONNES ET 
POLITIQUE COLONIALE DE La Fraoi 
SIÈCLES. RL 

HR 
En France, il faut bien l'avouer, il ex 
taine indifférence à l'égard des questions 

Mais quelle est l’origine de cette indiffé 

l'impéritie de nos gouvernements depui À 

siècle qui en,est la cause. En matière colonial: 

été d'insuccès en insuccès, et l'opinion publiqu 

par ces échecs continus et répétés, à fini ps 
mander à quoi sert de s'occuper des colo: 
faire ce qu’on en a fait? Il en était ré 
métropole l'existence de ce préjugé, ae :} 
n’est pas colonisateur, d’une part, et, d'at 
l'administration n'entend rien à la condu: 

nies. C’est dans ces conditions, en effet, q 

senté la première fois à la commission in 

débat sur le crédit demandé par le gou 

pour l’occupation du Tong-Kinn. Sept 1 

sont vivement opposés, aveuglés par re 

pris en bloc et non analysés avec méth 
jorité, toutefois, s'est prononcée en faveur A _ 
vernement, et elle a bien fait de voter le « édit er 

question. Car, aujourd'hui, la nécessité si e 

solument à la race française d’avoir une pol 

coloniale, et une politique suivie. C'est un: 
d'avenir pour la race française; aussi vb 

les autres races latines. Elles n’a 

monde, chacune prise individuellem À 

tout à fait secondaire et des plus modestes: 

que leur langue, que leur sang serép 
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-que l'Angleterre compte aujourd'hui plus de 300 mil- 
Mons d'hommes, qui parlent sa langue à la surface du 
globe, et que son commerce extérieur dépasse 16 
milliards de francs par année ; pendant que l’Alle- 
magne compte plus de 80 millions d'hommes qui par- 
tent uve même langue, tant en Allemagne qu'en Au- 
“triche, en Turquie, en Russie, aux, États-Unis, la 
ce reste avec 40 millions d'hommes parlant le 
français, dont un million au Canada, 200,000 en Al- 
gérie, 40,000 à la Plata et le reste dispersé un peu 
ut. La population anglo-saxonne a une force de 
doublement qui lui permet de faire son évolu- 
“tion en 85 années environ, la race germanique en 75 
années et la France en 460 années. C'est très grave, 
“cefait-là, pour l'avenir politique et militaire de la 
France, aussi bien que pour son avenir coramercial. 
Le commerce et la marine de l'Allemagne se déve- 
Toppent rapidement, parce que partout, à la surface 
du globe, il existe des nationaux allemands, parce 
‘que partout ils prennent la place des nationaux 
français, même sur certains terrains qui semble- 
raïent réservés à ceux-ci, comme le Cambodge, par 
exemple. Au Japon, dans l'intérieur de tous les 
fleuves de la Chine, en Russie, jusque dans les 
régions les plus reculées de l'Est, on rencontre 
des émigrations allemandes par colonies, par es- 
saims; elles forment la tache d'huile, s'étendent de 
plus en plus en rayonnant autour d'elles, jusqu'à ce 
qu’elles aient absorbé la totalité de l'influence et de 
a puissance, grâce à leur force d’accroissement si 
D 7 cunelle. 
” Il y a là un danger sérieux pour la France, danger 
qui se traduirait, non seulement par un affaiblisse- 
ment militaire relatif, puisque aujourd’hui la victoire 
est fatalement aux armées les plus nombreuses, pou- 
vant le plus facilement et le plus rapidement se re- 
- nouveler, mais aussi par la perte successive de ses 
— débouchés commerciaux qui lui seraient enlevés par 
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à la marine militaire, qu'on y envoyait faire un stage | 
pour acquérir des droits à l'avancement, au lieu de | 
les choisir au mieux des intérêts de la colonie. On | 
les y envoyait deux ou trois ans; n'étant pas accli- * 
me ils devaient être rappelés, car leur santé ne | } 
tardait pas à être ébranlée. On les rappelait et on | 
les rappelle encore au moment même où ils com- 
 mencent à connaître les hommes et les choses. C'est 
ainsi que nos colonies ont été toujours administrées | 
d’une manière absolument contraire à ce qui conve- | À 
it au développement de leur prospérité. En outre, l 
des militaires, habitués à commander sans réplique, H 1 
ne sont pas aptes à administrer des pays qui doivent - 
. être des centres de commerce, des entrepôts, des re- 
Jâches de ravitaillement et d'approvisionnement. Ils 
les traitent comme l'amiral Gueydon a traité {a Ban- 
_ que coloniale de la Martinique en 1856, la faisant | 
“assiéger par deux bataillons d'infanterie de marine, 1 : 
_ parce qu'elle refusait de se plier à ses caprices ar- Û 
“bitraires, ou bien ils agissent comme ce gouver- | 
_neur de la Nouvelle-Calédonie, qui faisait filer de | Æ 
. Ja colonie, dans les huit jours, l'un des plus notables à 
négociants de Nouméa, possédant des établissements 
considérables, parce que ses opinions et son influence 
‘lui portaient ombrage. Cet état d'incertitude, d’aléa, 
de risque perpétuel, n'est pas fait pour attirer les 
“immigrants et développer l'activité commerciale. 
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LA POLITIQUE ALGÉRIENNE DANS LE PASSÉ. — LE 
_ FRANÇAIS ET SON ADMINISTRATION . — CENTRALISA- 
TION ET IRRESPONSABILITÉ. 


x Il en a été de mème de l'Algérie, soumise au ré- 

gime militaire, le plus détestable de tous les modes 
- de gouvernement ; elle s’est trouvée livrée à un gou- 
» vernément sans contrôle. En outre, le gouverne- 
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les vicieuses et l'organisation déplora- 
bureaucratie, que, dit-on, toute l’Europe 
mais dont les Français éclairés sont seuls 
à désastreuse direction. 
ministration française est par trop centralisée. 
entralisation a un double inconvénient. Elle 
es “excessivement lentes; celles-ci 
t, en effet, d'une manière interminable ; l'ad- 
on se propose même souvent ce système 
le un moyen excellent de résoudre un plus grand 
re BAAfaires. Or, la lenteur, dans une colonie, 
n pays jeune et neuf, c'est la ruine, c'est le 
e, ainsi que cela est arrivé et arrive encore 
vent aujourd'hui. Que d'émigrants ont été 
, faute d’avoir .pu prendre possession à leur 
] de terres alloties, prêtes à les recevoir? Et 
chaque jour encore maintenant ; il 
pas d'administration qui fasse plus de mal à 
E celle des domaines par ses négligences 
enteurs excessives. Elle ne sait même pas ce 
> a de terres disponibles. 11 fallait dégager l'ad- 
8 a française de toutes ses formalités, de 
w aour de la paperasserie, qui sont impraticables 
unestes dans un pays qui est obligé de vivre vite 
Die exister. Ces déplorables habitudes sont 
‘trop dans un vieux pays comme le nôtre. 
demandons depuis longtemps qu'on décentralise 
vir central, au profit des pouvoirs locaux élus. 
eu sement, le parti républicain, agissant sans 
I s,. marche en sens opposé et. est animé 
à fièvre de centralisation qui est des plus re- 
les, car la centralisation excessive, c'est la 
c'est la mort, c'est la suppression de la li- 
Dee e c'est la en de toute ini- 


12 et un mensonge au principe de liberté, 
cependant a sa raison d'être ; car, si le régime 
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“sabilité ministérielle ne s'exerce qu'en matière po- 
“… litique, mais jamais, ou presque jamais, en matière 
! … administrative ou économique. Les agents du fisc 
… commettent toutes espèces d'abus, à l’île de Ré, par 
exemple, ou dans le cinquième arrondissement de 
Paris. Le ministre des finances en est-il le moindre- 
… ment ébranlé? Et qui défend pendant ce temps-là 
és habitants de l'île de Ré contre les violations les 
- plus flagrantes qui puissent être faites de leur liberté 
- jndividuelle ? Personne. La centralisation, c'est le 
- régime de | « autorisation », c’est-à-dire la sup- 
_ pression de toute initiative individuelle, et, malheu- 
reusement, chaque jour qui s'écoule nous enlève un 
_ lambeau de nos libertés économiques, en détail, par 
F suite de l'immense pouvoir sans contrôle abandonné 
à] l'administration. 
On nerenverse pas un ministre pour une question de 
| détail. On ne le renverse que pour une question po- 
» Jitique. Et puis, on fait ce raisonnement: Peut-on 
. rendre un ministre responsable de toutes les erreurs 
commises par ses agents ? 11 n'y a pas une Chambre 
- qui le ferait, car les ministres sont déjà assez diff- 
ciles à recruter sans qu’on en use le personnel par 
de trop fréquents renversements. L'administration 
Mu” est donc irresponsable, et bien plus encore, quand il 
s'agit d'actes qui se produisent au-delà des mers, à 
— trente-cinq heures et plus de navigation. 
Et allez donc réclamer ! Il faut s'adresser à Paris. 
” Voyez ce qui se passe avec la nouvelle organisation 
… des postes. Une lettre s'est égarée. Autrefois on al- 
…_- Jaït au bureau de poste destinataire ; il transmettait 
= Ja réclamation au bureau envoyeur. Aujourd'hui il 
» faut écrire à M. le ministre des postes, qui vous ré- 
» pond quand il a le temps ; aussi, le plus souvent, on 
recule devant la perte de temps, devant le dérange- 
ment; on ne réclame pas, on n’écrit point; et l'ir- 
responsabilité de l'administration s'affirme ce plus 
en plus. 
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lions d'initiatives individuelles, qui se produi- 
sent chaque jour, qui. s'ajoutent les unes aux 
autres sous la pression de la nécessité et de l'intérêt 
Personnel. L'administration, c'est un fonctionnaire, 
un chef de service avec des employés, dont aucun 
x'est directement ni puissamment intéressé au dé- 
pement du pays, puisqu'ils ne sont pas respon- 
Sables. Combien est plus efficace l’action de l’indi- 
du, qui trouve la satisfaction de son intérêt privé 
dans la satisfaction des intérêts privés des autres in- 
di ridus, en même temps que des intérêts généraux 
à la collectivité sociale ! Il n'attend pas qu'on sol- 
cite son action et son concours ; il prend les de- 
“3e pour les offrir ; il s'efforce de préveuir, de de-. 
per les besoins d'autrui ; il est obligé, en quelque 
! se , de justifier son droit à l'existence en inven- 
44 ‘en imaginant quelque chose de nouveau, qui 
donne satisfaction à des besoins latents, mais non 
“encore satisfaits, ou imparfaitement satisfaits, de la 
société. Combien est plus conforme aux nécessités 
1 progrès social cette manière de faire que celle 
qui résulterait de cette conception de la société, 
M considérée comme composée d'un certain numbre de 
cases étiquetées, revenant de droit chacune, sans 
exiger aucun effort pour la conquérir, à tou: de rôle, 
F ‘un des nouveaux membres arrivant daus la so- 
É.ciété ! Dans ce dernier système, la société est une 
a aantité fixe, qui ne se prête à aucun accroissement, 
| ‘4 aucun développement, et le malthusianisme, la 
théorie la plus immorale et la plus contraire au pro- 
É.\ près, en est la conséquence nécessaire. Dans le pre- 
mier système, le plus conforme aux principes éco- 
« nomiques, sous le régime de la liberté, la société est 
un être susceptible de se développer indéfiniment, en 
…_ respectant l'exercice complet des droits de chacun, 
en assurant à chacun une récompense proportionnelle 
- à son mérite social, c'est-à-dire proportionnelle à l'ef- 
fort utile déployé, à l'effort voulu et àl'effort raisonné. 
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ies conseils généraux dans les affaires qui intéres- 
“sent les habitants des communeset des départements. 
Seulement, dans la vieille France, on rencontre des 

bstacles qui proviennent de la nécessité qu'il peut y 
r de maintenir une certaine cohésion dans ce 
Péénstitue le corps principal de la nationalité 
Moaise : cette nécessité n'existe point pour les co- 
Jonies, et il est essentiel que l'Algérie soit traitée 
“comme une colonie, à proprement parler, et non 
comme un ensemble de départements français. Les 
trois départements dont elle se compose constituent 
ne unité propre ; leur gestion doitêtre coordonnée; 


rtements, et elle ne doit pas dépendre des idées 
riques, abstraites, arbitraires, d'un fonctionnaire 
sien. 11 faut ici, plus que partout ailleurs, une 
asabilité efficace, un contrôle réel, qui s'exerce 
ent. Ce contrôle doit exister sur place. 
x tions algériennes, en effet, ont un caractère 
pre. I1y a là une population française, qui se 
en regard d'une population étrangère, au 
moins égale en nombre, sinon même parfois 
eure, et le tout est noyé au milieu de deux 
millions et demi d'indigènes, qu'il faut également ad- 
ren tenant compte de leur état de civilisa- 
. de leurs mœurs, etc. Ces questions là ne peu- 
it s'apprécier et s'étudier que sur place. Une jus- 
e de paix algérienne a, parfois, une superficie 
énorme. Les questions y relatives peuvent-elles su 
de la même manière que celles des justices de 
paix de France? Évidemment non. La justice ne peut 
Le organisée de la même façon, car il faut tenir 
des ressources du personnel. Le régime des 
, le régime des eaux sont d'un caractère tout 
p: er; la colonisation ne peut également être 
| que par des hommes compétents, et sous le 
contrôle immédiat du milieu intéressé. 
Pour donner satisfaction à ces besoins, M. Re- 
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ministration doit être la même dans les différents . 
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tes: de liberté pour s'exercer, par un ra- 
ent de la population, par un développe- 
dommerce, de l’industrie et de l’agriculture. 
> que chez les peuples qui possèdent plus de 
d'action. Or, c'est l’esprit d'invention, de 
ison, de perfectionnement, d’ingéniosité, qui 
eleprogrès, et il résulte de l'initiative indi- 
, stimulée par l'intérêt personnel. 
iministration est un rouage nécessaire; mais il 
} ait un développement proportionnel au but 
xivi, et rien de plus. 
représentation’ algérienne est trop faible, trop 
ombreuse, trop peu contrôlée elle-même, pour 
rsufire à la défense des intérêts de la colonie. 
dant la création d'un parlement algérien ne 
ait nullement rendre nécessaire la suppression 
ite représentation. L'union diplomatique et po- 
tiqu e de la colonie avec la métropole explique fort 
bien la nécessité pour la colonie d'avoir dans le par- 
lement métropolitain des représentants qui puissent 
_ contr tout comme les autres représentants du 
‘a politique générale du pays, laquelle pourrait 
bien avoir pour conséquence de compromettre 
ice et la situation de la colonie, comme cela 
ivé dans tout le cours du XVIII: siècle. 
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"COLONISATION. — FORMATION DES CENTRES. — 
; DU CLIMAT POUR LE CHOIX DES PAYS A COLO- 
R. — CE QUE L'ON PEUT FAIRE ET CE QUE L'ON 
* PEUT PAS FAIRE DE L'AFRIQUE. — LE TRANS- 
RIEN. 


à 8 qui concerne la colonisation, il semble que 
istration ait peu à s'en méler, en dehors des 
Doubles propres à la rendre possible. Qu'elle 
es centres de population se former là où les 


’ 


21 — 


t dépassée de beaucoup par l'Allemagne et les 
s et elle est menacée d'être rapidement 
e par la Grande-Bretagne et par l'Autriche. 


> la politique coloniale de la République fran- 
en créant de nouvelles colonies ; mais pour 
faut les choisir avec soin. Il ne faut pas qu'il 
k entre le climat du pays originaire et celui de la 
D) _plus de 10 à 12 degrés de latitude d'é- 
Voyez. l'Angleterre. Elle a eu soin de s'empa- 
de toutes les contrées importantes qui demeu- 
disponibles sous une latitude permettant àune 
ion anglaise de s'y implanter, et elle s'est 
iparée de ces territoires, sans en avoir cependant 
à, besoin immédiat, prévoyant le moment où il ne 
erait plus à la surface du globe de contrées dis- 
blés susceptibles de recevoir le courant d'émi- 


ée « et qui fait sa force à l'extérieur. Or, la plupart 
n0s colonies ne remplissent pas ces conditions. 
à trois siècles que nous sommes au Sénégal. Qu'en 
ns-nous obtenu? Notre commerce extérieur n'y 
sé point 28 millions de francs (importation et 
rtalion réunies); nous y sommes campés ; nos 


ées, éparses sur un immense parcours, le long 
ive, et la dernière épidémie nous a coûté sept 
S hommes et quarante quatre médecins. Toutes 
colonies se trouvent plus ou moins dans des con- 
ue analogues. Il nous en faudrait qui fussent 
eptibles de fournir à la race française le champ 
léveloppement dont elle a besoin. C'est pour cette 
on qu'il faut vivement désirer de voir occuper 
livement le Tong-Kinn. 

: te politique doit être appuyée, pour produire 
ous ses effets, d’une réforme graduelle de l'éduca- 
tion publique, de l'éducation universitaire actuelle, 


er, là Chine et la Russie exceptées. Agondnul 


er cette infériorité comparative que doit 


ion considérable qui sort de chez elle chaque 
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le débouchés pour l'y écouler; c'est la cause pour 
uelle il y a si peu de Français à l'étranger ; 
- nfin la cause pour laquelle les capitaux sont 
éciés en France. L'esprit d'entreprise manque, 
t dans l'ordre agricole et dans l'ordre mari- 
Il y a sans doute une sorte de réveil en ce 
t, mais n'est-ce point un feu de paille? L'a- 
seul pourra nous éclairer là-dessus. Les 
s ont acheté l'Egypte, d'abord à leurs risques 
Is. Puis l'opinion publique, la presse, le par- 
t, qui comptent beaucoup d'hommes, fort au 
des choses extérieures, ont obligé le gouver- 
qui ne demandait qu'à se laisser forcer la 
; à intervenir derrière les particuliers pour les 
sert dans leurs opérations et dans leurs intérêts, 
érés comme étant les intérêts mêmes de la 
n anglaise. 
B.4 oilà le secret de la supériorité de l'Angleterre et 
A ication de notre infériorité relative. 
faut tenir compte du climat et des conditions 
omiques d'une contrée avant d'y établir une co- 
C'est une précaution fondamentale à prendre. 
Nous croyons, pour cette mêmeraison, qu’il fautéten- 
re l'Algérie à droite et à gauche, qu'il faut que la po- 
la France ait pour objectif l'annexion de la 
sie et du Maroc, car, dans ces pays, entre les 
es et la mer, on trouvera une étendue de 
considérable où il sera facile d’implanter une 
— population française. Pourquoi ne renouvellerions- 
den pas là les merveilles que les Romains et les 
inois y avaient créées ? 
7 dre paraît pas possible d'espérer obtenir un déve- 
pement analogue dans le Sahara Algérien. Le 
-s'y oppose absolument. Nous ne pouvons es- 
franchir l'Aurès que d'une manière excep- 
ci: nous ne pouvons compter étendre notre 
colonisation que dans le Tell et sur les hauts plateaux 
tout au plus, mais pas au delà. 
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dffr poor triplé, quintuplé. 10,006 tonnes, 
ela représente 2,000 wagons de 5 tonnes chacun! En 
40 wagons par train, comme cela se 
ement pour les trains de marchandises 
“vitesse, on a 50 trains par an, qui ne par- 
nt, pour plus de la moitié, qu'une petite partie 
ligne. Tout cela est insensé. Quand on a suivi 
les discussions qui se sont élevées en France 
régime des chemins de fer, dans un pays comme 
e, ayant une population autrement considé- 
que celle du Sahara ou même du Soudan, on 
combien il est difficile qu'un chemin de fer fasse 
rais. Que serait-ce donc là-bas, où, si d'une part 
pas de terrain à exproprier, on aura du moins 
ais d'entretien, de garde, de défense, très con- 
É à supporter, en admettant même qu'ils 
teffcaces ? 
on, la France ne peut rien attendre de bien 
rtant de l'Afrique centrale. L'avenir de la 


* africaine est sur le littoral, à droite et à . 


à de l’Algérie ; c'est là que doit tendre la poli- 
coloniale de la France en ce qui concerne ce 
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| DISCUSSION DU MÉMOIRE DE M. GEORGES RENAUD. 
: WAHL, BOURRELIER. — LES RATTACHEMENTS 
F QUÉS PAR M. CLAMAGERAN. 


Après cet exposé de M. Renaud, qui a été très 
adi par la section d'Économie politique, M. le 
Lune a pris la parole pour soutenir la thèse 
amétralement opposée à celle qu'avait développée 
M. Georges Renaud. Il a fait valoir les mérites de 
J'administration, son excellente organisation, le rôle 
“importantqu’elle joue dans l'ordre social etson action 
_providentielle. 11 n'admet nullement le principe de 


à Cl 


RES LERS 


F3 


L 
: 
À 
é 
_ 
v 
Le 
E 
ll 
Es 
F 
| 
| 
l 
| 
L 
F 
l 


Lrad = 
+» Algériens. Ils demandent uniquement à être 


Le Sultés quand on fait des lois qui peuvent les inté- 


ils demandent à s'acquitter eux-mêmes de ce 
ir, au lieu d'avoir à le déléguer à une indivi- 


alité les représentant à la Chambre des députés ou 


énat, qni perd de vue les idées, les désirs et les 
rêts de ses électeurs, séparé comme il est pendant 
sieurs années du milieu qui devrait l'inspirer, par 


ite de la nécessité où il se trouve d'avoir à faire 


séjour prolongé à Paris. 
in résumé, dit-il, pour les affaires d'intérêt géné- 
é& haute politique, même régime que pour la 
bole ; pour les affaires locales, au contraire, lé- 
on d'exception, appropriée aux conditions par- 


. ière widu pays. C'est ainsi seulement qu'on aura 


s lois, bien faites, parce quelles auront été 

ss par les Algériens ; et cesystème est le seul 

> donner toute sécurité au gouvernement 

nière à lui éviter de commettre de grosses 
OZY, président intérimairedela section, ajoute 
>s Français de France ne sont pas venus pour 


1 ae mer aux Algériens ce qu'ils avaient à faire, mais 


sont venus au contraire pour apprendre et 


jour profiter des indications qui leurseraientdonnées 


des gens plus expérimentés et journellement aux 


r és avec les difficultés de la pratique. 


BourRELIER répond que les Algériens ne veu- 
-pas donner de conseils à leurs compatriotes de 
e; mais, sur une question posée par M. Rozy, 
arait voulu qu’on consultât sur les lois Algé- 
es tous les corps élus, même les conseils muni- 
, il a répondu que ces dernières assemblées, 
ent point, pour la très grande majorité d’entre 


es, enétat de donner utilement des avis, en raison 


ur composition et de l'horizon étroit dans lequel 
ont à se mouvoir. 
» CLAMAGERAN, à l’occasion des mots : assimila- 


== 


le prolongement du territoire de la mère patrie. Ses 
“destinées sont intimement associées à celles de la 
ance européenne. 
atte association intime et nécessaire implique-t- 
le sacrifice des libertés locales? M. Clamageran 
le pense pas. Il est même à remarquer que le 
loppement des libertés locales en Algérie depuis 
$ ans a été le résultat, non d’une séparation 
plus en plus marquée, mais au contraire d’une 
similation progressive. A mesure que les idées 
aocratiques et libérales grandissaient en France, 
énétraient également dans nos départements 
ms. C'est sous l'empire de ces idées, qui ont 
nent triomphé après des éclipses passagères, 
ni à donné aux conseils municipaux et aux con- 
généraux leur constitution actuelle et leurs 
tributions. Ici, comme en France, les attributions 
"conseils élus, qui représentent les communes et 
départements, sont strictement limitées. Peut- 
2 le sont elles trop. C'est une question à examiner. 
“Ce"qui est certain, c'est que, d'une part, elles 
ont déjà une importance très réelle, très sérieuse, 
2 part, il était impossible de lesétendre 
définiment sans porter préjudice à l’intérêtgénéral. 
‘Pas plus en Afrique qu'en Europe, on ne pourrait, 
par exemple, admettre qu'une commune ou un dé- 
“partément eût la faculté d'établir, pour son profit 
particulier, de petites douanes intérieures qui gêne- 
tient l'essor du commerce et de la production indus- 
e et agricole. 
“L'autonomie absolue étant écartée, l'orateur se 
demande si l'assimilation complète est dès à présent 
! able. L'affirmation n’a pas été soutenue au sein 
de la section, et, en deliors, il n'y a guère d’assimila- 
teur, même parmi les plus ardents. qui ne fasse des 
réserves sur Certains points. Le climat, la nature du 
sol, la rareté et, par suite, la valeur exceptionnelle 
des eaux exigent des dispositions réglementaires 
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services algériens, non pas comme aujourd'hui au 
“seul ministère de l'intérieur, mais à chaque ministère 
pétent, en laissant au gouverneur une juste part 
d'intervention. Le détail de ces propositions peut être 
até ; mais, dans leur ensemble, dans leurs traits 
aux, elles n’ont rien d’excessif, rien qui res- 
18) e à une tentative d’assimilation complète, ten- 
tative qui serait aujourd'hui entièrement chimérique. 
“ L'orateur rappelle le vote de la commission, publié 
ettélégraphié de suite en Algérie, qui a maintenu 
Pinstitution du gouverneur général civil. Est-ce là de 
Passimilation à outrance? Non, sans doute, car l'assi- 
miälation absolue ne permettrait de mettre à la tête 
dés départements algériens que de simples préfets. 
IPest vrai qu'il serait désirable que ce gouverneur, 
‘armé par la force des choses de pouvoirs considéra- 
bles, ayant une initiative propre qui ne peut pas 
ours dépendre de l'initiative ministérielle fut 
nsable devant le Parlement. Le décret du 24 
bre 1870 établit cette responsabilité. Les lois 
constitutionnelles de 1876 l'ont supprimée. Il n’y à de 
responsables devant les Chambres que les ministres, 
etles ministres le sont individuellement et solidai- 
rement. Le gouvernement devant résider à Alger, la 
ni 1 se solidaire pour les actes du cabinet, 
auxquels il serait étranger, a paru inadmissible à la 
presque unanimité des membres de la Commission, 
Personnellement, l'orateur est d’un avis opposé. La 
responsabilité solidaire ou pratique n ‘est jamais 
appliquée à la lettre. Un cabinet est renversé; tous 
les’ ministres donnent leur démission. Le lendemain, 
plusieurs de ces ministres reparaissent à l'O/fciel, 
faisant partie du nouveau cabinet ; ce sont ceux qui, 
ar la spécialité de leurs attributions, ont échappé 
aux suites du blâme formulé par les Chambres. Le 
gouvérneur général serait précisément dans les 
mêmes conditions que ces ministres qui survivent en 
réalité à la chute des ministères. 
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à développer les germes féconds qu'il renferme, à 
organiser en vue d'une extension toujours crois- 
sante de l'œuvre colonisatrice, et l’Algérie, de son 
“côté, sait bien que la France, devenue républicaine, 
ne peut être animée à son égard d’un esprit rétro- 
rade; qu'elle ne veut pas restaurer ici, sous une 
4 zutre forme, les abus du régime militaire ; elle sait 
l'union avec elle signifie: « Liberté et progrès » ; 
lle ne se laisse pas troubler par de vains bruits et 
elle envisage l'avenir avec confiance. (Applaudisse- 
ments.) 
M. WauL. — L'Algérie serait très heureuse d'ob- 


tenir ce qu'on lui offre en ce moment; mais il ya 
encore un point délicat à examiner. 

- Il serait absolument nécessaire de donner au gou- 
erneur général la faculté de rendre des décrets ou 
arrêtés, qui auraient la valeur de décrets, en 
même temps que de faire établir par le Conseil supé- 
rieur les projets de budgets. 

"M: CLAMAGERAN répond qu'en ce qui concerne ce 
“désir, la difficulté qu’on rencontrerait, si l’on voulait 
“y donner satisfaction, viendrait de l'impossibilité de 
résoudre le problème de la responsabilité d'une ma- 
"nière rationnelle et pratique à la fois. Ce que l’on de- 
"mande là, mais c'est, en définitive, l'aulonomie poli- 
“tique. Si on donne au gouverneur la faculté de faire 
rendre des décrets dans de semhlables conditions, 
onse demande qui en sera responsable, car il n'y a 
pas un acte administratif qui ne doive donner lieu à 
“une responsabilité effective devant les Chambres lé- 
‘gislatives, Qui donc en sera responsable ? Personne, 
“puisque le gouverneur général ne possède point la 
responsabilité parlementaire. 

» Dans l'état actuel des choses, il n’y a donc pas à y 
"songer; mais cette question est de celles qui doi- 
went se poser, et il y a quelque chose à faire dans ce 
sens, en effet. Les rattachements des divers services 
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_similée à la France afin que les conseils locaux y 

Ds de la même façon que dans la mé- 

. M. Mallarmé désire donc en principe la même loi 

pour l'Algérie et pour la France. Mais il y a des ex- 
-ceptions à noter, et on peut les classer sous trois têtes 
de chapitres : : 

1° En ce qui concerne les indigènes ; 

2° En ce qui concerne la colonisation ; 

. 8° Quelques lois de faveur. 
. Sous la première rubrique se range naturellement 
tout ce qui est destiné à régler les affaires des indigè- 
mes ou leurs rapports avec les Français. Ici,ilaffirme 
l’incompétence absolue des Français de France pour 
régler la condition d'être de ces indigènes. Ils sont 
‘incapables de les administrer, surtout à distance. On 
_ne saurait, en effet, rattacher les cadis au ministère 
de la justice; ce serait insensé. 

Il faudrait instituer en Algérie quelque chose d'a- 
nalogue au Conseil d'État de France, afin d'y préparer 
les lois d'exception dont il est question. ; 

- La seconde rubrique se rapporte aux affaires de 
colonisation. 

Ici se présentent en premier lieu les concessions 
du domaine national. Il importe qu'elles se fassent 
de la façon la plus simple et que ies concessionnaires 
rencontrent toutes sortes de facilités pour prendre 
possession du sol et s’y installer. 

Enfin, certaines lois de faveur s'imposent d'elles- 
mêmes, par exemple, en ce qui concerne le service 
militaire. 


Pour tout ce qui se rapporte à ces points spéciaux, 
une administration algérienne spéciale est de toute 
nécessité. Pour tout le reste, l'administration fran- 
çaise ordinaire suffit. 

- Dans la séance suivante, c’est M.-POIVRE, avocat 
_ défenseur à Alger, ancien président du Conseil géné- 
_ ral de Constantine, qui a pris la parole le premier. 
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tion vieillie, faite en vue de la France et non en vue 


_de l'Algérie, dont les conditions d'être sont autres. 
-Onenest resté à de vieux règlements ; le règlement 


-de 1855, notamment, impose des formalités adminis- 
‘tratives absolument excessives, ponr l’utilisation du 
moindre filet d'eau, de la moindre source, même 
quand elle est située dans l'intérieur d'une propriété 
privée. 

M. ALLAN, directeur de la Vigie algérienne, dé- 
-veloppe la théorie assimilatrice. M. Allan est presque 
le seul journaliste assimilateur qui existe en Algérie. 
"Il prétend être plus décentralisateur que les autono- 

ro 

- En quoi consiste l'autonomie, dit-il ? Dans la créa- 

tion d'un parlement et d'un conseil colonial qui 
feraient les lois spéciales à l'Algérie et voteraientsan 
budget. Or, nous donnons 30 millions à la France par 
‘an; elle nous en renvoie 80. Ce serait doncun siñgu- 
lier fait que celui d'un parlement votant des fonds, 
que ses électeurs ne paient point, et en faisant la ré- 
partition. C’est pourtant là ce que demandent les au- 
tonomistes. 

Nous ne souscrivons pas, nous, assimilateurs, à 
une demande aussi étrange ; mais nous sommes dé- 
centralisateurs, et nous réclamons la décentralisation 
aussi bien pour la France que pour l'Algérie. 

. Le système autonomiste entraînerait nécessaire- 
ment la création d’une naturalisalion algérienne. 

(Au moment où M. Allan expose ces doctrines au- 
tonomistes, tous les autonomistes protestent et dé- 
elarent que ce que M. Allan combat est un système 
“d'autonomie qui n’a jamais été mis en avant par per- 
sonne). 

M. Allan insiste, en disant qu’il y a des publicistes 
d'Alger qui poussent les choses jusque-là. — « Ils 
-protestent, tant mieux ; cela prouve qu'ils renonce- 

ont à poursuivre la campagne qu'ils ont com- 
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mencée.» — Mais c'est bien là, jusqu'à présent, ‘+ 4 

fond de la pensée des véritables autonomistes, ! 

ajoute-t-il, « il n'y en a pas un seul qui soit | 

à cette séance.» ré = 
Or, la salle renfermait les principaux représ ntan rts 

de la presse algérienne et des Conseils général se 


effet, ces doctrines n'ont jamais été soutent 
par des gens n'ayant en Algérie que des situ tions 
inférieures et sans autorité. Ce qu'il fallait comb , re 
c'étaient les idées émises par les personnes E 

Le prochain recensement, ajoute M. Allan, on. 
nera la prédominance aux étrangers, numériq 
parlant, au sein même dela population européenne. 
Ces étrangers méritent de la bienveillance, LS 
doute, mais rien de plus. à 


On se plaint de ce que l'Algérie ne fait pass 
elle-même, mais les députés du Parlement 
litain font-des lois pour tous ; ceux des d ne 
français en font pour l'Algérie, comme les: 
algériens en font pour la France même. Que y 
de mieux et que peut-on demander de plus" 
Quant à l'indigène, c'est un ennemi qui a été: 
il doit être traité comme un sujet français, 
comme un citoyen. li d bbr 
— «Nous demandons, dit M. Allan en termi 
« l'assimilation complète avec la métropole.w 
« Nous ne voulons point bre Hi: + acte. 
Nous désirons absolument les rattachements des 
divers services algériens aux différents min 
de Paris, selon leur compétence, ab 
comme pour les autres départements 
Si on laissait les liens qui unissent l’Algéri 
métropole se relâcher le moins du monde, ils 
raient par s’affaiblir entièrement.» e 
Après M. Allan, c'estencore un partisan de l' 
milation, non algérien, qui est intervenu dansle 
bat. M. LE D' LUNIER, inspecteur général des 
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ements d’aliénés de France, a faitun grand éloge de 
nistraiion française, de ses bienfaits. de sa sa- 
, de son rôle, en quelque sorte, providentiel. 
faut donc ASSIMILER, car, actuellement, il n'existe 
de responsabilité organisée pour les actes admi- 
ratifs qui se produisent en Algérie. Le ministre: 
mtérieur n’a, en effet, qu'une action très indi- 
ecte sur les actes de cette administration. Il faut 
odifier cela, et l'on doit partir de ce principe, que 
rérie n’est pas une colonie. 


na parlé de parlemeut colonial pour préparer 
S lois spéciales. Il n’est pas besoin de parlement 
assurer aux algériens la part d'intervention 
désirent avoir en ce qui concerne la conduite 
le leurs affaires. Accorder l'autonomie à l'Algérie, 
2e serait encourager les différents départements 
algériens à demander ultérieurement chacun la 


M. . Lunier serait partisan de la création d'un 
ité consultatif colonial auprès du ministère dont 
verait l'Algérie, pour préparer les lois, ayant un 

caractère spécial, dont on a précédemment parlé. 
Après le discours de M. Lunier, M. BALACHEF est 
venu demander l’ajournement de la discussion. Elle 
ne lui paraissait point suffisamment étudiée. Il vou- 
“ait qu'on nommât une commission pour s'occuper 
de la question et préparer un rapport sur lequel on 
discuterait l'an prochain au congrès de La Rochelle. 
Cette proposition n’a pas été goûtée. Les algériens 
présents ne désiraient point voir cesser une discus- 
sion.si importante pour eux et surtout en voir ajour- 
ner la discussion à une époque éloignée, dans un 
milieu et devant une assemblée bien moins com- 
pétente. Ce que M. Balachef proposait n'avait, du 
reste, rien de pratique. Cette proposition a été habi- 
lement écartée par M. Rozy. 
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IX 


La discussion ayant continué, M. WAuL à di 
à répondre à M. le docteur Lunier. Il a in: 
d’abord sur l'urgence qu'il y aurait à mn 
constitution du conseil supérieur et à le c 
à lui faire préparer les lois spéciales, air 
budget. L'élément électif doit être l'élém 
nant, et, peut-être même, y aurait-il lieu 
le mode d'élection. Le conseil est élu par les 
généraux ; c'est donc une élection à deu: 
L'élection directe serait certainement p él 
Il n’y a pas d'utilité à conserver le mot 
dans la formule des revendications alg : 
autonomistes ne sont que des décentrali 
demandent le maintien des institutions ] 
ce qu'ils considèrent comme un ér 
pour la colonie, c'est le système de 
des divers services administratifs algérie 
nistères correspondants, car il peut am 
moment donné, la suppression complète de tou 
les institutions locales, c'est-à-dire d’une adni 
tration locale et du conseil supérieur. C’e 
les affaires souffriront des lenteurs ir 
Ce qu'il faut fortifier, au contraire, c' 
du gouverneur général, mais en lui donne 
on l'a déjà dit, la responsabilité parlement. 
M. CLAMAGERAN. — Oui, mais, pour cela, 
réunion des deux chambres législatives en 
C'est là que réside la difficulté. “1e 
M. Rozy. — Ce n'est point là une difficulté 
montable; c'est une question de procé: 
difier. On peut faire disparaître cet ot 
lement. 4 
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M. CLAMAGERAN. — Sans doute; mais, pour en 
arriver à cette fin, pour obtenir la révision de la 
constitution sur ce point, il faudrait qu'il y eût dans 
_toute l'Algérie et chez tous les algériens un mou- 
vement d'opinion unanime, et malheureusement 
. c'est ce qui n'existe point. Il faudrait exercer une 
_ puissante pression, une pression efficace, sur la mé- 
tropole pour amener les esprits à cette solution. 

. M. BOURRELIER. — Je ne crois pas que M. Wahl 
aille assez loin, quand il cherche à formuler les 
desiderata des algériens, surtout en ce qui concerne 
le conseil supérieur. IL ne faut pas que ce rouage 
électif soit simplement appelé à préparer des projets 
de lois, mais son intervention est également néces- 
saire comme moyen de contrôle. Pendant longtemps, 
en effet, ce conseil n’a été qu'un simple instrument, 
_ dont le gouverneur général jouait comme il l'enten- 

dait. Depuis quelque temps, il n'en est plus ainsi. 
Tout est donc prêt pour faire aboutir la solution 
que nous désirons. Si nous étions sûrs de pouvoir 
attendre, nous le ferions sans avoir aucune inquié- 
tude quant à la certitude du succès que nous obtien- 
drons. 

Mais nous ne pouvons attendre; la situation de 
l'Algérie ne le comporte point. Nous ne pouvons 
nous contenter d'être administrés de loin et, en con- 
séquence, très lentement, comme il résulterait de la 
mise en pratique des rattachements. Sans doute, 
croit-on, le système d'organisation administrative 
déterminera une économie plus ou moins sensible. 
M. Bourrelier cite, entre autres, l'exemple des pri- 
sons. Eh bien, ce serait une erreur de vouloir ratta- 
cher les prisons algériennes au ministère de l'inté- 
rieur, et cet avis est partagé par un inspecteur 
général du service des prisons lui-même. 

« Tant qu'on cherchera à restreindre les institu- 
tions locales, on fera fausse route. » Supposez le cas 

de guerre, de guerre maritime plus ou moins pro- 
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1° Responsabilité parlementaire pour le gouver- 
neur général ; 
£ 2° Suppression du droit de vote au conseil supé- 
pour les fonctionnaires et extension des attri- 
ütions de ce conseil supérieur. 
“On peut, sans difficulté, lui donner le droit 
de voter toutes les lois relatives à l'Algérie et 
même le budget, sauf le droit de veto du parlement 
métropolitain. En effet, bien que les algériens ne 
paient pas l'impôt, il est utile que les dépense 
Soient surveillées et contrôlées. Il est de l'intérêt du 
parlement métropolitain de déléguer ce soin, sauf à 
le contrôler lui-même, au conseil supérieur résidant 
à Alger. 
C'est qu’en effet il y a deux principes fondamen- 
taux en matière d'administration, sans lesquels on 
ne peut obtenir une bonne gestion; l’un, c’est qu'il 
… faut que l'administration soit « responsable », sans 
quoi la meilleure tombe plus ou moins dans l'arbi- 
traire ou le caprice ; l’autre, c'est que cette respon- 
sabilité ait une sanction; mais elle ne peut avoir une 
sanction sérieuse qu autant qu’elle s'exercesur place, 
par le contrôle de gens au courant des choses, com- 
pétents et pouvant interroger le gouvernement sur 
“sonadministration en temps utile, avant qu’il ne soit 
tard pour réparer le mal.s’il y avait lieu. 
La publicité des séances du conseil supérieur est une 
des conditions d'efficacité de ce contrôle, cela vasans 


On ajoute que cela amènera une séparation. C'est 
une erreur absolue. L'exemple des colonies an- 
glaises est là qui prouve le contraire. La séparation 
m'est à craindre que quand on resserre trop les liens 
dela colonie et de la métropole, de manière à gêner 
Vaction de la première. Elle n'a rien à y gagner 
et elle n’a qu’à y perdre. La nomination du gou- 
verneur , la présence des sénateurs et députés 
dans le parlement métropolitain et le droit de véto 
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‘ajoute l'orateur ; j'ai vu bien des services différents 
de près, et partout j'ai constaté que les faits se repro- 
duisent à peu près les mêmes. » Chaque fonction- 
naire veut examiner l'affaire ; il veut avoir son rôle 
personnel, et c’est ainsi que des affaires très simples 
traînent des mois entiers au grand détriment de tout 
le monde, du trésor qui dépense pour le personnel le 
double de ce qu’il dépensait autrefois, du public qui 
n'obtient pas de solution pour ses affaires ou ne la 
reçoit pas en temps opportun le plus souvent,et que 
généralement l'administration malmène avec un 
dédain et un mépris absolument révoltants. 

Voilà ce qui se passe en France, et nous nous en 
plaignons depuis longtemps. L'administration est 
irresponsable; car elle n’est guère contrôlée par per- 
sonne, pour ce qui concerne les détails de ses actes ; 
la Chambre a trop à faire et n'aime pas à mettre un 
ministre en échec pour un détail administratif, une 
négligence de subalterne, dont, en fait, il ne peut 
guère être rendu responsable à moins qu’on ne change 
de ministre tous les jours. Quel est le chef d’adminis- 
tration qui peut répondre à l'avance de tous les actes 
de ses agents, quand même il les auraittous nommés 
lui-même ? 

En outre, plus l’administration est complexe, plus 
les affaires sont négligemment traitées. Est-ce que 
les commissions du parlement, le Conseil d'Etat, les 
ministres ne se plaignent pas journellement de l'in- 
suffisance avec laquelle sont constitués les dossiers 
ét est dirigée l'instruction des affaires que les bureaux 
placent sous leurs yeux ? 

Voilà ce que l'on a importé en Algérie, car l’admi- 
nistration y exagère les défauts de l'administration 
de la métropole, et c’est bien plus grave dans un pays 
jeune, qui doit aller vite, qui doit se hâter. C'est 
pour lui une condition de vie ou de mort. Et l'on 
veut exagérer ce système en reportant à Paris toutes 
les affaires traitées à Alger! Ce système, infaillible- 
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propose de faire, la séance fut ajournée au lundi 
matin. 

Le lundi, la séance a commencé par des élections. 
La section avait à nommer son président pour l’année 
1882 (Session de la Rochelle). C’est M. Bouvet qu’elle a 
désigné. M. Bouvet est administrateur de l'école de la 
Martinière et membre de la Société d'économie poli- 
tique de Lyon. Depuis 1873, il n’a pas manqué une seule 
session du congrès, et, depuis 1873, il n'a cessé de 
représenter la section d'économie politique au sein 
du conseil de l'Association. C'est même, à cet égard, 
un délégué très fidèle qui fait fort bien le voyage de 
Lyon à Paris pour venir assister aux séances. C’est 
un délégué modèle. La section compte, comme 
les autres, trois délégués, chargés, simultanément 
avec son président, — si le président n'est pas lui- 
même délégué, — de la représenter au sein du con- 
seil d'administration. Ces délégués sont nommés pour 
trois ans et se renouvellent partiers. C'est M. Joseph 
Lefort qui sortait cette année. Il y a au moins deux 
ans que M. Lefort n'a point paru à ces congrès. 
M. Breul soutint la candidature de M. Lefort, rééli- 
gible; M. Bouvet, celle de M. Renaud; et celui-ci, après 
deux tours de scrutin, fut élu par 14 voix contre 10. 
On maintint M. Frédéric Passy comme membre de 
la commission des subventions, par égard pour sa 
notoriété et pour les services de toutes sortes qu'il 
a rendus à la science et à l'association; cependant 
cette nomination était irrégulière, le membre de la 
commission des subventions devant être pris parmi 
les trois délégués. 


X. 


COMMENT LES RATTACHEMENTS POURRAIENT ÊTRE EF- 
FECTUÉS SANS DANGER POUR L'ALGÉRIE. — OBJEC- 
TIONS. 


Ceci fait, la discussion continua et M. CLAMAGE- 
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de la défense nationale tint compte de leurs vœux. 
Le décret du 24 octobre 1870 déclare que : « le gou- 
mernement et la haute administration de l'Algérie 
sont centralisés à Alger, sous l'autorité d’un haut 
fonctionnaire, qui reçoit le titre de gouverneur gé- 
méral civil des trois départements de l'Algérie » (art. 
5); « le gouverneur général civil ne peut être repré- 
sentant du peuple, mais il a entrée à la Chambre, qui 
peut d’ailleurs l'appeler dans son sein et devant la- 
quelle il est responsable de ses actes (art. 11.) ». Il 
faut joindre au décret du 24 octobre 1870 un décret 
postérieur, qui le complète, rendu également par le 
gouvernement de la défense nationale. Ce décret, en 
date du 4 février 1871, répartit entre les divers mi- 
nistères compétents (Intérieur, Justice, Guerre, Ma- 
rine, Finances, Instruction publique, Cultes, Agri- 
culture et Commerce, Travaux publics), les crédits, 
montant à 41 millions, alloués par une loi précé- 
dente au ministère de la guerre pour l’ensemble des 
dépenses du gouvernement général de l’Algérie. 
Les rattachements, ainsi opérés, ne sontpasrestreints, 
comme ceux de 1860, à quelques services ; ils por- 
tent sur tous les services algériens ; mais, d'autre 
part, ils n'excluent pas l'intervention du gouverneur 
général, qui garde la haute administration des affaires 
algériennes, a sous ses ordres les préfets et est res- 
. ponsable de ses actes devant la Chambre. 

Quelques jours après le décret du 4 février 1871, 
l'Assemblée nationale était élue, et le gouvernement 
de M. Thiers remplaçait le gouvernement de la dé- 
fense nationale. Retournant aux anciens errements, 
le gouvernement de M. Thiers rétablit la nomencla- 
ture du budget de l'Algérie, telle qu’elle avait été 
fixée par la loi de finances du 27 juillet 1870 ; seule- 
ment il substitua au ministère de la guerre le mi- 
nistère de l’intérieur, qui désormais fut le seul com- 
pétent pour l'ensemble des affaires algériennes (ar- 
rêté du 6 mai 1871). Le décret du 24 octobre 1870 
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à cette situation : les attributions du gouverneur 
sont mal définies ; le ministre de l’intérieur, officiel- 
lement responsable, est surchargé d’affaires, qui ne ; 
ont pas de sa compétence : ces affaires, pour être Ke 
nt. exigeraient un personnel spécial qu'il 
p ossède pas: les ministres de l'Instruction pu- 
L: lique, des Cultes et de la Justice exercent, pour les 
affaires de leurs départements respectifs, une auto- 
rité qui ne laisse aucune part d'influence au gouver- 
nement, les autres ministres n’interviennent qu'à 
1 "occasion des décrets présidentiels, et seulement sur 
>roposition du gouverneur. De là, des lenteurs 
inévitables, des complications, des difficultés de 
outes sortes, une absence de responsabilité réelle, 
un défaut d'harmonie, qui rendent bien pénible et 
bien insuffisant le fonctionnement de la machine ad- 
nistrative. 

Pour remédier au mal, M, Clamageran pense qu’il 
conviendrait de généraliser le décret de 1876. Il fau- 
‘draït rattacher tous les services, y compris la Justice, 
es Cultes et l’Instruction publique, aux ministères 
compétents, mais en laissant au gouverneur le droit 
“d'intervenir par une proposition ou par un avis; 
“déterminer d'une manière précise, par une loi, par 
“un règlement d'administration publique ou, tout au 
Moins, par des arrêtés ministériels, les attributions 
du gouverneur ; maintenir les préfets sous son au- 
torité directe ; lui accorder, en cas d'urgence, des 
pouvoirs très étendus, sauf ratification ultérieure 
“pur les ministres compétents. Il insiste, en termi- 
nant, sur le sens et la portée souvent mal compris 
des rattachements. Les rattachements n’ont, en eux- 
mêmes, rien de contraire aux libertés locales ; ils 
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régime antérieur. Mais il est déplorable qu'on ait morcelé les 
services algériens pour les éparpiller entre les différents ministè- 
res. En outre, il n'y a pas de plus grand danger pour l'Algérie que 
“d'avoir un Gouverneur Général qui propose des mesures et qui 
n'en soit pas directement responsable. G.R. 
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eur de l'Algérie peut-il, lui, résidant à Alger, 
re rendu responsable des ‘actes des minisires, qui 
délibèrent à Paris, même en son absence? Par les 
Enotifs qu'il a indiqués à la précédente séance, l'ob- 
éction ne l’arrête pas, lui personnellement, mais il 
faut pas se dissimuler qu'elle paraît décisive à un 
rand nombre de bons esprits. Peut-être, cependant, 
résultat désiré serait-il obtenu, s’il y avait dans ce 
ens, parmi les algériens et parmi les personnes qui 
résentent l'Algérie ou qui s'occupent sérieuse- 
ent de ses intérêts, un mouvement d'opinion très 
énéral, très net et très persistant. 
D POIvRE demande si la ligne de démarcation des 
décisions pouvant être prises par décret et des déci- 
ns ressortant du domaine de la loi serait la même 
ur l'Algérie que pour la France. 
. CLAMAGERAN fait observer qu'il a déjà répondu 
ur ce point. 
M. ALPHANDÉRY signale un effet des rattachements, 
ai, selon lui, serait fâcheux ; c’est que les services 
ilgé pps, rattachés actuellement directement au mi- 
| e de l’intérieur, figurent à son budget et non 
set spécial de l'Algérie. Le développement de 
se système soustraira successivement tout le budget 
igérien à l'action du gouverneur général. 
M. CLAMAGERAN répond que le Conseil préparerait 
budget de l'Algérie et que ce budget comprendrait 
outes les sections et tous les chapitres du budget 
Jénéral concernant les affaires algériennes. A la 
mbre, on aurait, selon les convenances, ou un 
pporteur unique ou plusieurs rapporteurs ? On fe- 
ait pour tous les ministères ce qu’on fait aujour- 
pour le ministère de l’intérieur. On en détache 
É un de l'Algérie, que l’on confie àunrapporteur 
pécial (1). 
BACeci n'est plus exact, car il n’y a plus de budget d'ensemble 


l PAilgérie, les crédits en ayant été répartis entre les budgets des 
iférents ministères, suivant la nature de leur affectation. G. R. 
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le très graves inconvénients, à savoir surtout que 

sa rentrée est, plus que, pour tout autre, subordonnée 
iu) Pndons atmosphériques et aux événements 
ectionnels. 

iporie que l'Algérie soit soumise à un régime 4 à 

Ce serait bien que le Parlement fit la loi; mais v°4 

aller vite. De là la nécessité d'un régime par- 

ier pour la colonie et de lois faites par des Algé- 

. On en arrive ainsi à demander l'extension des 0 
tributions du Conseil supérieur. On pourrait étendre “à 
régime des décrets à certaines matières, pourvu 

pdcrets ne pussent être rendus qu'après avoir | 

réparés par le Conseil supérieur. ! 
« 11 faudrait également que, sinon le «texte » des 

au moins la matière des lois fût préparée par le 
eil supérieur également ; ceci donnerait à l’Al- 
des garanties complètes, ét on joindrait à ce 
ne le système de rattachement complet des ser- 1 
, Selon le droit commun, pour les postes et les 
aphes et pour les douanes. 
ms n'en peut être de même des travaux publics. 

1$ sont l'élément primordial, fondamental de la co- 6 
de nisation, et rien de tout ce qui concerne la coloni- ÿ 1 
Sa ion ne saurait être rattaché directement à une ad- : 
ministration de Paris. 

! « Mais ces divers rattachements ne devraient, dans 
tous les cas, avoir lieu qu'en laissant subsister abso- 
ur ar ci entière l’autorité du gouverneur général, “À 
: O1 ame par le passé.» 
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DO: : 
La COLONISATION AGRICOLE ET LA COLONISATION IN- 
 DUSTRIELLE. ETAT DE L'AGRICULTURE KABILE. 


D A la séance suivante, la discussion a donné lieu à 
n'intermède, qui n’a fait qu'y apporter de nouveaux 
“aliments. Cet intermède a été la lecture d’un mémoire 
ONE © 


BEU'Tg 


D D OR 2. Te 7 


EE. = 


LR": UE 


pouiller de son instrument de travail. Dans quelles 
limites peut-on ou doit-on le faire ? C'est là Le pro- 
blème à résoudre. 
. L'indigène arabe occupe une immense superficie ; , 
is il n’utilise pas toute cette surface. Il n’en est 
ainsi toutefois pour les Kabiles. Aux portes d’'Al- 
r, on compte environ 1 hectare 3/4 par tête. Cela 
cs iffit-il pour faire vivre l'individu ? Non, certaine- 
sa Aussi vient-il demander du travail aux euro- 
s à raison de 1 fr. 50 à 1 fr. 25 par jour. Irons- 
ous 10 déposséder pour implanter, sur le sol qui lui 
partient, une population qui sera peut-être moins 
“apte que lui à en tirer parti? 

Allez dans les massifs montagneux où habitent ces 
‘Berbères; vous ne trouverez point d'arabes dans ces 


es ; c’est à peine s’il y a chez eux un sixième 
“de ce sang de mêlé avec le sang Berbère. Du reste, 
ces populations n’ont ni les tendances ni l'organisa- 

ion des arabes ; elles ne s'arrêtent point comme 
ceux-ci dans leur développement intellectuel et elles 
ne sont point toujours à errer comme eux. Elles 
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mt sédentaires, mais elles ont des idées beaucoup 

as larges, beaucoup plus développées que chez nos 

. Elles étaient même en progrèssnr eux; par 

notre mauvaise direction politique, nous les avons 

fait reculer. 

races ne sont pas assez connues ; elles sont 

loin d’être absolumentréfractaires. Donc, ce ne serait 

agir sagement que de prélever des terres sur les 

de cespopulations, au-delà, du moins, des néces- 

ités les plus strictes, car c'est leur enlever ce dont 

elles ne peuvent se passer. Il n'en est pas de même 
avec l'arabe, car il paraît peu perfectible. 

. Dans la montagne, les races se sont superposées 
selon les chances de la victoire. On est là dans une 
région qui a de l’eau, des bois, et qui est d’une grande 
salubrité. 

Ce ne peut être que sur les Kabiles que le gouver- 


s disperser « sans La N'anléetiel comme on l’a 
trop souvent. 
_ M. Bourrelier n’est pas arabophile ; mais il croit 
qu'on veut aller trop vite et trop faire tout d’un coup. 
se trouvera en présence d’un manque absolu d’ad- 
nistrateurs, et cependant l'expérience faite est 
assez décisive pour qu'on soit invité à en profiter, ce 
qu'on oublie trop souvent de faire. 
_ On va dépenser 25 millions en 4 ans pour acheter 
400,000 hectares de terres, à 50 fr. l’un environ. 
Mais il ne faut point perdre de vue qu’en Algérie il 
n'existe point de jury d’expropriation. On paie donc 
Ja terre ce que l'on veut. On fait venir l'indigène 
riétaire. On lui dit: «la terre vaut 50, 60 fr. 
‘hectare, » alors qu’en réalité elle vaut 280 à 7800 fr. 
. On use du prestige de l'administration, de la crainte 
l'elle inspire, et l’on obtient la terre à ce prix ré- 
_duit, à cette estimation, qui est presque ridicule. 
_L'’estimation une fois terminée, on procède à l'ex- 
-propriation. Les arabes ne savent point lire. Ils re- 
-culent devant le recours aux tribunaux: les frais de 
- justice absorberaient, et au-delà, la valeur de leurs 
terres. Ils se laissent exproprier; mais on leur de- 
. mande de justifier de leur droit de possession, en 
Dites leurs titres de propriété. L'indigène le 
s souvent n’en a point. On dépose donc l'argent à 
à caisse des dépôts etconsignations(1), et on leur fait 
x ttendre quelquefois dix années et plus le paiement 
de l'indemnité qui leur revient. Ils n'ont de cette 
façon ni terre ni argent. 
M. Bourrelier croit pouvoir affirmer qu'il n’a pas 
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(1) C'est l'usage à la Caisse des dépôts et consignations de ne res- 
tituer les sommes déposées qu'après une quantité telle de formali- 
que cette restitution exige un laps de temps considérable. 
Au la commission de la Chambre des députés a-t-elle exigé que 
‘terres expropriées ne fussent enlevées à leurs propriétaires 
ctifs, qu'autant qu'ils auraient touché le prix de leurs terres 
uparavant. G. R. 
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dans l'avenir ; pour le moment, il y a des œuvres 
plus pressées à mener à bien. 

= M. Marc MAUREL ajoute qu’en ce qui concerne le 
transsaharien il partage absolument la manière de 
xoir de M. Georges Renaud, qui l’a combattu comme 
une-utopie et une chimère. 

M. LIMOUSIN demande à M. Bourrelier ce qu'il 
pense de la possibilité de la constitution de la pro- 
-priété individuelle chez les indigènes, et par quels 
moyens il considère qu’on pourrait arriver à cette 


—… M. ALGLAYE fait observer que la constitution de la 
propriété individuelle a pour effet de mettre l'indi- 
gène à même de vendre saterre et de s’en aller avec 
son prix en argent, qu'il dissipe. 

< XII. 
+ 

DELA PROPRIÉTÉINDIGÈNE. — PROPRIËTÉ INDIVIDUELLE 
M 'ET PROPRIÉTÉ FAMILIALE OU INDIVISE. — LA FAMILLE 

Pan ET LA FAMILLE ARABE. 


M. BOURRELIER constate que la constitution de la 
propriété individuelle chez les indigènes est d’une 
très grande importance, mais aussi qu'elle présente 
des difficultés considérables. Dans le mode de procé- 
der que l'on a suivi à cet égard, il n'y a eu aucune 
“unité. On a nommé des fonctionnaires commissaires 
enquêteurs; mais ils ont opéré peu de temps chacun; 


aucune suite dans leurs travaux. Ces fonctionnaire. 
une fois nommés, convoquent les indigènes. « Expo- 
sez-nous, leur disent-ils, vos titres de propriété ». 
Des titres, il n° y en a pas, On entend donc les dires 
des témoins, puis l'on prononce, et la propriété se 
“trouve ainsi constituée, mais non point privative- 
_ ment, individuellement; elle n’est constituée que par 

famille, les individus restant dans l’indivision. Si 


on les a souvent changés; ils n'ont pu apporter 
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vous achetez une propriété indigène, vous ne pou 
vez jamais acquérir sur cette propriété que des droits 
indivis, ou bien il faudra une licitation qui coûtera 
peut-être 1.500 fr, peut-être 2.000 fr. 

Ce qu'on a appelé la constitution de la propriété 
individuelle n’a pas été autre chose que la constitu: 
tion de la propriété familiale, ce qui est loin ce ré- 
pondre au but que l’on poursuit. 

M. Bourrelier se plaint de ce qu’on voit le son 
nement général faire des concessions à un grand 
nombre de gens qui sont des spéculateurs, sans “uti= 
lité pour la colonisation, et de ce que l’on rencontre 
en Algérie trop peu d’ acquéreurs sérieux. 11 y à là 
quelque chose de fâcheux; on constitue 
tivement un vaste agiotage, qui ne sert nullement 
les intérêts algériens. 

Il n’existera pas chez les indigènes de propriété 
individuelle, tant que la même propriété ne sera pas 
déclarée appartenir à un seul propriétaire. Or, il 
sera très difficile d'atteindre ce but, puisque, Chez 
les indigènes, le droit des femmes à posséder n'est 
point reconnu, ce qui oblige à constituer la pro= 
priété, sur la tête de chaque individu mâle, mais 
d’une façon indivise. On n’a point une propriété à 
soi, mais seulement une part de cette propriété sans 
qu'on puisse dégager cette part. 

M. le D° LUNIER. Ainsi c'est simplement une Re 
portion que l’on constate. 

M. BoURRELIER. Oui, certainement. On est obligé 
d'aller devant les tribunaux, quand on achète des 
droits indivis ; le procès peut se prolonger quatre ou 
cinq années, pour aboutir à une licitation plus ou 
moins désavantageuse, qui ne se fait également 
d'une manière très lente. 

M. Limousin. Quand on parle de la famille! ni 
gène, que doit-on entendre par le mot lamille? ui. 

M BoURRELIER. La réponse n'est pas aisée. On. 
ne peut point en effet comparer la famille indigène 
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à la famille française. Dans l'état de choses actuel, 
on sera nécessairement obligé de bouleverser la 
famille musulmane pour la constituer autrement. On 
ne sait jamais où elle commence ni où elle finit. On 
a fait la répartition de la propriété entre tous; on 
croit son travail terminé, mais on se trouve «alors 
en présence de l’état actuel de la famille et de 
la propriété arabe. Dans certains pays enquêtés, on 
se trouve, par exemple, en présence de faits comme 
ceux-ci: la même surface du sol se trouve avoir été 
vendue jusqu’à dix fois à des personnes différentes. 
Comment, après cela, aller établir le droit de pro- 
priété ? 

M. Rozy renouvelle la question faite par 
M. Limousin. Tant qu'on ne saura pas ce-que c’est 
que la famille arabe et à quel degré elle s'arrête, il 
n’y aura rien de possible. 

M. BOURRELIER. Dans la même famille, il existe 
plusieurs femmes. Le droit acquis par les femmes 
intervient dans une certaine mesure; mais il n'y a 
rien là qui ressemble à ce qui est établi par la loi 
. française. Du reste, suivant les provinces, les appré- 
ciations sont diverses, parce que la situation n’est pas 
la même. 

Il est difficile de définir ce que c’est qu'une famille 
arabe, dans laquelle on introduit fort bien de nou- 
welles femmes auprès des autres et dans laquelle 
figurent, par suite, les enfants venant de ces femmes 
non légitimes. Le droit musulman est très com- 
plexe et ne présente rien d'uniforme. 

M. SABATIER, administrateur de la commune 
mixte de Fort National, en Kabilie, prend la parole. 
M. Sabatier est un érudit, un piocheur, un homme 
comme il en fandrait beaucoup à l'Algérie. Il a fré- 
quenté les indigènes, par suite des fonctions mêmes 
qu’ilaremplies précédemment ouqu'ilremplitencore 
actuellement. C'est l'homme qui counaît le mieux 
le Sahara, placé favorablement comme il l'était à 
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: posée de 1,200 individus ayant une possession in- 
divise. 


-L'arabe est déchu ei tellement avancé sur cette 
pente, qu'on doit le considérer comme perdu. Il est 
absolument réfractaire aux lois françaises; et vouloir 
établir la propriété individuelle, c'est violenter les 
‘sentiments religieux les plus enracinés. L’indivision 
de la propriété est la base du Koran. 

L'administration française a essayé d'implanter un 
certain nombre d’autres groupes à part, peu nom- 


. breux en Algérie, désignés sous le nom de Ahaëïmä, 


ce qui voudrait dire « tente à part.» Mais cette ten- 
tative est restée à l'état d'exception, 

M. LIMOUSIN. — Pour sortir de cette situation et 
aboutir à quelque chose de pratique, ñe pour- 
rait-on pas déclarer propriétaires les occupants ac- 
tuels ? 

M. SABATIER. — Oui, cela est possible pour la ka- 
rouba, pour la famille berbère; cela ne l’est pas 


_ pour la famille arabe. Dans tous les cas, c’est aussi 


difficile dans une circonstance que dans l'autre 

Il faut bien le dire, les caïds les plus considérés 
sont ceux qui volent le plus. Ils se constituent ainsi 
des richesses immenses, grâce à l'appui de la consi- 


‘dération publique. 


Quand on interroge le chef de la famille pour éta- 
blir la généalogie de tous les membres de cette même 
famille, il déclare toujours qu'il descend plus ou 
moins de Fathma. On se voit obligé de remonter jus- 
qu'à quatre cents années en arrière pour établir la 
généalogie de chacun. sur des données incertaines, 
hypothétiques, enchevêtrées, contradictoires. Il faut 
rechercher tous les enfants qu'ont eus les uns et les 


autres, non seulement pour les individus actuelle- 


ment existants, mais aussi pour tous les ascendants 
qui figurent dans l'arbre généalogique. Alors, quand 
on aura ainsi pu étiqueter les 4 à 6,000 personnes 
qni se rattachent à la famille dans le présent comme 
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dans le passé, il ne sera plus difficile d'arriver à faire 
le partage de la propriété, d'autant plus que les mi- 
grations de la famille arabe se maintiennent toujours 
dans des limites déterminées. Mais il n'y a pas pos- 
sibilité de remonter au-delà des trisaïeuls. 

On voit ce que c'est que l'opération de l'établisse= 
ment de la propriété individuelle chez les indigènes; 
c'est une entreprise presque inextricable, attendu 
qu'il faut cadastrer les propriétés pour pouvoirplus 
tard cadastrer les terres. 

On ne peut changer, du jour au lendemain, les ha= 
bitudes séculaires de tout un peuple. 11 ne le veut 
pas. Le titre de propriété qu'on donnera à l'indigène, 
il ne saura qu'en faire. Ces gens retomberont rapide= 
ment dans l’indivision, d'autant plus que, défendue. 
par la loi française, elle est prescrite par la loi mu 
sulmane. En Algérie, il n’y a pas de question deprin- 
cipe, pour ce qui concerne les indigènes. Il nya 
rien de vrai à cet égard, ou bien tout est vrai, parce. 
qu’il n’y a rien d’absolu ; une vérité ne s'étend 
jamais au delà de plus de quelques kilomètres. Zowt 
y est relatif; aussi les théories y sont-elles mal 
venues. 

M. ALGLAVE, en réponse à M. Bourrelier, qui ne. 
voit pas de développement possible de la colonisation. 
agricole dans des conditions satisfaisantes, observe. 
que de Sidi-bel-Abbès à Tlemcen il existe dest 
cultivables qui ne sont pas encore exploitées. Cepen=« 
dant les conditions d'altitude et les conditions mété= 
réologiques permettent fort bien de le faire, 
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DISCUSSION SUR LE PROJET D'EMPRUNT DE 50 : 
LIONS. — AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS. — I 
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SITÉ DE LA POPULATION KABILE ET DE LA POPU- 
LATION ARABE. — MORCELLEMENT DE LA PROPRIÉTÉ. 
— VALEUR DE L'HECTARE DANS LES DEUX CAS. 


M. ERNEST LEFÈVRE parle de l'emprunt de 
50 millions, à propos duquel M. Bourrelier a déclaré 
qu'il fallait aller moins vite qu'on ne projette de le 
faire. M. Lefèvre n’admet pas qu’une Chambre con- 
sente un chiffre d'emprunt aussi élevé, si l’on nedoit 
pas lui soumettre des résultats pour ainsi dire immé- 
diats. Quelles sont les raisons qui militent en faveur 
de cet emprunt? C'est qu'il y a intérêt pour les co- 
lons à pousser l’œuvre de la colonisation administra- 
tive. Sans doute, il y aurait, au début, des difficultés, 
des intérêts froissés. Il y aurait un moment de tran- 
sition qui susciterait de très vives réclamations, mais 
cela ne durerait point, et, cela une fois fait, on pour- 
raït espérer revenir à un état stable, qui assurerait 
à la colonie un certain avenir. 

M. ALPHANDÉRY fait observer que la pensée de 
ceux qui ont eu l’idée du projet d'emprunt, c'est 
que, n’ayant plus de terres disponibles, il était né- 
cessaire d'en acquérir par la voie de l’expropriation 
pour cause d'utilité publique. On est pressé d’ache- 
ter, parce que plus tard on sera obligé de payer des 
prix beaucoup plus élevés. Voilà une considération 
puissante. Ce que M. Bourrelier a exposé est la 
contre-partie de cette pensée, de cette manière de 
voir ; en regard des avantages, il à signalé les incon- 
vénients et presque les dangers du projet mis en 
avant par le gouvernement. 

M. CLAMAGERAN. Il y aurait peut-être un moyen 
de concilier ces points de vue opposés, qui repo- 
sent chacun sur des faits exacts et dont il y a lieu de 
tenir un compte égal. On pourrait toujours procéder 
à l'expropriation, acquérir les terres nécessaires, 
puis les louer aux indigènes. De cette façon, on ne 
se verrait pas obligé de résoudre ce problème à peu 
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près insoluble : d'utiliser les terres pour la coloni: 
sation en quatre années. + M0 
M. SABATIER appuie de toutes ses forces cette pro- 
position. Il est, en effet, nécessaire de pouvoir termi 
ner le plan général de la colonisation le plus t 
sible, afin que les indigènes sachent, dès à pré 
jusqu'où on ira et où l'on s'arrêtera. Une 
droits de l'Etat et du Domaine nettement dé 
par une expropriation à prix d'argent, pay 
l'avance, le reste deviendra facile à mener à 
M. LEVASSEUR, à propos de la possibilité pc 
Européens de faire de la colonisation agri 
Algérie, signale les remarquables résultats. 
par la création des villages d'Haussonviller, 
du Maréchal et de Bou-Khalfa, situés dans 
nage de Tizi-Ouzou, à 60 ou 80 kilomètres @ 
même. MT 
M. CLAMAGERAN voudrait demander , 
éclaircissements, relativement à ce que M. 
lier’a dit au sujet de la difficulté qu'il y au 
velopper la colonisation agricole en Algé 
doute, dans certaines parties du pays, en” 
notamment, il existe une population très de 
fois même plus dense qu'en France. Mais. 
bien ainsi dans toute l'étendue de la colonies 
dans le Tell, on ne trouve point partout une 
semblable à celle de la Kabilie. Eh bien, 
districts moins peuplés, ne peut-on pas, 
de l'expropriation ou au moyen de l'ac 
faire passer une partie des terres, détenues.p 
indigènes, aux mains des Européens x LE 
M. Clamageran désirerait entendre la réponst 
colons à cette question nette et précise, 
M. ALPHANDÉRY fait remarquer que À 
lier n’a voulu s'occuper que du procédé p 
l'administration pour accroître le domain 
On doit dépenser 50 millions en quatrean Ë 
acheter des terres, 25 pour exécuter des tray 
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colonisation. C'est le délai de quatre ans qui 
l'effraye. 

_ M. CLAMAGERAN. Il y a des régions du Telloùily 
a encore beaucoup de place pour le développement 
de la colonisation. M. Bourrelier semble avoir été 
un peu trop absolu. 

M. ALPHANDÉRY. Les uns prétendent qu'il n'y a 
‘que 33 ares de terre par tête d’habitant, en moyenne, 
“en Kabilie; les autres affirment que cette moyenne 
atteint 1 hectare 3/4; la vérité paraît être entre ces 
deux assertions. La terre est admirablement bien 
cultivée par les Kabiles. Il y a un morceau de terre 
cultivable dans le fond d’un abîme; le Kabile descen- 
dra dans cet abîme au moyen d'une corde pour cul- 
tiver ce morceau de terre. Aucun Européen ne ferait 
cela, et déposséder ces Kabiles, ce serait leur enle- 
ver des terres qu'ils cultivent parfaitement bien, pour 
les donner à des gens qui certainement ne seraient 
et ne pourraient jamais être aussi laborieux. La den- 
sité kabile est considérable, et l’on voit des arbres, 
de simples oliviers, qui appartiennent chacun à la 
fois à huit personnes différentes. Chacune d'elles 
possède en propre une branche du même arbre. Tou- 
tefois, M. Bourrelier a peut-être quelque peu exagéré 
- la vérité. 

_ M. ALGLAVE. Dans les plaines du Chélif, il y a des 
parties qui ne sont point concédées. Il est impos- 
sible, encore là, à des Français d'y faire œuvre de 
colonisation. 

M. ALPHANDÉRY. En effet, ce pays est parfaite- 
ment accessible aux Européens. Mais il faut aller 
doucement; la situation actuelle des indigènes ne 
permet pas de leur enlever, dans un semblable laps 
de temps, une aussi grande étendue de terres; car 

- 25 millions de francs représentent la valeur d'envi- 
ron 600,000 hectares. 

” M. SABaTIER fait observer que les observations 

-dée M. Bourrelier sont parfaitement exactes en ce 
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qui concerne la Kabilie seule. A Bel-Abbès, om 
trouve que la moyenne de l'étendue de la propriété 
indigène par tête est de 11 hectares 2 dixièmeset, 
dans la région de Sétif, de 10 hectares 1 dixième. Æ# 
pays habile, l'hectare vaut 800 francs. Avec 25 mil- 
lions, on n'irait pas très loin, Mais il n'en est pas de 
même en pays arabe, où l'hectare vaut à peine 
20 ou 30 francs; c'est un fait tout exceptionnel, 
quand sa valeur monte à 100 et 150 francs. Ilnefau: 
drait point procéder, d’une autre part, par voie de 
concessions gratuites. On devrait nommer une com= 
mission compétente pour assurer le meilleur mp 
de ces terres expropriées. 

M. CLAMAGERAN. Cette question du mode d'emploi 
des terres, appartenant à l'Etat ou au Domaine pu= 
blic, a été tranchée dans les pays où l'on fait dela 
colonisation, à proprement parler. Les Anglais Ont 
vendu les terres, et ce système a parfaitement réussi, 
surtout en Australie. Aux Etats-Unis, au con 
on a agi au hasard; on s’est laissé aller aug 
lage L'Etat a mis, dès l'origine, la main sur toutes 
les terres libres et les a rangées dans le domaïne dé 
l'Etat, pour en disposer au furet à mesure des be- 
soins. Il ne distribue pas aux spéculateurs des terres 
situées dans le voisinage des centres de colonisa- 
tion. La concession, à titre gratuit, de terres sembla= 
bles aux spéculateurs serait un danger des plus 
graves et un puissant obstacle au développement du 
pays. ler à. 

On peut faire une opération du même genre. Les 
terres domaniales, en ce moment propres à la colo 
nisation, peuvent venir à manquer. Eh bien! 
doit se constituer une réserve, au moyen de] 
propriation d'une certaine étendue de terres 
gènes. Il ne faut point en conclure, pour che 
nécessité de tout utiliser en quatre années. """" 

Du reste, il n’y a pas lieu de s'effrayer de ce délai. 
Les déiais administratifs sont très élastiques re 
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mairement, ils s’allongent d’une manière indéfinie. 
Il y aura des moments où on sera obligé d'utiliser 
Dsanconp de terres ; il y en aura d’autres, au con- 
= re, où les circonstances seront telles, qu'on se 
verra obligé d’aller plus lentement. 

M. ALGLAVE. Il est entendn que vous deman- 
—…dez que, tout en procédant à l'expropriation de 
“ces terres, on laisse l'indigène sur cette même 
“terre jusqu'au moment où l'on aura des colons à 
“ y placer. 

"M. CLaMaGERAN. Certainement. On procèderait 
absolument comme la Compagnie génevoise des 
environs de Sétif, qui loue aux indigènes les terres 
Jui appartenant. 

M. ALPHANDÉRY. Il ne faudrait pas déduire de 
tout ce qui vient d'être dit que les colons repous- 
sent le projet d'emprunt de 50 millions. Bien au 
contraire. 
… M. Lerèvre croit qu'il faut aller vite; le gou- 
vernement ne saurait se résoudre à aller lente- 
ment et à attendre. Il arrivera, du reste, que le 
pue général sera interpellé sur ce point là 
s des termes tels, qu'il lui deviendra impossible 
de conserver les terres sans les utiliser. 


M. ze D' LUNIER fait remarquer que M. Bourre- 
lier n’a parlé que pour ce qui concerne le pays 
kabile et nullement pour le pays arabe. En ce 
qui concerne les habitants de ce dernier pays, il 
y aurait lieu d'insister sur la nécessité qu'il y a de 
procéder au cantonnement à leur égard. Mais il 
insiste pour qu'une grande partie des 25 millions 
soit employée de suite en vue de constituer la ré- 
serve du Domaine. 

M. WaxL. Certainement, cette réserve est de 
toute nécessité; seulement, de quelle façon le gou- 
vernement procèdera-t-il? Donnera-t-il les terres 
aux colons? Les vendra-t-il? Le premier mode a 


ys. Le ‘fait même de la dépossession AAA n'a 

toute la gravité qu'on voudrait lui donner. La 

pnisation agricole n’est donc pas à condamner ; il 

git seulement de trouver un mode d'exécution, 

ar lequel les droits et les intérêts des indigènes ne 
ient pas brutalement lésés. 

Au point de vue politique, la colonisation agricole 

‘est nécessaire. M. Sabatier a reconnu cette nécessité, 

même pour la Kabilie. Ce n'est qu’en installant des 

Européens au milieu des indigènes que nous pour- 
rons d'abord contenir ceux-ci, pour, par l'effet de 
l'exemple et des relations quotidiennes, les entraîner 
ice peu dans ie mouvement.de notre société. La 

e est difficile, presque autant pour les Kabiles 
que pour les Arabes; mais elle n’est pas impossible, 
et l'entreprise vaut la peine d'être tentée. 

. M. BouRRELIER déclare qu'il est impossible d'em- 
ployer 50 millions en quatre ans; on ne saurait dé- 
penser plus de 3 millions par an, en ce qui concerne 
les expropriations. 

- Il y a d'autres raisons qui exigent, en outre, qu’on 
soit prudent et réservé en matière d'expropriation 
- dés terres indigènes. Ii n'y a pas de jury d'expro- 

riation des terres en Algérie. Ce sont les tribunaux 
_qui fixent le chiffre des indemnités à payer, et Dieu 
sait ce qu’il en coûle d'avoir recours à éux! Ainsi, 
quand l'administration veut exproprier, ses repré- 
_sentants font venir l’indigène, Ils lui disent qu’on va 
l'exproprier mais que, s’il ne traite pas à l'amiable, 
_ il va avoir à aller devant les tribunaux et, pour cela, 

à supporter les frais de justice, dont le montant dé- 
passera la valeur de la terre à exproprier. L'indigène, 
qui sait que ce n'est que trop vrai, cède devant cette 
- menace et abandonne pour un prix dérisoire sa terre 
. au gouvernement, pour 50 francs au lieu de 150, par 

exemple, par hectare, pour 300, au lieu de 2,000, 
. comme pour certaines terres cultivées en vignes 
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dans la région de Tlemcen, L'officier du bureau arabe 
croit avoir fait une bonne affaire. Ce sont de « bo 

nes affaires » qui coûtent cher, car elles se tradui 
sent plus tard par des insurrections. Cela fait, le 
ché n’est encore que conclu. Il n’est pas exécuté0n 
prend bien à l'indigène sa terre ; mais on lui réclame 
la justification de son droit de propriété. Il n’a pas @ 
pièces à fournir le plus souvent. Alors on dép: 

l'argent à la Caisse des dépôts et consignations ju 
qu'à ce que la remise des pièces ait eu lieu, c'est-à 
dire que l'indigène n’a ni terre ni argent, et ilest. 
condamné à mourir de faim. C'est un vol odieux 


celle des domaines, qui a importé en Algérie tout SON 
luxe de formalisme, qui fait l'envie, dit-on, des peu- 
ples de l’Europe. - SR) 
C'est par d'aussi bonnes opérations, en. 
d'aussi bonnes affaires, qu’on développe l’ins 
qu'on détermine des insurrections et que, po 
nomiser quelques millions, on rend inévitable les 
crifice de dizaines et même de centaines de, 
defrancs, ainsi que de nombreuses existen 
maines. TES 
M. LIMOUSIN a, dans la séance suivante, xs 
sommairement la question des indigènes, q 
qui est d’une importance capitale, mais très dé 
à traiter devant un public de colons, dont la p 
demandent l'expulsion des indigènes. M: 
s'est donc borné à poser des points d’int 
et à indiquer avec le plus grand ménage 
faible partie de ce qu'il y avait au fond de 
Il a exprimé timidement la crainte quele 
veuille pratiquer le système de l'éviction 
de l’indigène. C'est sa tendance naturelle, celleu 
quelle il croit être porté par ses intérê is. Ni 
d’Algériens le disent hautement; ils © éiss 
cela au penchaut inné de tout être humain: Les. 
glo-Saxons et les Espagnols re se sont que 
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abandonnés à de pareilles tendances, et c'est ainsi 
qu'ils ont dépeuplé le Nouveau Monde. 
— IL y à lieu de prendre garde que, si l’on donne à 
Algérie un parlement colonial, exclusivement com- 
osé de Français, les indigènes pourraient bien être 
crifiés par les colons. La métropole est obligée 
d'intervenir pour la colonisation française, comme 
cela a eu lieu dans toutes les entreprises de colonisa- 
tion poursuivies par d'autres peuples européens. 
C'est le fait de la nature humaine que le plus fort 
chasse le plus faible, parce qu'il le craint, qu'il le 
tient pour gênant et qu’il veut s'en débarrasser d'un: 
coup, sans réfléchir que ce plus faible, bien admi- 
nistré et patiemment dirigé, peut lui rendre des ser- 
vices qu'on ne saurait attendre de personne autre. : 
Les représentants algériens sont peu nombreux. 
Aussi, s'ils se trouvaient en opposition avec le gou- 
vernment, ils auraient peu de chance d'être écoutés. 
Six représentants ne sauraient guère arriver à do- 
miner une assemblée de cinq cents membres. En 
dutre, est-il toujours sûr qu’ils prendraient vérita- 
blement en main les intérêts des indigènes et qu'ils 
ne les sacrifieraient pas plutôt, le plus souvent, à 
ceux des colons. 
- Le seul moyen d'obliger les colons à compter avec 
les indigènes et à les ménager, c’est de leur confier 
Vadministration de leur pays, et la force des choses 
les obligera à ménager les populations, pourvu 
qu'il y ait toujours au-dessus d'eux la surveillance 
de la métropole. Et, pour établir ce régime de self- 
governement, il n’est point nécessaire que les colo- 
nies soient à une grande distance. Jersey est à la porte 
de l'Angleterre, et elle a son administration propre. 
Onvoit donc que les Anglais ne considèrent point le 
rapprochement comme devant rendre obligatoire 
l'assimilation. 
. Il faut bien envisager la séparation de l'Algérie 
d'avec la métropole comme une chose fatale, inévi- 
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table, qui se produira sans doute dans u 

deux siècles, parce qu'il se sera formé là une 
salion nouvelle, différente de celle de 

mère. Il ne faut donc pas craindre que les 

nement conduise l’Algéie à cette fin 

Mais il est absolument nécessaire qu'on € 

part quelconque aux indigènes dans la © 

leurs affaires. C'est sous la pression d’un t 

choses seulement que le colon considèrera. 
gène autrement que comme une exploi- 
table. 2€ Le, 

Il n’y a qu’à jeter les yeux sur la manière ont 
Anglais administrent les Hindous. Ceux-ci or eu 
presse, des meetings. On leur laisse une | gr 

. somme de liberté, qui sauvegarde leurs droits: Na 
aurait-il pas quelque chose de semblable à fai 
Algérie? Car on ne saurait abandonner les 
à l'administration sans contrôle, absolument 
tionnaire, soit des militaires, dans les terr 
commandement, soit des fonctionnaires civils, 
reste du sol algérien. | 

M. LEVASSEUR rappelle que, dans l’état sé 
choses, les indigènes sont admis, dans une © 
mesure, à participer à l'administration de r4 
Dans tous les conseils municipaux figurent trois 
gènes, qui sont élus par les habitants de la co: 
de même nationalité. IL y entre également tro 
étrangers, représentant les autres nationalité 
même, les indigènes prennent part aux dé bérat or 
des conseils généraux. 1 

On proposerait de donner aux indigènes”en 
dans un conseil d'État, à proprement parler, exclu 
sivement algérien. M. Levasseur n'est pointdec 
avis. Il ne comprend même pas le droit de représen- 
tation accordé aux étrangers, de nationalité euro- 
péenne, puisqu'ils ont toujours la possibilité« 
faire naturaliser Français. 


M. SABATIER reprend la parole pour 1 


faire distinguer nettement l'Arabe du Kabile, ainsi 
_ que le rôle que chacun d'eux joue sur le sol algérien. 
S'il consulte le capitaine Carette, il existerait, d’après 
cette autorité, en Algérie, 800,000 Berbères, parlant 
le berbère, dont 500,000 seulement sont coranisés ; 
etc'est la pression de l'administration française qui 
a obtenu ce beau résultat de fanatisme. Les Beni- 
Slimann travaillent à étendre cette situation au 
M'zab. C'est une des plus grosses fautes qu'ait pu 
commettre l'administration algérienne. 

- Iln'y aguère plus que 300,000 Kabiles proprement 
dits. Les autres Rerbères sont plus ou moins arabi- 
sés, et il est bien difficile de distinguer le Berbère 
arabisé de l'Arabe proprement dit. Si je consulte 
M. Topinard, pour savoir à quels signes on distingue 
un peuple jeune d’un autre, il me répondra qu'on le 
reconnaît à ces deux signes : production active de 
richesse, excédent des naissances sur les décès. Le 
peuple Kabile est jeune, car il présente ces deux 
qualités fondamentales. Le peuple arabe, au con- 
traire, à en juger par ce criterium, est vieux et dé- 
crépit. 

La religion des peuples effectue une évolution, 
dont les diverses phases correspondent aux divers 
‘âges de ces peuples. 

. L'enfant de cinq ans a-t-il une religion? Le Kabile 
est cet enfant de cinq ans. Quand on lui demande s’il 
a une religion, il répond qu'il s’en tient à sa coutume, 
coutume, qui, notons cela en passant, viole ce qu’il 
y a de plus essentiel dans le code musulman. Aussi, 
les Kabiles sont-ils des hérétiques aux yeux des au- 
tres musulmans. 

D'après le droit musulman, la fille a droit au tiers 
dés biens que laisse son père. Or, parmi les Kabiles, 
la tribu des Issers, seule, accorde à la fille un droit 
successorial. Les Kabiles tendent à reconquérir leur 
indépendance religieuse et, à cet effet, ils revien- 
nent de plus en plus à leur ancien droit coutumier. 
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Du reste, les apostasies ne se comptent plus chezles 
Kabiles. Ils en sont à la douzième au moins. pe: 
batier cite un différend dans lequel il a eu à. 
nir comme juge. Le différend s'élevait entre 
biles et des Arabes. Une coutume, dont l’applicat 
était réclamée par les premiers, violait absolur 
l'équité la plus élémentaire. M. Sabatier invoqgt 
par contre, les prescriptions du Koran. « M. le juge, 
lui répondit l’assesseur, e Koran n'est pas Ka 
bile.» 

La France est intervenue en Kabilie 
troduire une civilisation, qui eût été la ruine. 
pays, si elle y avait pris racine, et qui était 
par celle des Arabes. Aujourd’hui, il existe un 
vement général en Kabilie en faveur du déve 
ment de la vie communale, auquel la co 
du pays se prête si bien. La Kabilie, en effet,1 
qu'un ensemble de massifs, séparés les us 
tres, par des ravins très profonds. Chacun 
massifs a une population douée d'une vie Eh 
formant une kabila. Ils se ‘dressent, imm 
uns vis-à-vis des autres. Il n’y en a point quis 
prennent plus de vingt villages. 

L'AMIN était le premier magistrat de ion 
autorité n’était contrebalancée par sp à 
aucun chef. Il n'en est plus ainsi aujourd'hu 
France a cru bien faire d'y implanterdes chefs, sous. 
prétexte d'y asseoir son autorité par ce moyen.Ælle. 
n'a fait que troubler l’ordre des choses existant, 
sans profit pour personne, ; hi + 

En regard de l'autorité de l'amin existe to 
celle de l’ouxil, qui est, en quelque sorte, le tu a 
de la minorité, chargé de défendre ses s 

Au sein de la kabila, nous trouvons la. 
qui est, en quelque sorte, l'assemblée des élec 
Il y en a 40 ou 50, tous du sexe masculine 
jeurs. Cette majorité est fixée d’une manière a 
ment rationnelle et scientifique. ‘25 EUR 
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Etre majeur, cela s'appelle, en kabile, avoir le 
fil. C'est la constatation d'un certain état de dévelop- 
pement du crâne qui permet d'établir la majorité. A 
cet effet, on passe le fil à l'individu, c'est-à-dire 
qu'on prend une corde mince, que l'on double, puis 
on la passe autour du cou, de manière à en faire le 
tour, On dédouble ensuite la ficelle, et elle doit faire 
alors le tour du crâne en partant du bas de l'occiput, 
passant par le sommet pour aboutir au menton. Il 
n’y a rien là que de très simple, que de très juste. 
La majorité est ainsi établie par le développement 
proportionnel de toutes les parties du crâne. L'épo- 
que de cette majorité tombe, le plus souvent, entre 
13et 14 ans. 

La Aarouba est une autorité qui a, pour ainsi 
dire, sa vie propre, son existence particulière, indé- 
pendante, vis-à-vis du village au milieu duquel elle 
existe, absolument comme ce village lui-même a son 
existence propre vis-à-vis des villages voisins. En 
effet, ce qui caractérise l’organisation du peuple ka- 
bile, c'est un individualisme excessif, ce qui expli- 
que combien ce peuple est aisé à conquérir, tout en 
étant très difficile à assimiler. 

Il n'y à pas une nation kabile, une unité, une pa- 
trie kabile. La puissance effective est trop marcelée 
pour cela. 

Chaque karouba a sa djemmäa distincte. C'est une 
sorte de Conseil Municipal, au sein duquel se discu- 
tent les questions, avant d'être portées devant la 
grande djemmäa, conseil placé à la tête de la kabila 
et formé de délégués des djemmäa particulières. La 
petite djemmäa se réunit sous la présidence du ta- 
men, qui répond de la tranquillité du village vis-à- 
vis-du chef institué par l'autorité française. C'est 
l'ensemble des {amen qui forme le Conseil Municipal 
de la kabila. 

L'administration est confiée aux soins d’une réu- 
nion formée du lamen, de l'akel, de l'oukil et de 


l'amin. Les kabiles n'ont point de prison, Quandil 
y a un coupable, la grande djemmäâa se réunit; “elle. 
exerce ledroit de bannissement, fait détruire uiles 
de la maison, brûler les vêtements, notamment"le 
gaïk. Enfin, elle peut faire lapider le Mae 2 
L'état social des Kabiles présente l’a À 
sauver le droit des minorités, ce que n’ont pas su 
faire des pays plus civilisés. Dans la karouba, lise 
forme une minorité. Cette subdivision de la karouba… 
prend le nom de Çaf; c'est une subdivision toutars 
bitraire, mais qui représente une forme ‘très 
du progrès. Le Çaf élit un chef; ce chef est investi 
de ses fonctions pour vingt-quatre heures. Lewlens 
demain, il n’est plus rien; il ne s'en plaint nulle: 
ment. 43 
C'est que les Kabiles ont parfaitement compris 
qu’il s'élève toujours des contradictions, à proposide 
toutes les choses humaines, au sein d'un groupe 
d'hommes quelconque. JT 
Supposez divers villages en guerre les uns-avec 
les autres. Quand ils ont commencé à répandrele 
sang, les Kabiles des villages voisins per 
et jettent leur anaya entre eux. L'anaya ; 
fiction ; c'est une sorte d'exclamation qui inviteles 
uns et les autres à la paix, et on ne saurait refuser 
de s'incliner devant l’anaya des villages woisinssce 
refus serait considéré comme un acte de méprisen- 
vers les çafs de ces villages, comme une/wiolente 
injure, et aussitôt tous les autres çafs se joindraient 
au çaf insulté pour le venger. La kabtla ou xebila 
est donc une fédération entre diverses (aderti; “elle 
vit des dons faits à l’occasion des naïssances/des 
décès et des mariages. Chaque village ne pouvant 
avoir un marché à soi, on en a établi un pour cha= 
que kabila. QMETET 
Voilà l'exposé sommaire de l’organisation 
nistrativé et politique des peuplades kabiles. 
Examinons maintenant quel est leur état sociale 
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La famille kabile a un caractère de naïveté absolue. 
Autant dire qu’elle n’existe pas. Dans nos sociétés 
civilisées, c’est le nariage qui constitue la famille ; 
mais ici il n'existe pas de mariage. La base de la fa- 
mille kabile est un contrat innommé qui ressemble 
fort au louage avec clauses résolutoires. 

Un Kabile veut une femme. Il s’abouche avec le 
père, avec le frère de celle-ci. « Il faut que tu me 
vendes cette fille.» On débat le prix, qui varie sur- 
toutsuivant sa beauté, suivant ses qualités de bonne 
ménagère, etc. Aucun écrit ne constate ce contrat, 
ou du moins seulement une fois sur mille. En 
revanche, on prend des témoins. On compte les 
douros. Le prix varie entre 75 et 400 francs. Ee 
mari offre une mauvaise robe à la fiancée, et tout est 
terminé. 

Gette femme qu’on a prise si facilement, on peut 
la renvoyer de même. « Je chasse ma femme, 
parce que cela me plaît », peut-il dire sans rendre 
compte de ses actes à personne, et le mari a la 
faculté de réclamer le remboursement du prix au- 
quel il l’a achetée. Le capital lui est aussitôt res- 
titué. \ 

La femme peut se mettre en état d’insurrection 
contre son mari. Elle va réclamer - l'anaya d’un 
tiers, Le mari alors peut non seulement se faire 
rembourser le prix d'achat, mais il peut, en outre, 
placer sur sa tête une somme de 3,000 francs, par 
exemple, ce qui veut dire qu’elle ne peut être à 
personne autre avant le paiement de ladite somme 
versée entre ses mains. On dit alors que la femme 
est « retirée de la circulation ». C'est un moyen 
de battre monnaie. s 
…ÆEt les enfants? Quelles situation leur est faite 
au milieu d’un pareil état d'anarchie? 

Les garçons sont en très grand honneur, parce 
qu'ils représentent un vote de plus, un fusil de 


plus. 


— 88 — 


Quant aux filles, on les renvoie avec la mère. 
« Elles iront brouter », comme dit Salluste."Les 
femmes kabiles vivent, pour plus de la moitié, de 
glands doux. | 
C'est là, comme on voit, un état familial bien 
rudimentaire. Autrement dit, il est à créer.de 
toutes pièces. Du reste, les Kabiles comment 
à comprendre toute l’iniquité de leurs coutumes: « 
Le statut kabile règle également le sort de la 
propriété. Un colporteur possédant un champ ne 
peut l'utiliser; il ne peut quitter son métier. Le 
statut l’oblige à planter son champ en oliviers; 
mais ce champ se morcellera ou, du moins, on don= 
nera à l'un le cinquième du champ, à l'autre le 
cinquième du produit des oliviers, à un autre en- 
core le tiers des figuiers; à un autre, enfin, la troï- 
sième branche du cinquième olivier, la branche qui 
regarde l'Orient, etc. En résumé, la propriété ka: 
bile existe, mais elle est fort mal conétituée. 
. La coutume kabile est de même parfaite en ce 
qui concerne les chemins, les sources, etc. Ce serait 
reculer que d'imposer à ces populations notre Code 
civil, si défectueux à cet égard. En Kabilie, 
qui découvre une source, même située dans un 
champ appartenant à une autre personne, ‘est 
priétaire de l'eau de la source. Cette coutume a 
une très grande portée pour encourager les popula- 
tions à se mettre en quête de sources, chose Ssies: 
sentielle sous le climat algérien, et à les conserver, 
à les bien aménager. Cela revient à dire : «Celui 
qui découvre une source est un bienfaiteur public.» 
En ce qui concerne la famille arabe, elle a été pé- 
trie de toutes pièces par le Koran, et c'est le 
Koran encore qui règle, par exemple, le nombre 
de coups de bâtons que doit recevoir la femme adul* 
tère. La législation musulmane, -qui, aux termes de 
la capitulation de 1830, devait seule. faire loi parmi 
les Arabes, est ouvertement violée-par l'application: 


d . gt 


EN ALGÉRIE 


CALMANN LÉVY, ÉDITEUR 


OUVRAGES 


M. LE COMTE D'HAUSSONVILLE 


Format grand in-18 


L'ÉGLISE ROMAINE ET LE PREMIER EMPIRE. . . . OVOl. 
HISTOIRE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DU GOU— 
VERNEMENT FRANÇAIS (1838-1848). . . . . . . 2 
HISTOIRE DE LA RÉUNION DE LA LORRAINE A 
PRANCE. «ls de h/ et cac CCR 
SOUVENIRS ET MÉLANGESs + 7 .°+-. Ê 


++*x 


LA JEUNESSE DE LORD BYRON . . .. « . 
LES DERNIÈRES ANNÉES DE LORD BYRON , . 
MARGUERITE DE VALOIS, reine de Navarre. 
ROBERT EMMET RAS 
SOUVENIRS D’UNE DEMOISELLE D'HONNEUR DE 
DUCHESSE DE BOURGOGNE... .. . UE 


JOLONISATION OFFICIEL 


EN ALGÉRIE 


DES ESSAIS TENTÉS DEPUIS LA CONQUÊTE 
ET DE LA SITUATION ACTUELLE 


PAR 


Le Coure D’'HAUSSONVILLE 


= 
Membre de l'Académie française, Sénateur, 


EXTRAIT DE LA REVUE DES DEUX MONDES 


J'Èd 


PARIS 
:3 


CALMANN LÉVY, ÉDITEUR { CHALLAMEL AINÉ, ÉDITEUR 


3, AUE AUBER, 3 5, RUE JACOB, d Des" 
« Mas 


1883 


OLONISATION OFFICIELLE 


EN ALGÉRIE 


A = 


1. — ESSAIS TENTÉS DEPUIS LA CONQUÈTE. P 


Ceux de nos compatriotes qui se sont fixés dans nos possessions 
du nord de l'Afrique se plaignent fréquemment d’être oubliés de la 
mère patrie. Les représentans attitrés de notre colonie algérienne, 
c'est-à-dire les sénateurs, les députés, les membres des conseils 
généraux des trois départemens d'Alger, d'Oran et de Constantine, te 

es délégués de ces conseils au conseil supérieur du gouvernement 
expriment, à ce sujet, des doléances contenues, et les journaux du 
p anges cette vivacité de ton qui est particulière à la >, 

s qu'il ne faut pas trop lui reprocher parce qu’elle sert tout à 

Lis, en matière politique, d’excitant et de frein, se répandent, 
s quelques années surtout, en lamentations qui ressemblent 

Éun peu à des reproches. Volontiers on donne à comprendre, de 
l'autre côté de la Méditerranée, quand on ne le dit pas expressé 
ent, que nos ministres et nos chambres paraissent s'inquiéter > 
médiocrement des affaires de l’Algérie et l'on ne se fait pas + 
ajouter que, si par hasard ils s’en pr pens, c'est habituel 
LS qu'ils ne les « m 
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Ainsi articulées, ces plaintes sont-elles fondées ? Il serait embar- 
[163 rassant d’en convenir, et, de prime abord, elles semblent entachées 
de quelque exagération : il faut distinguer toutefois. Si les habitans 
de l’Algérie se bornaient à regretter de ne plus entendre, comme 
jadis aux beaux jours du régime parlementaire, des voix autorisées et 
puissantes plaider avec éclat leur cause à la tribune française, ce 
n’est pas moi qui les contredirais. Oui, il est vrai, les temps sont 
passés où, devant une chambre dont j'avais l'honneur de faire par- 
tie, le maréchal Bugeaud, au lendemain de la bataille d'Isly, et le 
général de La Moricière, après la prise d’Abd-el-Kader, le front encore 
éclairé des rayons de leurs récentes victoires, venaient agiter devant 
2 des collègues presque aussi émus qu'attentifs ces éternels pro- 
= blèmes algériens que, sous une forme différente, mais les mêmes au 
fond, nous nous elforçons de résoudre aujourd’hui. Sur cette .ques- 
tion demeurée ouverte entre les membres d’un même cabinet, le 
Fr, très sagace ministre de l’intérieur du 41 octobre, M. Thiers, n’hésitait 
|” pas, en repoussant les prévisions défavorables du président du conseil 
et de quelques-uns de ses collègues moins confiaus que lui, à se por- 
ter, avec sa clairvoyance habituelle, le garant intrépide des futures 
destinées de notre colonie africaine, tandis que d'excellens esprits; 
R M. Dufaure et M. Lanjuinais, M. de Tocqueville et M. de Beaumont, 
M. de Chasseloup-Laubat, le général Allard, M. de Corcelles, se 
demandaient entre eux, non sans quelque appréhension, quel système 
il valait mieux suivre pour tirer tout le parti possible des réssp 
de nos nouvelles possessions, Certes ils étaient loin de s'ac 
F entre eux sur le point de savoir s’il fallait faire appel à Ia puis 
! sante,initiative du gouvernement en s ‘abritant sous sa , ou 
laisser toutes choses suivre leur cours naturel, en se confiant 
temps et à l’activité individuelle des intéressés pour arriver 
résultats plus lents peut-être à obtenir, mais autrement êtk 
d’une nature moins factice et, par conséquent, plus sûrs etp 
bles. On com prend que, traitées par des personnes aussi Comp 
les graves questions qui touchaient de si près à l’avenir de 
rie aient eu le don de captiver l’attention publique. Ilen a u) 
été ainsi sous tous nos régimes de libre discussion. Les assem 
républicaines, de 1848 à 1852, quoique absorbées par de err 
préoccupations, n’ont eu garde de se désintéresser de: 
africaine, où le général Cavaignac avait brillamment 
le gouvernement de juillet, tous ses grades milite 
pendant les deux dernières années de l'empire, 
avait fini par pénétrer dans les rouages de la ma 
_ mentale, jusqu'alors si hermétiquement fermée, c 
| J'Algérie. que se portèrent les premières inve 
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législatif, prompt à saisir l'occasion soudainement offerte d'exercer, 
“en matière si grave et si délicate, une initiative politique qui lui 
avait été, pendant longues années, jelousement refusée. 

- Auprintemps de 4868, une commission d’ enquéte agricole avait 
& été instituée, sous la présidence de M. Léopold Lehon, pour aller 


se rendre compte sur place, d'après un questionnaire extrêmement 


et de Constantine, — qu’elle avait mission de parcourir. L'année sui- 
vante, une décision impériale, datée du 5 mai 1869, nommait une 
autre commission extra-parlementaire chargée d'élaborer les ques- 
tions qui se rattachent à la constitution et à l'organisation admi- 
nistrative et politique de l'Algérie. Cette commission, présidée par 
le maréchal Randon, ancien gouverneur général de l'Algérie, comp- 
tait parmi ses membres M. Ferdinand Barrot, alors grand référen- 
daire du sénat, M. Chamblain, conseiller d'état, M. Gastambide, 
conseiller à la cour de cassation, M. Paulin Talabot, les généraux 
Allard, Desvaux et Gresley. M. Tassin, directeur du service de l’AI- 
gérie au ministère de la guerre, en était secrétaire, et M. le sénateur 
Béhic remettait au ministre, au mois de janvier 1870, le rapport dont 
il avait été chargé. L'enquête agricole ordonnée par le corps légis- 
latif, ainsi que le rapport de la commission gouvernementale, étaient 
attendus sur les bancs de la majorité et sur ceux de l’opposition avec 
une égale impatience. Le 11 avril, M. Jules Favre réclamait avec 
insistance le dépôt de cette crue et affirmait n’être que l'écho 
de tout ce qu’il avait entendu dire en Algérie en déclarant « qu’elle 
passait pour avoir été faite avec le plus grand soin et une entière 
indépendance. » Au mois de décembre de cette même année, 
M. Léopold Lehon déposait en même temps une demande d’inter- 
pellation sur les affaires de l’Algérie et annonçait que les procès- 
verbaux de l'enquête pouvaient être dès lors distribués aux membres 
du corps législatif. 

Quant au rapport de M. Béhic, nombre d'exemplaires en avaient 


jamais été officiellement publié, ses dispositions principales étaient 
‘parfaitement connues de tous les membres du parlement s’intéres- 
sant aux aflaires de l'Algérie. Chose vraiment singulière, les conclu- 
sions en étaient plus libérales, plus larges, dictées par une disposi- 
tion d’ esprit infiniment plus moderne que celles adoptées par une 
© autre commission nommée en novembre 1880, c’est-à-dire en plein 


me républicain : à l'effet d'étudier les modifications à apporter 


- détaillé, de tous les besoins de nos trois provinces d’Alger, d'Oran : 


été tirés à l'Imprimerie impériale, et, quoique le texte lui-même n'ait | 


au gouvernement général de Falairie. m5 À termes vf a Projet me 
{ri 2 eme a ha étaient | 
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avait rang de ministre et devenait, en cette qualité, droit 
onsable. Il était assisté d’un conseil supérieur, exclusivement com 

posé de membres élus par les conseils-généraux des départemens, 

évils étcomposés d'indigènes. Ce conseil supérieur, —où nesiégea 


pas, comme aujourd'hui, une majorité de fonctionnaires, — votait, en 
recettes et en dépenses, ‘le budget du service local et en recevait les: 
comptes. Il donnait son avis sur toutes les questions qui lui étaient 
soumises et pouvait émettre des vœux sur les objets intéressant l'A 
nistratifs et politiques attribués aux ministres. Il participait, lors de sa | 
présence à Paris, aux délibérations du conseil des ministres et repré- 
sentait le gouvernement devant le sénat et le corps législatif... Un 


sous-gouverneur assistait le gouverneur général et le-suppléaïit 
: 


en cas d'absence, soit à Paris, soit à Alger. Le gouverneur général 


et le sous-gouverneur pouvaient tra choisis sit dans ordre mi 
taire, soit dans l’ordre civil. » | 
uoi de plus sage et, pour l’époque, de plus hardi que ces pro- 
positions émanées d’une commission composée de hauts dignitairesé 
de l'État, délibérant sous le contrôle immédiat d’un gouvernement 
qui n’a jamais passé pour follement épris de la stricte applicatic 
des formes parlementaires ; et n'est-il pas vraiment surprenant, 
j'ajouterai un peu triste, d’avoir à constater que, dans ses ligr 
principales, particulièrement en ce qui regarde la responsabilit 
réelle du gouverneur général de l’Algérie, le projet d’orgar 
arrêté par les conseillers de l'empire devançait de beaucoup, comt 
résolution virile, l’ensemble confus des mesures timidementi 
quées par les sénateurs et les députés de l’Algérie, et par les q 
ques fonctionnaires auxquels le ministre de l’intérieur, M. Const 
a jugé bon de s'adresser en 1880, sans que les résultats dere 
consultation officieuse, vue d'assez mauvais œil en Algérie, aient U 
d’ailleurs la moindre influence vivifante sur la direction à donner à 
notre politique algérienne? 1 
Il n’en avait pas été ainsi en 1870. Dès le mois de janvier, lat 
tention publique avait été fortement appelée sur les affaires de not 
colonie africaine par une discussion du sénat, à laquelle avaïer 
part le maréchal de Mac-Mahon, M. Michel Chevalier, les g 
Daumas et de La Rue. Au corps législatif, l'intérêt avait 
autrement excité, au mois de mars suivant, lorsque 
pold Lehon développa à la tribune l'interpellation déposée 
précédente. La majorité qui avait applaudi sans réserve le 
orateur, qui avait entendu MM. Lefébure et de Kératry 
dans son sens, devant laquelle le baron Jérôme Da 
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l'idée de substituer désormais la prépondérance de l'élément civil 
a suprématie des commandans militaires, ne fut qu'à moitié sur- 
rise et ne parut nullement scandalisée quand M. Jules Favre, dépo- 
int une pétition des habitans de Constantine, se mit à réclamer 
hautement pour les colons le droit de nommer eux-mêmes leurs dépu- 
tés. La discussion avait été brillante. Les objections du ministre 
de la guerre avaient eu le caractère de simples réserves, tandis 


prendre directement part à leur confection ; mais ces divergences ne 
portaient point sur le fond des questions engagées. Finalement, le 
corps législatif se trouva à peu près unanime pour déclarer qu'après 
avoir entendu les explications du gouvernement sur les modifica- 
tions qu'il se proposait d'apporter au régime législatif auquel 
Algérie était soumise, et considérant que, dans l'état actuel des 
choses, l'avènement du régime civil paraissait devoir concilier les 
intérêts des Europtens et ceux des indigènes, il passait à l'ordre 
du jour. Au cours du débat, M. Jules Favre, récemment revenu 
d'Afrique, et qui s'était porté l’éloquent interprète des vœux des 
iabitans de l'Algérie, avait pu, sans provoquer la moindre récla- 
ation, s'écrier du haut de la tribune, le 9 mars 1870 : « Vous le 
byez, messieurs, la barrière est tombée, car nous nous tendons 
une main fraternelle pour introniser la liberté. » Ce n’est pas tout, 
228 mare, M. Léopold Lehon, en son nom propre et au nom de 
M. Jules Favre, afin de manifester sans doute, par l'alliance des 
bnoms, l'accord survenu entre la majorité et l’opposition à propos 
Wde l'Algérie, déposait une proposition de loi dont les nombreux arti- 
cles réglaient l’organisation future de notre colonie conformément 
aux vues exprimés par le leader de la minorité. Le gouvernement, 
tpar la bouche de M. Ollivier, en acceptait les dispositions principales, 
se bornant à demander que la discussion des mesures projetées et le 
ote du corps législatif, renvoyés dans la séance même à sa commis- 
ion d'initiative, fussent remis à une autre session. Ainsi, plus d’hé- 
tations, plus de retards, plus de fins de non-recevoir opposées 
ux vœux des habitans de notre colonie ; la sympathie pour leurs 
égitimes revendications était devenue générale et le moment sem-— 
Mblait arrivé, presque à la veille de la chute de l'empire, où l'Algérie 
Mallait enfin recevoir, par l'entremise régulière du parlement, après 
de solennels débats, cette organisation définitive toujours si ardem- 
#% ment souhaitée et qu'aujourd'hui elle attend encore vainement. 
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Comment se fait-il que tant d’espérances aient été si @ 
déçues? Comment tant de bons vouloirs n’ont-ils abouti 
après treize ans, que des résultats aussi incomplets? Et pourque 
faut-il derechef entendre nos compatriotes fixés en Algériese pla 
encore aujourd’hui, non sans quelque apparence de r 
l'insouciance que, sous la république, le Re 
bres semblent témoigner pour leurs intérêts les plus. 
La plainte n’est que trop naturelle, mais les rep 
bien justes? Hélas! ce sont les malheurs de la patrie. 
été l'unique cause de cette soi-disant indifférence, Au le 
de ses revers, la France a dû, pour assurer son salut au 
de l'épreuve qu’elle venait de traverser, se replier pour ainsidir 
sur elle-même et courir au plus pressé. Les membres del 
blée nationale, aux prises avec les difficultés du jour, n 
pas l'esprit assez libre ni même assez de loisirs pour se livre 
aux discussions de principes qu'aurait amenées l'étude du 
nouvelle organisation de notre colonie algérienne. La forme 4 
délibérations de nos assemblées parlementaires n’est pas d'ailleurs 
restée ce qu’elle était naguère sous les monarchies constitution. 
nelles de 1815 et de 1830. La discussion de l'adresse au début 
chaque session et celle du budget avant sa clôture fournissaient 
alors l’occasion de passer en revue et de traiter amplement à 
bune tous les sujets qui touchaient aux intérêts vitaux de no 
pays. L'examen annuel du budget a bien été maintenu, parce 
est la condition essentielle de tous les gouvernemens libres, \ 
la chambre des députés, la discussion n’en est jamais venue 
derniers momens de la session, alors que ses membres étaient p 
d'entrer en vacances. Quelle possibilité pour un député d'apl 
utilement, en de pareilles circonstances, l'attention de ses coll 
sur un sujet aussi vaste et aussi compliqué? Et la préser 
tardive du budget au sénat, qu’a-t-elle été jusqu’à présent, si 
vaine formalité et, pour ceux qui prennent au sérieux les al 
du pays, une véritable déception? Sera-t-il permis à celui qui éx 
ces ligues de constater qu’à trois reprises différentes, q L Ê k 
voulu, à propos des dépenses de notre colonie, soulever la que 
tion si importante à ses yeux d’une responsabilité mi l 
effective pour les affaires de l'Algérie et signaler les incon 
très fâcheux qui résulteraient, suivant lui, pour l’expédit 
affaires, du système des rattachemens inauguré un be 
tin, puis abandonné, puis repris, dont on ne sait pas € 
D unimesn été donné 
des ministres en exercice autre chose que des réponses, 
ment fort courtoises, mais encore plus écourtées, et des/p 
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évasives qui n’ont été suivies d'aucune exécution? Alors qu’un LE 
silence si complet s’est prolongé durant tant d'années, est-il donc + 
Bsurprenant que l'attention du public en soit venue à se désin- + 


&téresser insensiblement d’un sujet dont les dépositaires du pouvoir 
et les représentans de la nation l’ont si peu entretenu? 

Maïs parlons franchement et disons les choses comme elles sont. 
Nos compatriotes établis de l’autre côté de la Méditerranée n’ont- 
ils pas, eux aussi, quelques reproches à se faire, et dans le moment 

boùje voudrais attirer sur leurs doléances légitimes l’attention qu’elles 
méritent, peut-être ne trouveront-ils pas mauvais que je leur demande 
s'ils sont bien assurés de n’être pas eux-mêmes, jusqu’à un cer— 
btain point, responsables de cette défaveur dont ils gémissent? 
& Qu'ils me permettent de procéder à leur examen de conscience, ce 
© qui est toujours facile quand il s’agit des autres. Les Algériens ont 
reçu de la république, comme don de joyeux avènement, presque 
tout ce qu’ils avaient demandé à l'empire, un peu plus même, car 
{b personne, que je sache, excepté M. Crémieux, ne les avait entendus 
formuler un vœu impérieux pour la naturalisation immédiate-et en 
£& bloc de tous les israélites de l'Algérie. Deux décrets datés de Tours 
& et de Bordeaux, en octobre 1870 et en février 1871, ont constituë 
g notre colonie en trois départemens ayant chacun le droit de nom- 
D mer deux représentans. Les gouvernemens et la haute administra- 
Btion de l'Algérie ont été centralisés à Alger sous l'autorité d’un 
haut fonctionnaire qui recevait le titre de gouverneur général civil 
» de ces trois départemens. Par suite des événemens de la métro- 
# pole, et sans qu’il fût besoin pour cela d'aucun décret, la presse 
É algérienne, jusqu'alors si sévèrement bâillonnée, est devenue sou- 
£ dainement libre comme celle du reste de la France, et nos compa- 
B triotes des trois départemens d'Alger, d'Oran et de Constantine ont 
p été mis, du jour au lendemain, en possession, pour la défense de 
, leur cause, de cet instrument merveilleux à la fois et redoutable, 
# car il est également puissant pour le bien et pour le mal. Voyons 
ji l'usage qu’ils en ont fait. 

Depuis le jour où la France a pu, après la paix, rentrer en 
possession d'elle-même et de la plus grande partie, sinon, hélas! ds 
& de la totalité de son sol national, le gouvernement de M. Thiers 2 
g s'est uniquement appliqué à guérir les douloureuses blessures. 

qu’elle venait de recevoir. À Alger, la politique réparatrice de cet 


homme d'état avait droit de compter sur une cordiale adhésion, PS 
# Car personne, dans le passé, n'avait pris plus chaudement à , 
à cœur les intérêts de notre colonie africaine. Le choix de l'amiral # 


Sénéral civil attestaient une fois.de plus non-seulement la sympathie 


de Gueydon et le soin de lui assigner le titre de gouverneur Me 
4 til na 


_ persévérante du chef du pouvoir exécutif pour ses anciens 
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mais sa prompte clairvoyance à deviner la nature des € 
auxquelles il fallait pourvoir. M. Thiers se rendait parfs 
compte de l'intensité du mouvement d'opinion, plus vif p 
que réfléchi, qui se prononçait alors contre le maintien Fe 
colonie de toute suprématie même apparente qui serait accort 
à l'élément militaire sur l'élément civil. 1} faisait, en même temp: 
trop de cas des braves commandans de notre armée pour les y 
loir sacrifier à de puériles déclamations; il se tenait, avec. 
son, pour assuré que l'autorité supérieure de l’un de nos 
ciers de marine les plus distingués, administrateur heureux de k 
principale de nos colonies des Antilles, serait acceptée avec p isi 
par ses subordonnés militaires, porteurs comme lui de la g 
épée qui a toujours tant imposé aux Arabes. Il ne doutait pas 
non plus que les partisans les plus décidés d’une administratior 
toute civile accueilleraient sans murmure son choix, parce qu “ils se 
sentiraient ainsi garantis contre les complaisances qu'entraînentp 
fois, entre officiers d’une même arme, les camaraderies d'une com- 
mune carrière. Sur ce dernier point, les prévisions de M.Mhiersne. 
furent point tout à fait réalisées. Tandis que les personnes établies 
de vieille date dans le pays s’applaudissaient de rncon Z 
nouveau gouverneur un protecteur intelligent de leurs s 
rêts, doué à la fois de l'esprit d'initiative et pratiquement me 
les précédens de sa vie de marin, dans la connaissance des questions. 
coloniales, les journaux de l'Algérie qui se piquaient d'ind 
dance n’atieadirent pas longtemps pour entamer contre loi gi 
guerre violente qui ne prit fin qu’à l'époque de son remplacement 
par le général Chanzy. L'ancien président du centre gauche répu- 
blicain, le vainqueur de Patay, a-t-il eu la chance de trouver 
un peu grâce devant ces terribles contradicteurs? Pas davanta, 
Après une espèce de lune de miel, dont la durée fut assez 
les diatribes reprirent de plus belle contre les abus d'une a 
tration entachée d’arbitraire et déclarée insupportable, parce : 
était remise aux mains d’un général commandant de corps d'an 
Aucune des invectives prodiguées à l’amiral de Gueydon ne f “ » 
gnée à son successeur. Au bout de trois années, le général Chanzy 
était devenu pour la presse algérienne une sorte de boue 
saire dont le sacrifice était absolument nécessaire au salut du p 
Alors s’organisa de toutes pièces une camp 


St 


entreprise et menée à bien. On se serait cru 
siècles en arrière, en plein régime féodal, Pour les_sé 
_ les députés républicains de l'Algérie, ne Il embre 
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enten a tête de la colonie. Peu importait 
qu'il y fût inconnu ou qu’il en ignorât les besoïns. Serait-il plus 
ou moins apte à remplir les fonctions dont on voulait l’investir, 
c'était le moindre souci de ceux qui jetaient son nom en avant. 
L'essentiel était qu’il fût en possession d’un crédit indiscutable 
auprès du chef de l’état. Ainsi qu'on avait vu, avant la révolution 
de 1789, les puissans seigneurs du temps supplier le monarque 
régnant de leur accorder comme gouverneur, pour le plus grand 
bien de leur province, quelque membre de sa royale famille, un 
frère, un cousin, un neveu, au besoin quelqu’un de ses bâtards, de 
même peu s’en est fallu que l’on ait eu le spectacle des délégués de 
l’Algérie se traînant avec les mêmes instances aux pieds du président 


Grévy. Cependant, comme en république il n’y a point de bâtards, ils» 


lui ont simplement demandé son frère, et ils l'ont obtenu. M. Jules 
Grévy aurait-il, à lui seul et de son propre mouvement, imaginé ce 
choix? Je ne l’ai pas entendu dire, et je crois qu’ils’en défend. M. Al- 
bert Grévy avait-il songé lui-même à cette candidature avant qu'on 
fui en parlât? Je l’ignore également. Mais j'ai assisté à son débar- 
quement à Alger. Ce fut une ovation sans pareille. Deux années plus 
tard j'étais de nouveau à Alger. Ah! Sal la note était changée ! 
Je retrouvais M. le gouverneur général tel que je l’avais laissé, plein 
de zèle pour la colonie, avec quelques expériences en plus, faites 
sur le terrain, notamment la plus cruelle et la plus inattendue pour 
lui, celle de la prodigieuse mobilité d'impression de ses adminis- 
trés. Jamais, au plus fort de la polémique dirigée contre eux, ni 
l'amiral de Gueydon, ni le général Ghanzy n'avaient été l’objet d’un 
concert de critiques aussi acerbes, de récriminations aussi violentes, 
probablement assez mal fondées, en tout cas, extrêmement inju- 
rieuses. 

Comment, de bonne foi, les sénateurs, les députés, les feuilles 
publiques de l'Algérie qui ont si vite passé du plus étrange engoue- 
ment à des rages de dénigremens impitoyables n’ont-ils pas songé 
que, par ces brusques transitions d’un excès à un autre, ils affai- 
blissaient singulièrement eux-mêmes leur autorité et portaient ainsi 
atteinte, dans leurs propres personnes, à la confiance qu’en raisun 
de leur situation au parlement et de leur rôle dans la presse, la mère 


patrie était disposée à leur accorder comme aux représentans natu- 
rels etles mieux accrédités auprès d'elle des intérêts de notre grande 


colonie africaine ? 


plus en plus délicat. Puisque nous sommes en train de che 


_ seils généraux, pour les organes les plus avancés de l'opinion radi- : 
cale, il s'agissait de pe eux-mêmes le gouverneur qu’ils 
ent faire mettre 
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Ceux de nos compatriotes qui se sont fixés dans nos possessions 
du nord de l'Afrique se plaignent fréquemment d'être oubliés dela 
| e patrie. Les représentans attitrés de notre colonie algérienne, 
| c'est-à-dire les sénateurs, les députés, les membres des conseils 
.F énéraux des trois départemens d'Alger, d'Oran et de Constantine, s D 
es délégués de ces conseils au conseil supérieur du gouvernement | ou: 
expriment, à ce sujet, des doléances contenues, et les journaux du 3 
pays, avec cette vivacité de ton qui est particulière à la 
Ma u'il ne faut pas trop lui reprocher parce qu'elle sert tout à = à 
1 , en matière politique, d’excitant et de frein, se répandent, -# 4 
D elques années surtout, en lamentations qui ras 
ur À peu à des reproches. Volontiers on donne à 
l' tre côté de la Méditerranée, quand on ne le dit pas expresse 


ent, que nos ministres et nos chambres paraissent s'inquiéter 

e2 'élrecenent des aires de PAL érie et l'on ne se fait pas 

te d'ajouter que, si par hasard ils s’en occupent, c’est habituel 
F£ ei qu'ils er ren ou re 
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; l'intérêt si vif et si continu qu’excitaient jadis les débats relatifs 
aux affaires de l'Algérie, risquerons-nous beaucoup d’offenser les 
amours-propres en supposant que leur ancien retentissement tenait 
en partie à l'éclat des noms de ceux qui jadis y prenaient part? Notre 
colonie n’avait alors de représentans officiels ni dans l’une ni dans 
l’autre chambre; cependant les combats livrés par quelques-uns des 
généraux qui escaladaient bravement la tribune comme ils auraïent 
monté à l'assaut d’une ville arabe, et la renommée européenne de la 
plupart des orateurs mêlés à ce brillant tournoi, n'ont-ils pas été 
pour quelque chose dans le succès d’une cause qui avait la bonne 
fortune d’enrôler sous ses drapeaux de pareils champions? Depuis 
1871, l'Algérie, comme cek est de toute justice, choisit elle-même 
les sénateurs et les députés auxquels elle donne mission de la repré- 
senter dans les conseils de la nation. Il n'aurait dépendu que de sa 
volonté, sans sortir bien entendu des cadres obligatoires du parti 
républicain, de mettre la main et de porter ses suffrages sur quelque 
illustration civile ou militaire, fameuse ailleurs que dans les circon- 
scriptions des trois départemens. Elle a procédé autrement. Ellea 
préféré, cela était certainement son droit, prendre ses mandataires 
sur place, pour ainsi dire, en raison de leur notoriété toute locale, 
persuadée apparemment qu’elle serait ainsi en mesure d'exiger de 
ses élus un souci plus profond et une connaissance plus intime 
des sentimens et des intérêts des contrées qu'ils allaient avoir lhon- 
neur de représenter. C'était une préoccupation des plus légitimes. 
Au sénat et à la chambre des députés, on a tout d’abord tenu 
les représentans de nos départemens algériens pour gens ayant 
droit d’être consultés, et dont il était convenable de suivre les avis 
pour ce qui regardait les affaires de leurs mandataires. En fait, 
le sénat et la chambre ont pris soin, — comme en témoigne le 
Journal officiel, — de les faire entrer autant que possible dans 
toutes les commissions ayant à s'occuper de notre colonie ; le plus 
souvent, leurs collègues les ont choisis pour organes de ces com= 
L missions, parce qu’ils s’imaginaient n'être ainsi que justes envers 
& des personnes naturellement désignées à, leur préférence parles 
Ur  suflrages des électeurs algériens non moins que par leurs lumières 
- propres et leurs connaissances spéciales. Plusieurs rapports récems 
ment distribués, tant au sénat qu'à la chambre, et les travaux.plus, 
anciens de M. Warnier, autrefois député d'Oran, ne sont pas pour 
détruire cette avantageuse impression. Mais voyez la surp ise 
que les journaux de notre colonie se mettent à déclarer he 
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ont on n'avait pas même pris la peine de s'informer, Ils avaient 
t dû leur élection à leur ferveur blicaine ; d’où résul- 
a conséquence que, dans tout ce qui touchait à l’organisation 
la colonie et à la gestion de ses aflaires courantes, il n’y avait pas 
lieu de tenir le moindre compte de ce que ces messieurs pouvaient 
dire ou penser (1). On en est à se demander quel profit, après avoir 

ivi de leurs attaques tous les gouverneurs que la république 
leur a envoyés, les feuilles publiques de l'Algérie pensent trouver 
à ruiner elles-mêmes auprès du parlement et de la métropole le 
crédit des représentans officiels que naguère elles appuyaient de 
leur chaude adhésion. 

Il y à plus. Ce sont quelquefois de graves personnages qui sem- 
blent là-bas prendre un incompréhensible plaisir à dénoncer eux- 
mêmes leurs propres inconséquences. Pas plus tard qu’au mois 
de décembre 1880, n’a-t-on pas entendu un membre du conseil 
général de Constantine, délégué de ce département au conseil supé- 
rieur de l’Algérie, et depuis devenu député, constater de la façon 
la plus solennelle devant ses collègues légèrement étonnés, qu’un 
avis important émis, au cours de l’année 1878, par le conseil géné- 
ral de Constantine n'avait jamais été, de sa part, qu’un simple 
artifice, ayant eu surtout pour but de faire échec au gouverne- 
ment militaire d'alors, et que c'était là, il n'hésitait pas à le 
répéter, beaucoup moins une opinion raisonnée qu'une manœuvre 
pour arriver à la suppression du gouvernement militaire? Sur l'ob- 
servation de l’un de ses collègues que c'était un agissement étrange 
de se servir d'armes inavouables pour tomber une personnalité 
désagréable, et qu'on aurait dà enfouir avec soin pour ne pas s'eæ- 


* (1) «… Les républicains, pensant qu'il fallait avant tout sauver la république 
menacée et la mettre à l’abri de toutes les atteintes, firent (en 1876) les plus grands 
efforts de propagande en faveur de M. X,.. dont les opinions républicaines leur offraient 
plus de garantie et de sécurité que celles de son concurrent, sans songer à lui demander 
quelles étaient ses opinions algériennes; ils ne lui posèrent pas un instant cette ques- 
tion, dont l'intérêt leur eût paru très secondaire à cette époque. M. X... est un répu- 
blicain convaincu, ayant passé sa vie à s'occuper des questions politiques, mais n’ayant 
jamais songé à prendre les questions algériennes au sérieux. Il connaît beaucoup 
mieux la place du gouvernement que nos villages de l'intérieur, ne parle pas un mot 

d'arabe, et n'a jamais montré à propos des questions algériennes une compétence 
| dépassant les bornes d’une incontestable médiocrité. L'élection de M. X... et de ses 
* collègues ne fut donc, pas plus que celle des députés algériens, des élections algé- 
| riennes, mais des élections politiques. Vraie en ce qui regarde les cinq élus de 1876, 
cette appréciation n'est pas applicable à un sixième représentant, M. ***, qui ne fut 
nommé qu'en 1877, alors que la question politique avait un peu perdu de son âcreté.… 

On ne peut pas dire que c'est à sa réputation, ni à ses doctrines algériennes qu'il a 

dû d’être choisi comme candidat par les républicains ardens, par les colons partisans 

de la décentralisation qui composent la grande majorité des électeurs de la province 
de Constantine, M. ** a dû uniquement cet honneur à M. Gambetta, qui daigna 
_ étendre ses vues sur lui... » (Extrait du n° 7,492 de l’Akbar, du 30 juillet 1880.) 
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poser à sentir le rouge vous monter au visage, le mème conseiller 
général ne trouvait rien de plus à propos que de maintenir l'exacti- 
tude de son assertion et la légitimité du procédé(1). us | 
Après avoir ainsi exposé non sans tristesse, mais avec impartia- 
lité, nous l’espérons du moins, le tort apporté par certaines erreurs 
de conduite et par des emportemens de parole à tout le moins irré- 
fléchis à une cause qui nous est chère, il nous est agréable de pou- 
voir signaler une sorte de revirement qui commence à s'opérer dans 
l'opinion. Cette indifférence pour les affaires de notre colonie, que 
les Algériens ont tant déplorée sans se douter qu’ils y étaient peut- 
être bien pour quelque chose, semble en train de faire place à un 
autre sentiment. La question de la colonisation, c’est-à-dire de 
la mise en valeur agricole et de l'exploitation industrielle de nos 
possessions du nord de l'Afrique, vient d’apparaître tout à coup à 
notre sollicitude patriotique sous un nouvel aspect. Des hommes 
d'état soucieux des grands intérêts de notre pays, — et parmieux un 
ancien président du conseil, M. Waddington, et M. de Saïint-Vallier, 
notre ancien ambassadeur à Berlin, — ont du haut de la tribune 
engagé la France à se préoccuper un peu plus qu’elle ne l'avait fait 
jusqu’à présent du soin de tirer tout le parti possible des établisse- 
mens qu’elle possède encore hors de son territoire. Ils ont pris la 
peine de lui indiquer qu’elle pourrait trouver ainsi non-seulement 
l'emploi de son activité naturelle et de son esprit d’entreprise, sans 
risque d’exciter la dangereuse inquiétude de ses voisins immédiats, 
mais qu’elle aurait, par surcroît, la chance de recouvrer peut-être au 
loin et par voie détournée, une influence qui s’en allait décroissant 
sur le continent européen. L’attention publique vient ainsi d'être suc- 
cessivement appelée sur le Congo et sur Madagascar, sur la Gochin- 
chine et sur le Tonkin. Pour revenir de là en Algérie, le détour est 
un peu long, cependant nous y avons été ramenés. Les mêmes 
ministres qui préparent une expédition pour construire un chemin 
de fer au Congo, pour civiliser les Malgaches, pour mettre les Anma= 
mites à la raison et nous assurer la conquête du Tonkin, élaborent, 
dit-on, en même temps un projet de loi, qui ouvrirait prochai- 
nement un crédit considérable pour la colonisation de l'Algérie. Je 
souhaite un succès complet à tous ces patriotiques desseins, qu'ap- 
prouvent plusieurs judicieux esprits. Mais le Congo, Madagascar 
et le Tonkin sont bien loin. Je ne connais pas ces pays, où je mai 
jamais été, où-je ne mettrai probablement jamais le pied. L'Algérie, 
je la connais un peu et je l’aime beaucoup. J'ai suivi de près, 
dant ces dernières années, les épreuves par lesquelles elle a passé 
etses heureux développemens. C'est pourquoi, sans prétendre trai 
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les questions multiples qui se rattachent à un pareil sujet, je vou- 


drais tâcher de rendre compte d’une façon précise des divers essais 
de colonisation successivement tentés pour mettre à profit les incom- 
parables ressources de cette magnifique portion de l’Afrique, afin 
qu’instruits par l'expérience acquise, nous soyons plus à même de 
savoir au juste ce qu’il convient aujourd’hui d’y faire et surtout 
ce dont il importe de s'abstenir. 


L'idée d'imprimer une forte impulsion à la colonisation algérienne 
en mettant cette entreprise à la charge de l’État, quoique favorisée 
par les circonstances récentes que je viens d'indiquer, remonte plus 
haut dans le passé. À vrai dire, ce système date presque des 
premières années qui ont suivi notre conquête. Il a été le rêve 
de tous les généraux qui se sont succédé comme gouverneurs de 
l'Algérie, et les honorables représentans de notre colonie se trou- 


vent avoir hérité, beaucoup plus qu’ils ne s’en doutent, des doc- : 


trines et des procédés du régime militaire, dont ils se proclament, 
d’ailleurs, les plus acharnés adversaires. Cette tendance n’a rien de 
singulier chez des sénateurs et des députés qui ont, de tout temps, 
adhéré à la politique autoritaire de M. Gambetta, ou qui sont 
naguère entrés dans la vie politique sous son patronage. Ce qui est 
nouveau et caractérise l’époque où ce plau vient d’être conçu, 
c’est la combinaison financière qui lui sert de point de départ et 
qui en constitue la base indispensable, La pensée en a surgi à 
l'époque où nos recettes de chaque exercice dépassant régulièrement 
les prévisions budgétaires, on trouvait simple de grever l'avenir au 
profit du présent et de recourir au commode expédient des dépenses 
sur ressources extraordinaires pour exécuter l’ensemble des grands 
travaux publics préconisés par M. de Freycinet. Le germe est éclos au 
sein des commissions }1dgétaires de la chambre des députés. Il a pris 
graduellement corps dans les rapports sur l'Algérie des années 1879, 
1880 et 1881. L'honorable M. Gastu, alors député du département 
d'Alger, depuis remplacé par M. Letellier, a, dans son rapport 
déposé le 29 avril sur les services du gouvernement-général civil 
de l'Algérie, ébauché le premier, sous forme de vœu, les mesures 
à prendre pour donner satisfaction au plan choyé par un grand 
nombre de ses électeurs algériens. 


PR" r 


fée, 4 PA 
Comme les terres, disait-il, augmentent sans cesse de valeur, les M 


indemnités à payer pour les acquérir s’accroissent d’autant. Un acte de 


Ne 
re: 


prévoyance serait évidemmeut de mettre à profit l’instant où leur valeur #wolle 
n’a pas acauis un taux trou élevé pour s'assurer. d’un seul coup. d’uné6®iN9|16 
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grande quantité de terres dans la zone qui avoisine les territoires 
colonisés; mais nous ne pouvons nous dissimuler les difficultés Gnan- 
cières d’une opération de cette nature faite sur une grande échelle. ft 
pourtant, si l’on veut que la colonisation se fasse dans des proportions 
-plus vastes, il faut avoir des terres à l’avance et beaucoup (1). 


En 1880, sous la plume de M. Thomson, député de Constantine 
et rapporteur du budget de 1881, les souhaits un peu vagues expri- 
més par M. Gastu revêtent leur forme à peu près définitive. Après 
avoir constaté que les sommes annuellement affectées par les 
chambres aux travaux de colonisation et aux achats de terres s'élè- 
vent au tofal de 2,570,600 francs environ, l'honorable rapporteur 


de 1880 se demandait quel inconvénient il y aurait à faire masse de 


ces différentes allocations que le parlement n’a jamais hésité à voter 
et à les inscrire au budget algérien sous la rubrique : « Garantie 
dinéret et d'annuité d'amortissemens Qu capital ayancé À le case du capital avancé à la 
de colonisation, » En résumé, la commission de la chambre des 
députés acceptait la création d'une caisse de colonisation dans les 
conditions indiquées et faisait remarquer que l’état trouverait une 
large compensation aux sacrifices qu'il s’imposerait ; l'augmentation 
de la population devant avoir pour effet de donner une vive impul- 
sion au commerce, à l’agriculture, et amener ainsi un accroisse- 
ment de la richesse publique (2). 

Au cours de l’année 1881, les choses se précisent encore davan- 
tage. L'administration avait annoncé l'intention de soumettre au 
parlement un programme général de colonisation. Elle avait évalué 
à trois cents le nombre des villages à faire figurer à ce À 
ct, voclerchant Tes moyens Gectoituer à De 
domaine colonisable, elle ne s'était pas bornée à esquisser le plan 
d’une caisse de colonisation ; elle avait apporté, le 3 avril 1884, à 
la chambre des députés, un projet présenté au nom du président 
de la république, par M. Constans, ministre de l’intérieur, et par 
M. Magnin, ministre des finances, « ayant pour objet de mettre à la 


() Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur 
le budget des dépenses de l'exercice 1880 (ministère de l'intérieur), service du gou- 
vernement général civil de l'Algérie, par M. Gastu, député (séance du 29 mai 1879). 

Cette commission était composée de MM. Brisson, président, Bethmont, Guichard, 
Casimir Perier, Berlet, Lelièvre, Clémenceau, Gatineau, Latrade, Joly, & e 
ville, La Caze, Millaud, Legrand, Noirot, Lockroy, Proust, Farcy, Rouvier, 
Varambon, Germain, Devès, Lamy, Parent, Blandin, Wilson, Floquet, Con 
glois, Bardoux, Margaine. ) 

{2) Rapport fait au nom de la commission du budget chargée d'ex 

pe portant fixation des dépenses et recettes de l'exercice 1884 (r 
rieur), service du gouvernement général civil de l'Algérie, M.T 
ance du 3 juin 1880). 3 M 


vingt-deux membres était nommée pour examiner l’économie de 
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e colonisation en Algérie (1). » Une commission spéciale de 


ce projet, qui devait être également étudié par la commission du 
budget. La commission spéciale choisissait encore pour rapporteur 
M. Thomson, mais tandis que l’honorable député avait terminé, dès 


Je 42 mai 1881, son rapport sur le budget de l'Algérie, il n’avait 


pas été maître de déposer à la même date son travail sur le projet 
de loi du 5 avril 1881. Ce rapport ne fut distribué que dans la 


… séance du 12 juillet, presque à la veille des vacances du parlement, 
- et ne put devenir, par conséquent, l’objet d'aucune discussion. 


A la rentrée des chambres, vers la fin de l’année 1881, un change- 
ment ministériel était survenu, qui avait appelé M. Gambetta à la 
présidence du conseil; M. Waldeck-Rousseau était ministre de l’in- 
térieur, et M, Allain-Targé gérait nos finances. Ces messieurs appor- 
tèrent, le 9 décembre, un projet de loi reproduisant sous réserve 
de quelques modifications, celui qui avait été déposé, le 5 avril pré- 
cédent, par MM, Constans et Magnin, En 1882, nouveau change- 
ment ministériel, C’est M. René Goblet qui, cette fois, est ministre 
de l'intérieur, mais c’est toujours l'honorable M. Thomson, chargé, 
l’année précédente, de faire le rapport sur le projet de loi des 50 mil- 
lions, qui dépose encore cette fois, le 29 juin, au nom de la com- 
mission du budget, le rapport sur les dépenses générales de l'Algé- 
rie. À cette date, « la commission du budget n'avait pas encore pu 
se livrer à l'examen du projet de loi spécial pour la colonisation, » 
Au reste, ajoutait M. Thomson, « quel que soit le procédé financier 
auquel on se fixe définitivement, il n’est pas douteux que les moyens 
d'achever la réalisation du programme général de colonisation 
soient fournis à bref délai à l'administration algérienne (2). 

Une autre année s’est écoulée ; un autre ministère s’est formé; 
les brefs délais se sont tant soit peu allongés. Cependant, comme 
M. Waldeck-Rousseau était le ministre de l’intérieur du cabinet qui a 
présenté aux chambres le projet de décembre 1881, et comme il se 
trouve avoir pour collègue aux finances l’un des membres du gou- 
vernement qui à pris, au 5 avril de la même année, l'initiative de 
la combinaison budgétaire en question, nous pouvons supposer; 


(4) Rapport fait au nom de la commission du budget chargée d'examiner le projet 
de loi portant fixation du budget général des dépenses et recettes de l'exercice 1882 
(ministère de l'intérieur), service du gouvernement général civil de l'Algérie, par 
M. Thomson, député (séance du 12 mai 1881). 

(2) Rapport fait au nom de la commission du budget chargée d'examiner le projet 
de loi sur le budget général de l'exercice 1883 (ministère de l’intérieur), service du 


_ gouvernement général civil de l'Algérie. var M. Thomson, député (séance du 29 juin 1882). … 
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J sans risque de beaucoup nous tromper, que c’est bien le mé 

Re: projet qui va être soumis au parlement. Pour l’étudier dans ses 
lignes principales, nous ne saurions donc avoir de meilleurs guides 4 

2e que les deux anciens exposés des motifs du gouvernement et les #4 


sa deux rapports de l'honorable M. Thomson. 

5 F Le côté financier du projet en question est d’une netteté parfaite, 
“ :. Art. {er, — Une somme de cinquante millions (50,000,000) payables 
4. en cinq annuités, à partir de **, est mise à la disposition du ministre 


Ft de l'intérieur pour être employée en acquisitions de terre et en tra- 
vaux de colonisation en Algérie. 

Art. 2. — Le ministre des finances est autorisé à servir ces annuités 

É au moyen d’avances qui pourront être faites au trésor par la caisse des 

E- dépôts et consignations. 

NA. Pour le remboursement de ces avances en capital et intérêts calculés 

a au taux de quatre pour cent (4 pour 100), la caisse des dépôts et consi- 

lux gnations recevra, jusqu’au complet remboursement, une somme de 

L44 trois millions soixante-dix mille francs (3,070,000 fr.) qui sera inscrit 

chaque année, à partir de **, à un chapitre distinct du budget < 

n# ministère dé l’intérieur (1). 


Si uous sommes bien informés, il se pourrait bien que des mo-" 
difications de détail fussent, au dernier moment, apportées au 
mesures financières à prendre pour le paiement et la 
des avances qu' ‘il s'agit de se procurer; mais F 
rale du projet n’en serait pas altérée et le fond de la combiaeison 
resterait intact. Voyons, grâce aux documens que nous avons 
quels motifs en ont décidé l'adoption et quels en sont les traits 
essentiels, 

L’exposé des motifs du projet de loi du 9 décembre 1884 établ 


Que la création de trois cents nouveaux villages est indisp 
pour asseoir solidement notre domination dans le Tell algé: 
tel ressources dont on avait jusqu'alors disposé (terres séquest 

# soultes de rachat de séquestre) étaient épuisées. Pour entrepr 
l'œuvre nouvelle, il fallait donc rechercher les moyens d'y su 
D’après les renseignemens qu’elle s’est procurés, l’adminis 


estime que, sur _les trois cents villages projetés, cent 


environ pourront être installés au moyen des terres appar! 
l'état. Quant aux cent cinquante autres villages, chaque ce 
présumé avoir cinquaute feux agricoles avec un périmètre de 
(1) Texte du projet de loi présenté à la chambre des députés, ayan | 
mettre à la disposition du ministre de l’intérieur une somme de 50 


du! ub à pour être employée en acquisitions de terre et en D... 
qn : np qn ; (séance du 9 décembre 1881). 


LA COLONISATION OFFICIELLE EN ALGÉRIE, 17 


tares, et le prix de l’hectare étant porté en moyenne à quatre-vingt- 
Cinq francs (85 fr.), ce serait 300,000 hectares à se procurer au taux 
présumé de vingt-cinq millions cinq cent mille francs (25,500,000 fr.). 
Le calculdes dépenses occasionnées par l'établissement des centres créés 
depuis 1871 ayant démontré qu’il serait imprudent d'évaluer la dépense 
d'installation des trois cents villages à moins de quatre-vingt mille 
francs (80,000 fr.) pour chacun d'eux, il en résultait une nouvelle somme 

de 24 millions environ, somme à se procurer pour l’achat des terres, la 
— plupart par la voie de lexpropriation, et pour les travaux d'installation, 
é c’est-à-dire une dépense totale, en chiffres ronds, de cinquante millions, 
| (50,000,000 fr.). Le peuplement des trois cents villages, à cinquante 

feux agricoles chacun, permettrait d'établir dans de bonnes conditions 
6 quinze mille familles d'agriculteurs, ou soixante mille personnes 
À environ. En ajoutant à ce chiffre celui des industriels qui viendraient 
k se fixer dans chaque centre, où des emplacemens à bâtir et des lots de 
b jardins (10 par contrée) leur seraient réservés, c’était-un nouvel appoint 

qui donnait, en somme, un total de dix-huit mille familles ou soixante- 
| douze mille personnes pouvant être établies en Algérie (1). 


Le gouvernement ayant reconnu dans ses communications offi- 
cielles la nécessité d’implanter dans la colonie une population fran- 

« çaise assez dense pour faire contrepoids non-seulement à l'élément 
Â indigène, mais encore à l'élément européen étranger, l'honorable 
* M. Thomson s’est appliqué à démontrer dans ses différens rapports, 
* pardesraisons tirées de ses connaissances personnelles du pays, les 
+ avantages qu’il y aurait, suivant lui, à grouper ensemble les nouveaux 
À arrivans qu’on se proposait d'attirer dans notre colonie, « Il y avait 
L à craindre, pensait-il, que livrés à eux-mêmes, ils ne s’éparpillas- 
sent au hasard dans des établissemens éloignés les uns des autres, 

L formant des espèces d’ilots toujours menacés par les indigènes des 
tribus environnantes, de telle sorte qu'aux époques troublées où le 
fanatisme musulman porterait la population arabe, sinon à un mou- 
+ vement insurrectionnel, du moins à quelques actes d'insubordi- 
* nation, leur sécurité deviendrait un sujet de préoccupation pour 
* l'administration. Au point de vue de la prise de possession du 
Bsol, et dans un intérêt tout à fait politique, il importait donc 
à de créer des centres fortement constitués, représentant un certain 
} nombre de familles françaises, par conséquent aussi un certain 
: nombre de fusils, capables, non-seulement, de se garder elles- 


|. (1) Exposé des motifs du projet de loi ayant pour objet de mettre à la disposition 
. du ministre de l'intérieur une somme de 50 millions de francs pour être employés en 
acquisitions de terres et en travaux de colonisation en Algérie (séance de la chambre 
a députés du 9 décembre 1881). 
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mêmes, mais de protéger, par l’ascendant moral qui résulte de la 
force matérielle, toute la région dont chacun des trois cents wil- 
lages se trouverait être le centre naturel d'attraction (1). » - 

D'autres considérations non moins importantes pouvaient ètre, 
invoquées , au dire de l’honorable M. Thomson, pour témoigner 
combien était indispensable, à l'heure actuelle, la colonisation de 


à l'Algérie, constituera le dernier effort de l'état. Ces villages étas 
blis, l'initiative individuelle viendrait terminer l'œuvre de la civili- 


parce a vu P indigèn 

tration devrait, dans la plupart des cas, se les par la voie 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique. A nr 
revenait Tobigation de désigner l'emplacement des villages en rai- 
son de leur position stratégique plus ou moins susceptible de défense, 
de la fertilité des terrains à mettre en culture et de l'abondance des 
eaux nécessaires à l'alimentation des émigrans et de leurs troupeaux; 
à elle encore de décider si les terres achetées devraient étre mises en 
adjudication par enchères, vendues sous certaines conditions ou 
concédées gratuitement, et, dans ce dernier cas, à quelles conditions; 
opérations toutes plus délicates les unes que les autres et qui, par 
suite de leur importance au point de vue du résultat final, ne pou- 
vaient être utilement confiées qu’à la direction unique de. létat: 
L'honorable rapporteur de la commission n’hésitait pas d'ailleurs à 
convenir dans ce même document « que l’administration algérienne 
n'avait pas jusqu’à ce jour fait preuve d'une application suffisante 
pour surmonter les difficultés qu'il avait mis tant de soin à signaler. 
Les renseignemens parvenus à la commission établissaient que cer- 
tains choix inconsidérés, quant à l'emplacement des villages, avaient 
abouti à de vrais mécomptes; que le triage à faire dans le nombre 
des demandeurs ne laissait pas que d’être très embarrassant,etque; 
dans des circonstances trop fréquentes, nombre de colons sérieux 
avaient eu à subir les suites fâcheuses des fausses manœuvres/\des 
négligences, des erreurs de l'administration (8). » Cependant l’hono- 
rable rapporteur terminait en concluant que le mieux était encore 
de continuer de mettre à sa charge une tâche infiniment ourde 

que celle sous le poids de laquelle elle avait jusqu'à p t 
combé (4). 


(1) Rapport de M. Thomson à la chambre des députés (séance du 12 juillet È 
) La de M. Thomson à la chambre des députés (séance du 29 juin, N 
(3) Ibid. es 


(4) Ibid. ‘fl 


On nous permettra de nous dispenser d'examiner la partie finan- 


te incompétence. Peut-être, au point de vue budgétaire, ‘est-il 
de se demander s’il est sage et même licite, d’aliéner ainsi 


ingt-deux années en faisant masse (c’est l'expression dont 

) des différentes allocations qu’il a précédemment 
| Notées et qu'on lui suppose l'intention de voter encore pendant cet 
k espace de temps au profit de la colonisation algérienne, afin de les 
. inscrire en bloc au budget sous la rubrique de « garantie et amor- 


h 

| 

L tissement d’un capital avancé par la caisse des dépôts et consigna- 
k tions. » N'est-ce point là une forme déguisée d'emprunt, et si pareils 


dépenses ayant le double caractère d’être utiles et momentanées, 
où irions-nous et que deviendraient les finances de notre. pays? Je 
laisse ce sujet à éclaircir aux sages esprits qui ont, à l'heure qu'il 
L est, justement-souci de la bonne gestion de la fortune publique de 

la France, Ce n’est pas que je sois autrement effrayé de l'octroi 
d’une somme de 50 millions consacrée à développer les magnifi- 
ques ressources de nos possessions du nord de l'Afrique. C'est 
de l'emploi à faire de ce Capital que je me préoccupe, et des 
moyens pratiques à mettre en usage afin d’en tirer le meilleur parti 
possible, 

La question, du reste, n’est pas nouvelle. Elle a été traitée: 
supérieurement par M. de Tocqueville dans le rapport qu'il a fait, 
en 1847, au nom d’une commission parlementaire qui, je le crois, 
a été la première saisie de l’une de ces demandes de crédits 
à l'usage des colons algériens, crédits dont le retour est depuis 
devenu si fréquent, et qui ont tant de fois fourni aux membres 
de nos diverses assemblées politiques l’occasion  d’exprimer 
leurs vues sur la direction à donner aux affaires de notre colo- 
mie africaine, Voici quelles étaient à cette date les conclusions de 
l'éminent rapporteur : « En matière de colonisation, disait-il il 


faut toujours en revenir à cette alternative: ou les conditions éco- 


nomiques du_pays qu'il s’agit de peupler sont telles que ceux 
qu voudront l’habiter pourront facilement y prospérer et sy 

; dans ce cas, 1l est clair que les hommes et les ca itaux 
y viendront et y resteront ; ou bien, une telle condition ne se ren- 
contre pas, et alors on peut aflirmer que rien ne saurait jamais la 


| 


Es 


remplacer, » 
| Ts ces termes absolus, le dilemme de M. de Tocqueville est 
logiquement irréfutable, Mais la logique absolue ne gouverne pas 
le monde, et les conditions économiques d’un pays peuvent d'ail. 
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re du projet ; nous reconnaissons volontiers, à ce sujet, notre com 


u_ parlement, de lui lier les mains par avance pour ‘un 


L expédiens étaient couramment employés à faire face à toutes les 


* prendre pour hâter le peuplement et la mise en valeur des 
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leurs être graduellement modifiées et même parfois très prompte 
ment changées. L'Algérie en est un exemple. À coup sûr, elle 
n’était plus, au moment où nous en avons fait la conquête, ce 
qu’elle avait été avant notre ère, c'est-à-dire une sorte de grenie 
d’abondance pour les Romains. Il est de même incontestable qu'elle 
s’est prodigieusement et très heureusement transformée depuis 
nous l’occupons, surtout pendant le cours de ces 
dernières années. Loin de moi la pensée que 
cielle ait été l'unique cause de ces notables progrès, ni même quelle 
y ait joué le premier rôle! Il serait-toutefois injuste de nier qu'elle 
ait eu sa part; j'incline même à croire qu'il serait fâcheux dewouloir. 
désormais tenir l’administration tout à fait à l'écart des mesures4 


algériennes. C’est une affaire de mesure et de temps. Une colon 
sation exclusivement officielle serait une colonisation essentielle 
ment factice. Le rôle des agens d’un gouvernement peut être, aux 
époques de début, celui d’initiateurs, mais il faut qu’ils se hâtent 
de reprendre le plus tôt possible celui qui, à la longue, leurcon- 
vient uniquement, à savoir : de conseillers bienveillans et depro- 
tecteurs eflicaces. Les gouverneurs militaires ou civils denotre 
colonie africaine ont, chacun à leur date, beaucoup contribué à sa 
prospérité. Ils lui ont rendu plus de services qu'ils n’ont commis 
de fautes. Ce sont eux qui ont inauguré la grande expérience-de 
colonisation officielle entreprise sitôt après notre conquête, quia pris, 
d'année en année, des développemens si considérables et que lon 
semble vouloir, à tort ou à raison, poursuivre encore aujourd'hui. 
C'est pourquoi, au lieu de débattre théoriquement des doctrines sur 
lesquelles toutes les opinions se sont produites, je juge plus mule 
d'étudier de près les essais de colonisation successivement tentés sur 
le terrain. Ils ont été assez nombreux, surtout depuis 4874,pour 
nous fournir une excellente occasion d’en apprécier le fortetle 
faible, et de constater scrupuleusement pour chacun d'eux; quels 
en ont été, en somme, les résultats effectifs. Cette façon deprocé- 
der n’a rien d’ambitieux; elle est, j'en conviens, on ne peut plus 
terre à terre. Je me féliciterais toutefois, si, grâce à la 

des faits que je vais rappeler, il m'était donné de fixer les hési- 
tations de l'opinion publique et d'agir, quelque peu que cefüt, 
sur les déterminations des hommes qui tiennent aujourd'hui.en 
mains les destinées prochaines de notre belle colonie. enr 4 
ils rompre entièrement avec les erremens du passé, ou -il 
les continuer tout en les modifiant? Dans ce dernier cas, qui est 
le plus probable, ils ont un intérêt majeur à bien disce 
la foule encombrante de mesures successivement prises 
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au hasard par leurs devanciers, celles qu'ils peuvent adopter sans 
trop d'intonvéniens et celles que l'expérience acquise les engage à 
éviter. 


Presque aussitôt après l'occupation définitive du Sahel, c’est-’ 


à-—dire du massif des collines qui environne Alger, le problème de 
la colonisation s’imposa de lui-même et par la force des choses. De 
hardis pionniers s'étaient tout d'abord mis à l’œuvre, et, sous la 
protection d’une forte garnison dont les corps détachés rayonnaient 
autour de la place, ils avaient commencé par cultiver les terres 
faisant naguère partie des domaines du dey, qui demeuraient aban- 
données dans la banlieue de son ancienne capitale. Peu à peu ils 
avaient poussé plus avant, et, grâce à l'assistance des commandans 
militaires, grâce surtout à la coopération gratuitement prêtée par 
nos soldats, quelques établissemens agricoles et plusieurs centres 
créés par ces premiers colons s'étaient étendus de proche en 
proche jusqu’à la plaine de la Mitidja. Nos compatriotes y ren— 
contraient une terre d’une merveilleuse fertilité, mais couverte 
presque partout de palmiers nains dont le défrichement était non- 
‘seulement pénible et coûteux, mais très malsain. Nombre de loca- 
lités qu’on aperçoit maintenant de loin sur le chemin de fer d’Alger 
à Oran, couronnées des plus magnifiques ombrages, étaient alors 
dépourvues de toute végétation et entourées de marais pestilentiels. 
La plupart, comme Boufarik, par exemple, ce centre aujourd’hui 
si prospère, dont la population s’est renouvelée successivement 
jusqu’à trois fois, avaient alors une réputation néfaste d'insalubrité et 
passaient, dans l'opinion de nos troupes, pour autant de tombeaux. 
Cependant, malgré les difficultés du début, en dépit de l'hostilité 
des indigènes et de leurs trop fréquentes pilleries, l'élément euro- 
péen allait gagnant chaque jour du terrain, non-seulement près 
d'Alger, mais aux environs d'Oran, de Bône et de Philippeville, et 
tout le long du littoral. Son essor alla même jusqu'à donner brus- 
quement aux terres primitivement concédées à des civils une valeur 
assez considérable pour susciter d’assez fâcheuses spéculations de 
la part de personnes à coup sûr fort peu soucieuses de l’avenir de 
la colonisation. Ce fut pour mettre obstacle à ce scandaleux trafic 
que des arrêtés successifs pris par les divers gouverneurs imposèrent 
aux concessionnaires, de 1840 à 1847, certaines clauses résolutoires: 

° construire une maison d'exploitation en rapport avec l'étendue 
du terrain concédé; 2 planter un certain nombre d'arbres par 
hectare ; 3° défricher et mettre les terres en valeur ; 4° es entourer 
d’une haïe ou d’un foss haie où d'un fossé, À ces conditions, le colon ne recevait encore 


jaôre 


A 
ec" 


CRRER à ARE à | 


22 LA COLONISATION OFFICIELLE EN ALGÉRIE. 


qu’un'titre de possession provisoire. Des inspecteurs de colonisation 
devaient en outre vérifier, après un temps donné, l’étatde laconces- 


sion, et, si les clauses stipulées pour l'octroi de la propété Eee définitive 
du sol n'avaient pas été remplies, le colon pouvaï vincé (1). 
On devine aisément les inconvéniens d’un pareil système unifor- 


mément applicable à toutes les parties d’un immense territoire, dont 
les circonstances économiques varient à l'extrême d’une contrée à 


Stabilité les féconds efforts de l'initiative individuelle. Gr à 
genre n’était pas toutefois encore atteint. Il restait à essayer. d’impa- 
troniser en Algérie des colonies militaires à l'instar de celles, qu'a- 
vaient jadis fondées nos devanciers Tes Romains. Cette idée avait 
souri au maréchal Valée, qui, par un arrêté en date du 4% octobre 
4840, songea, le premier, à créer près de Coleah une colonie militaire 
de 300 soldats, auxquels furent alloués conditionnellement quelques 
hectares de terre, avec un emplacement propre. à servir de centre 
aux constructions rurales qu’ils étaient tenus, de bâtir. Les-avan- 
tages stratégiques de cette combinaison étaient de nature à frapper 
vivement l'imagination du maréchal Bugeaud, qui, dans des occa- 
sions récentes et décisives, venait de remporter sur les Arabes 
de brillantes victoires. Elle allait droit au cœur du grand, homme 
de guerre et du fervent agriculteur qui avait adopté la fière devise: 
Ense et aratro. Après Isly, tous les efforts du maréchal, dont l'in- 
fluence sur la direction à donner aux affaires algériennesétait.deve- 
nue justement dominante, tendirent à faire agréer parle gouverne- 
ment un ensemble de mesures élaborées de longue date avec amour 
jusque dans leurs moindres détails et jugées par lui in 

au succès de la colonisation. Au ministère de la guerre l'adhésion 
fut complète. A vrai dire, l'exposé des motifs du projet de-loïdéposé 
au commencement de 1847 par le titulaire de ce 
général Moline de Saint-Yon, pour demander ps 
de 3 millions à affecter à l’établissement de camps: 

Algérie, n’était que le développement des à 
clair qu’il en était l’auteur, et c'était lui, en réalité, qui: 
plume. Outre > qu'il rt clairement le ‘plan dont il hs [ 


(1) Arrêté du 4 mai 1841, ordonnances des 21 juillet et 4er 
5 juin et 1er juillet 1847. 
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sovinces ; c’est pourquoi nous en reproduirons ici les passages les 
s essentiels : À 


… Malgré toute l'attention apportée par le gouvernement à la coloni- 
ation en Algérie, ce n’est guère qu’à partir de 18/42, disait l'exposé des : 
motifs, que cette œuvre longue et difficile a pu devenir l’objet d’efforts 
uissans et continus. Trois petits villages créés à grand’peine, deux 
as la banlieue et un dans la Mitidja, quelques concessions isolées 
< le voisinage des villes d’Alger, de Bône et d'Oran, l'établissement 
e potes colons dans les villes de Blidah, Coleah et Cherchell, voilà 
tout ce qu'on a fait et pu faire. De 1842 à 1845, quinze centres, dont 
une petite ville, ont été fondés dans le Sahel; vingt-sept étaient créés x 
…— œwen voie de construction dans la province d'Alger, huit dans la pro- 
vince d'Oran et huit autres également dans la province de Constan- 
_ tine… 


UE 
4 


Tout en se félicitant des résultats acquis et en témoignant de sa 
‘confiance dans la future prospérité des villages en voie de prépara- 
tion, le ministre de la guerre se demandait « s’il ne conviendrait Fra 
pas d'établir dans les vides qui séparaient ces centres les uns des ty 
autres, non-seulement des concessionnaires riches et dotés de ‘ 
grandes étendues de terrain, mais une colonisation plus forte, plus 
défensive que la colonisation complètement libre, complètement : 
“civile, en un mot une colonisation armée... » Cette colonisation, 
dans la pensée du maréchal Bugeaud et du général Moline de Saint- 


Yon, devait être « une véritable avant-garde destinée à se servir te 
du fusil me de la bêche, une sorte de bouclier pour les éta- 25 
Mnmisene placés derrière cle. … Les hommes habitués au métier b 
des armes, continuait le ministre, sont seuls en état de fournir un \ 
‘choix de sujets jeunes, vigoureux, acclimatés, aguerris, énergi- % 
ques et capables de tenir les Arabes en respect (1). » Venaient 
ænsuite, dans l'exposé des motifs, des détails circonstanciés sur la el 
meilleure manière d'organiser ce corps de soldats d'élite appelés à k 
devenir des colons modèles, On renonçait à y admettre les libérés 

“du service, parce que l'expérience avait démontré qu’ils étaient en 
général plus pressés de retourner en France cultiver les terres de 
leurs parens que de faire valoir celles qu’on leur promettait en 
Algérie. Les militaires ayant encore trois années à servir sous les 
drapeaux donnaient plus de garantie parce qu’ils demeuraient assu- 
jettis aux règles d’une stricte discipline. Cependant, comme il est 


(1) Voir l'exposé des motifs du ministre de la guerre, général Moline de Salat:xan 
(Moniteur de 1847, page 420.) 


- Don sans une certaine vigueur qui dut lui paraître un peu ar 
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difficile de faire de la colonisation avec des célibataires, il leur 4 
octroyé un congé de trois mois au bout desquels ils étaient disc 
ponreent tenus de revenir en Algérie muni chacun d'une pou 
time. L 

Volontiers on se croirait en présence de quelque 
rêve bienfaisant d’un despote oriental. Loin de là! Le sys! 
le gouvernement proposait aux chambres françaises d’ins 
voie législative, le maréchal Bugeaud l’avait déjà pleinem 
guré à titre d’expérimentation. Il avait commencé par for 
Fouka un village composé de libérés; puis, comme il n'avait 
trouvé chez eux assez de zèle pour la culture ni assez de do 
pour ses conseils agricoles, il avait créé, à Mered et à Mehelma, di 
autres villages ne comprenant que des hommes devant encore t 
ans de service à l'état. A peine installés sur leurs futures conces- 
sions, ces militaires avaient reçu un congé régulier pos e 
mettre en quête des compagnes qu ’ils devaient associer à le 
La ville de Toulon n’avait pas été peu surprise de voir un b 
matin une vingtaine de jeunes soldats descendre sur ses 
parcourir ses rues, avec la mission officielle de découvrir et dh 
ner au plus vite à Alger un nombre égal de jeunes filles se 
la vocation de contribuer au peuplement de notre colonie … L 
d’une feuille publique s’amusa de ce mode nouveau de recrui 
ment, mais le maréchal, qui ne regardait pas à payer de sa plume 
pour défendre les œuvres qui lui étaient chères, ne manqua pas de 
faire constater dans le Moniteur (1) que c’était la propref 
maire de Toulon qui avait bien voulu se charger de di 
même, avec un zèle patriotique et méritoire, les choix derce s € 
parfaitement assortis. Pour un peu, la note officielle, non 
de rétablir ainsi la vérité des faits, aurait conclu par r 
qu’on lit à la fin de la plupart des romans édifians : « Ils furen 
heureux et ont eu beaucoup d’enfans. » RL 

La chambre des députés se trouvait done avoir à diseu er un 
projet parfaitement sérieux, ayant même reçu un commencement, 
d'exécution et qui peut, à bon droit, passer pour le beau idéal 
la colonisation officielle. Cependant la commission parlement 
lui fut aucunement favorable. Son rapporteur, M. de Toca 
ne se borna point à produire, comme nous l’avons déjà « 
fortes objections qu'il avait, en principe, contre les procédés t 
jours un peu factices, suivant lui, qui sont à l'usage des pa Isa 4 
de toutes les colonisations officielles ; il critiqua avec gravité, m 


1 - 
FT Moniteur de 1847, page 614. #4 


tentative essayée par le maréchal dans les centres militaires de 
ouka, de Mered et de Mahelma. Il ne craignit pas d’affirmer qu’elle 
n'avait pas été heureuse : « En réalité, la condition des colons 
sortis de l’armée ou des soldats encore soumis aux lois militaires 


geuse pour eux. Ils étaient presque tous misérables. Nulle part leur 
succès n'avait été en rapport avec les sacrifices que l’état s'était 
- imposés... » — « En Algérie, ajoutait avec raison M. de Tocqueville, 
aisant, à propos de circonstances du moment, une réflexion géné- 
.- rale malheureusement applicable à toutes les tentatives de colonisa- 
tion en Algérie, l’état, qui n’a reculé devant aucun sacrifice pour 
faire de ses propres mains la fortune des colons, n’a presque pas 
songé à les mettre en position de la faire eux-mêmes (1). » 
Les conclusions du rapport, rejetant en bloc le projet de loi pour 
. l'établissement de camps agricoles, avaient été acceptées à l'unani- 
mité par les membres de la commission. Au cours des débats enga- 
gés sur les crédits extraordinaires de l’Algérie, débats pendant les- 
quels les dispositions de la chambre s’étaient clairement manifestées, 
le nouveau ministre de la guerre, le général Trézel, vint déclarer à la 
tribune qu’une ordonnance royale du 41 juin 1847 avait prononcé 
le retrait du projet de loi sur les camps agricoles. C'était l'enterre- 
ment définitif du plan que le maréchal avait toujours choyé avec 
une tendresse toute particulière. Nul doute que l'échec ne lui en 
- ait été fort sensible. Peut-être en voulait-il un peu au ministère de 
ne l’avoir pas très vigoureusement défendu et de l'avoir si vite et 
trop facilement abandonné (2). Toujours est-il que trois semaines plus 


tard le maréchal Bugeaud abandonnait l'Algérie pour n’y plus revenir. 


Ajoutons qu'après 1848, le tempset de plus mûresréflexions aidant, 
le maréchal parut lui-même assez revenu des idées dont il avait été 
le LT ardent promoteur. Dans une brochure, publiée à Lyon en 

9, il n’a pas hésité à reconnaître avec une sincérité bien placée 
dans la bouche du glorieux vainqueur qui avait rendu tant de 
signalés services à notre colonie, quels déboires lui avaient causés 
les trois centres militaires où la fantaisie lui avait pris de rendre 
obligatoire, pour ses soldats, le travail en commun. Il faut l’en- 
tendre raconter d'une façon piquante l'accueil glacial qu’à sa pre- 
mière visite, il rencontra de la part de ces hommes habitués à le 
saluer de leurs acclamations. Il les trouva, sur le seuil de leurs 
portes, mornes et presque impolis. Il ne recueillit que des plaintes. 


(1) Rapport de M. de Tocqueville. (Moniteur de 1847, page 1446.) 
(2) Voir le Maréchal Bugeaud d'après sa correspondance intime, par M. le er 
H. d’Ideville. 
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Ces rer 
n'apparaissait pas comme ayant été, en aucune façon, avanta— 
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Au lieu d’un surcroît de production, qu'il avait. eru dns 


du. travail en commun, c'était l’émulation dans paress qu'il : 
involontairement provoquée. « Les socialistes, af r : 
Sat ln misbre. à côté de l'aisauce se mamie de 1 SE ù 


vent la chimère de l'égalité parfaite. Ils croient, ajoutait tt su 
le maréchal en se rappelant, sans doute au lendemain € ï 
révolutionnaires de Paris, le spectacle que lui avaient # 
les trois villages de sa création, ils croient l'avoir tro 
sociation; mais ils se trompent; ils n’obtiendront que 
la misère (1). » 

La misère pour de braves gens au sort desquels, comme m 
taire et comme agriculteur, il portait le plus vif intérêt, x 
à quoi avait abouti, au bout de peu de temps, l'essai tenté p 
maréchal Bugeaud. Quant à la colonisation, elle n’en. profite guère 
elle-même, car, lisons-nous dans un ouvrage ayant pour titre : 1474; 
gérie en 1880, ou le Cinquantenaire d'une colonie, « les soldats/de 
ces trois villages rentrèrent presque tous chez eux, 
leur propriété éventuelle (2). » 


_E 


Le système de colonisation qui venait d'échouer ainsi devant/le 
parlement était sorti armé de toutes pièces du cerveau. d'un émi 
nent soldat, auquel ne manquaient ni l'expérience, ni le bon:sens,2M 
assurément la connaissance des choses de l'Algérie. C'était toute 
fois une conception un peu factice, où les habitudes du métiereet 
une sorte de fantaisie personnelle avaient tenu beaucoup demplace: 
Il n’entrait, au contraire, aucune fantaisie dans les mesures prises 4, 
par deux autres généraux non moins attachés à notre colonierafri: 
caine, qui, peu de temps a les journées de juin, songèrent à la 
doter d’une population bien dérente de celle que le vainqueur 
d'Isly aurait préféré y établir. En 1848, Cavaignac et, La-Morr 
cière obéissaient résolument, mais sans beaucoup. d'illusion,-àde 
cruelles nécessités. « C'était le moment où Paris regorgeait dot 
vriers sans emploi; la prudence et l'humanité conseillstent dass 
ménager une issue. À ce titre, nos possessions dans les 
l'Afrique s’offraient naturellement à l’esprit. Tout sacrifice: 

à cette destination prenait la forme d’un intérêt national (8). 
décret signé par le chef du pouvoir exécutif, à la date: du 10 mp 


| 
| 
| 
| 
| 


(1) Les Socialistes et le Travail en commun, par le maréchal Bugeaud d'Isly. Che 
noine, imprimeur, 1849. 

(2) Le Cinquantenaire d'une colonie : l'Algérie en.4880, par Ernest 

(3) Rapport de M. Reybaud, séance du 6 avril 4850. — Moniteur du 12 avril 485, 
page 1190. ire 
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it à douze mille le nombre des colons à e pédie 


de novembre suivant, ce, qui portait le chiffre total à treize mille 
gingq.cents. Cinquante millions de francs formèrent la dotation, de 
cette entreprise, à savoir : 5 millions sur l’exercice de 1848, 40 mil- 
ions pour 1849, le surplus à répartir sur les exercices suivans, Un 
arrêté du général La Moricière, ministre de la guerre, annonçait, le 
… 27 septembre, que chaque colon recevrait : 4° une habitation 
- que l’état ferait construire; 2° un lot de terres de A à 12 hectares, 
+ suivantle nombre des membres de la famille; 3° les semences, 
instrumens de culture, des. bestiaux et enfin des rations de vivres 


jusqu'à la mise en valeur des terres (1). L’appât était considérable 
et. l’affluence des demandes fut énorme. Il y avait nécessité de faire 


- un Choix. Dès sa seconde séance, une commission parlementaire 


nommée à cet effet s’occupait sans relâche, avec un réel dévoû- 
. ment, de la classification des bénéficiaires et présidait au départ 
b_ des convois. À défaut des chemins de fer, qui n’allaient pas encore 
. jusqu’à Marseille, ni même jusqu'à Lyon, ils prenaient les voies 
- fluviales, et c'était sur la Seine, à Bercy, qu’avaient lieu les embar- 
quemens, non dépourvus de quelque éclat et d’une certaine mise 
en scène. La sympathie pour les émigrans était générale; l'en 
thousiasme pour l’œuvre elle-même ne faisait pas non plus défaut, 
et, comme d'usage, on se servait pour l’exprimer de la phraséolo- 
gie déclamatoire qui était à la mode du jour, « On commence à 
comprendre, disait un article du Courrier français, reproduit par 
le Moniteur, que l'Algérie est destinée à résoudre le problème social 
qui, depuis le. 24 février, agite la France. L'Algérie n’est plus 
aujourd'hui une question politique, elle est devenue une question 
sociale... Terre de perdition sous la monarchie, c’est une terre pro- 
mise sous la république. Les citoyens qui vont s’y rendre n'au- 
ront.pour ainsi dire qu’à la frapper du pied pour en faire sortir les 
moissons, les herbes potagères et les arbres à récolte, vignes, oli- 
viers et mûriers, etc. (2). » Avant la fin de l’année, quinze convois 
de colons quittèrent ainsi successivement la capitale, emportant 


niers adieux, par les discours pleins de promesses d'hommes con- 
sidérables.et dignes de foi qui leur annonçaient en toute sincérité 
une, ère de bonheur et de prospérité. Les représentans de l’assem- 
blée nationale n'avaient pas été les seuls à encourager, à l'heure 
du départ, par de chaudes et cordiales, paroles, ceux qui allaient 


TS 


(1) Moniteur de 1848, page 2616. 
(2) Moniteur de 1848, page 2744. 


les vœux d'une population émue, et fortifiés, au moment des der- 
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quitter le sol natal. Ce qui étonnera peut-être quelques-uns dé 
républicains de nos jours, ils avaient tenu à se faire seconder, dans 
cette tâche patriotique, par les dignitaires les plus éminens du 
clergé de Paris. Après les discours tout politiques de M. Trélat, 
président de la commission parlementaire, venaient les harangues 
toutes chrétiennes de M. l'archevêque de Paris ou de quelques-uns 
de ses grands vicaires. À MM. Recurt et Henri Didier succédaient 
comme orateurs M. Sibour, l'abbé Buquet, M. le grand wicaire 
de La Bouillerie, et les accens de ces ecclésiastiques ne semblaïent 
pas pénétrer moins avant dans l’âme des auditeurs. La forme était 
différente ; la confiance, et, pour quelques-uns, il faudrait dire la foi 
dans le succès, étaient égales de part et d'autre. Au départ du 
quinzième et dernier convoi, organisé et commandé par un ancien 
officier de l’armée d'Afrique, après quelques paroles patriotiques 
prononcées par M. Trélat, au moment où il remettait, comme d'ha- 
bitude, aux émigrans le drapeau aux trois couleurs, ce fut le tour 
du curé de Saint-Ambroise de s'adresser à eux. « Dieu, s'écria- 
t-il, bénira votre voyage, car vous vous dirigez vers sa terre, 
Toute la terre est à Dieu sans doute; mais, de même que la terre 
promise était son bien, ainsi l'Algérie, qui offre tant de rapports 
avec la Palestine, est le bien de Dieu de préférence à toute autre 
région. Comme les Français qui s’embarquèrent avec saint Louis, 
écriez-vous : « Diex volt! (Dieu le veut!), nous marchons forts 
de son secours. Nous faisons voile de par Dieu; nous arrive- 
rons à bon port. » Cependant les colons poussaïent des acclams- 
tions de joie, la foule enthousiaste saluait de ses applaudissemens 
le bateau prêt à s'éloigner, et le Moniteur, en reproduisant Ja 
scène, regrette, comme à son ordinaire, que la population tout 
entière de Paris n'ait pas pu être témoin d'un si magnifique spec- 
tacle (4). 

Il est curieux de suivre pas à pas les phases diverses de ce grand 
exode de 1848, dont les débuts commençaient sous de si heureux 


auspices. Les premiers convois furent dirigés du côté d'Oran, parce 
que les études pour l'établissement des colons y avaient été depuis 


longtemps achevées ; mais les treize mille ci nts émi furent 
répartis dans une égale proportion entre les trois provinces @. Îls 
rencontrèrent partout un bon accueil. Dans quelques localités, les 
habitans du pays avaient d'avance ouvert des souscriptions pour 
leur venir en aide. Les Arabes même avaient paru s'intéresser à 


leur sort. Les commandans militaires montrèrent beaucoup d'em- 


(1) Moniteur de 1848, page 3109. « FR 
(2) Moniteur du 12 octobre 1848. 
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ssement à leur épargner les embarras du premier établissement. 
“Ils témoignaient en leur faveur. « Rien de plus satisfaisant, écrivait 
e général Saint-Arnaud au 25 novembre 1848, que le spectacle 
des nouveaux villages. La tenue des colons, leur excellent esprit, 
eur courage justifient tous les éloges, et permettent toutes les espé- 
\ rances (1). » Toutefois les impressions deviennent graduellement 
« moins bonnes sur leur compte et le désenchantement commence à se 
faire jour parmi eux. Aux premiers mois de 1849, ils ne désespè- 
rent _pas encore, mais la confiance dans l'avenir a beaucoup dimi- 
nué. « Les santés sont toujours bonnes, écrit avec prévoyance un 
. correspondant de Constantine; mais bientôt les grands travaux de la 
moisson vont commencer et causeront plus de fatigue aux colons 
k que la culture de leurs jardins (2). » Quelques-uns commencent à 
se plaindre de l'abandon dans lequel on les a laissés après leur 
& arrivée, et ces plaintes trouvent un écho et peut-être quelques exci- 
tations dans les journaux du pays. Le ministre de la guerre est 
obligé d'intervenir et fait déclarer par une note insérée au Moni- 
Leur que « les colons venant journellement de Paris ou des départe- 
mens ne peuvent avoir droit aux mêmes subsides que les familles 
désignées sur la proposition de la commission instituée par la loi 
du 29 septembre 1848 (3). » À Oran, un journal de la localité pré- 
sente le relevé de ce qui s’est passé dans cette subdivision : « Sur 
3,144 colons, 126, dont 75 célibataires, sont déjà partis, soit pour 
rentrer en France, soit pour reprendre leurs anciens métiers dans 
les villes de la province, il y en a eu 20 d’expulsés. Dans la subdivi- 
sion de Mostaganem, sur 1,834 personnes habitant sept villages, 
438 ont quitté, dont 67 célibataires. Il y a eu 11 expulsions. Les 
décès ont été nombreux, et la mortalité a sévi surtout sur les enfans. 
90 décès pour 115 naissances. » 

Nous ne trouvons point au Moniteur de chiffres précis pour les 
autres subdivisions, mais nous avons lieu de croire que, dans la 
province d’Alger et dans celle de Constantine, il en fut à peu près 
de même. Les départs y étaient nombreux. Parmi les demeurans, 
les habitudes de Taïnéantise et d’insubordination avaient pris le des- 
sus; à Mazagran, des troubles éclatèrent parmi les colons, qui ne 
voulaient pas reconnaître l'autorité du maire placé à leur tête, et le 
sous-préfet avait été obligé d'intervenir pour rétablir l'ordre. Les 
ressources financières pour l'exercice de 1849 ont d'ailleurs été vite 
épuisées, et le ministre de la guerre annonce, le 2 mars 1849, qu’il 


Fr 


(1) Moniteur de 1848, page 3470, 
(2) Moniteur de 1849, p. 1352, 
(3) Moniteur de 1849, p. 2098. 


PE 


Fr erTiEn 


6 2 FAR, See 
2% MS 


4 


30 LA COLONISATION OFFICIELLE EN ALGÉRIE. 


ajournera l’envoi de nouveaux convois, parce que, ditl, la 
est trop avancée, mais, en réalité, parce qu’il commence à conce- 
voir des doutes sur le succès de l’entreprise dont la direction lis 
été confiée (1). 
Tel était l’état des choses, quand intervint une décision de la com- 
mission budgétaire de l’assemblée accordant un nouveau crédit de 
5 millions pour envoi de nouveaux colons, et pour secours à donner 
aux anciens émigrans, mais stipulant : « que l'emploi de ce erédit 
n'aurait lieu qu'après qu’un rapport circonstancié sur l’état de la 
colonie algérienne aurait été soumis à l'approbation du corps légis- 
latif. » La commission nommée par le ministre de la guerre, afin de 
dégager sa responsabilité personnelle, partit de Paris le27 juin pour 
Alger, avec mission de pénétrer dans l’intérieur des terres et de se 
rendre compte de tout par elle-même. Quarante et un villages où 
séjournaient les colons furent, de sa part, l’objet d’une enquête mi- 
nutieuse. De l'inspection qu’elle avait faite et des documens qu'elle 
avait réunis, il ne résultait rien de favorable à l'envoi de nouveaux 
colons (2). Quand vint la discussion à l'assemblée, ce fut le rappor- 
teur, M. Ch. Reybaud, qui ouvrit les débats. Son discours, qui 
obtint l’assentiment à peu près universel, résume brièvement en 
termes pleins de clarté et de bon sens ce qu’il faut définitivement 
penser de la tentative de colonisation essayée en Algérie au moyen 
des émigrans de 1848 : 
« Dans cette question des colonies agricoles de l’Algérie, ilest 
deux points sur lesquels tout le monde semble d'accord : le 
mier, c'est que ces colonies ont été le produit de la nécessité, des 
circonstances, et qu'elles ont été, dans une proportion notable du 
moins, composées d’élémens défectueux peu en harmonie avec leur 
destination. Voilà un premier point dont l'évidence m'est plus à 
démontrer. Le second est de s'abstenir de tout acte, presque de 
toute parole qui pourrait ressembler à une condamnation anticipée 
et ajouter de nouveaux germes de découragement à ceux qui exis- 
tent déjà sur les lieux... Il y a plus d’une critique à faire, plus 
d'une objection à élever sur ce qu ’ont été ces colonies, sur ce qu'elles 
auraient pu être. Les sacrifices n’ont pas été en rapport avecles | 
tats, On aurait pu employer les ressources du trésor à des Eee ons 
mieux ordonnées et plus profitables, Qui n’en a pas le profond'senti 
ment?.. D'accord avec la commission du budget, d'accord avec le. 
gouvernement, notre commission vous propose de décider: «Qu'à 
l’avenir, il ne sera plus fondé de colonies agricoles en Algérie dans 


(1) Moniteur de 1849, p. 679. ; 4 de 
(2) M. Charles Reybaud. (Moniteur du 5 juillet 1850, page 2289) 
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mêmes conditions ni avec les mêmes élémens. 11 est temps de 
arrêter dans une voie où la dépense n’est pas en rapport avec les 

: its (1). » 

Ges conclusions de la commission furent acceptées en troisième 
lecture et presque à l'unanimité par l'assemblée, Quant aux sages 
aævertissemens dont M. Reybaud s'était fait l'interprète, en 4860, 
ils n'étaient pas destinés à peser d’un grand poids, vingt ans après, 
-sur les déterminations d’une autre assemblée patriotiquement, 
mais un peu étourdiment empressée de recourir, pour aider au 
développement de notre colonie algérienne, presque aux mêmes + 
moyens dont nous venons de constater l’insuccès. 


Ce qui console un peu, quand il faut, par respect pour la vérité, 
reconnaître les méprises dans lesquelles sont parfois tombées nos 
assemblées délibérantes françaises, c'est que les mesures irréflé- 
chies qu’elles ont trop souvent adoptées à l’improviste leur ont 
presque toujours été dictées par quelque sentiment d'irrésistible 
générosité. Ce fut le mobile qui décida, en 1848, les représentans 
du peuple à diriger vers l'Algérie les ouvriers déclassés de Paris. 
Ge fut encore un mouvement de sympathie non moins spontané 
qui pousse. en 1871, l'assemblée nationale à attribuer 100,000 hec- 
tares de terre dans notre colonie africaine aux Alsaciens-Lorrains 
originaires des provincés annexées à l’empire allemand. Introduite 
à Versailles, dès les premières séances, par voie d'initiative indivi- 
duelle, cette proposition fut aussitôt acclamée. Les termes dans les- 
quels elle était conçue expriment d’une façon touchante quelle était 
la préoccupation de ceux qui l’avaient rédigée, lorsqu'ils deman- 
daient tristement à leurs collègues de la voter comme une sorte 
d'atténuation, si légère et si incomplète qu’elle fût, aux dures con- 
ditions de paix que, peu de jours auparavant, ils avaient été contraints 
de signer avec les détenteurs de nos provinces perdues : 
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L'assemblée nationale, disaient les signataires de la proposition, 
attachée par des liens de cœur indissolubles aux patriotiques popula- 
tions de l'Alsace et de la Lorraine, dont elle a cédé avec une douleur 
profonde, sous l'empire de circonstances qu’elle n'a pas faites, le ter- 
ritoire matériel, et voulant, autant qu’il est en son pouvoir, garder les 
armes et les bras de ces races si vaillantes, décrète : 

Art. 4, — Une concession de 100,000 hectares des meilleure 
terres dont l’état dispose en Algérie est attribuée aux Alsaciens et Lor- 
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| (4) Discours de M. Reybaud, séance du 5 juillet 4850. (Moniteur, page 2280.) ri 
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rains habitant les territoires cédés, qui voudront, en gardant Ja x 
nalité française, demeurer sur le sol français. 
Art. 2. — Le transport gratuit aux frais de l’état et une indemnäüé 
de premier établissement seront accordés aux individus et aux familh 
déclarant vouloir user du bénéfice qui leur est offert. 
Art. 3. — Une commission de quinze membres sera nommée pour, 
étudier et préparer, dans le plus bref délai- possible, la série des 
sures qui devront réglementer l’exécution de la présente loi (4). 


0 


Au 15 septembre suivant, la motion parlementaire devenait une 
loi définitive insérée au Moniteur, et précédée d'un rapport de M: Ca= 
simir Perier, ministre de l’intérieur. Deux décrets du 16etdu 28 oc 
tobre réglaient, en même temps, le mode de distribution des terres 


allouer aux colons. Le titre premier disposait que le colon qui jus #4 
tifierait de la possession d’un certain capital devrait s'engager à le 
dépenser pour Ta mise en_ valeur de sa concession, maïs qu'il n'en 
eviendrait propriétaire définitif qu'après avoir fourni la preuve des 
dépenses effectuées. Il n’est pas besoin de dire que peu d'Alss 
ciens-Lorrains (une trentaine à peu près) étaient en état de-rem= 
plir ces conditions, tandis que celles du titre 11 s'appliquaïent au 
plus grand nombre. Le titre 11 apportait une notable innovation 
(fut-elle très heureuse?) au système précédemment suivi. La con= 
cessiop était transformée en un simple bail d'une durée de neufet, 
plus tard, en 1874, de cinq années, après lesquelles, les conditions. 
de résidence et de mise en culture étant remplies, le colon devenait? 
propriétaire définitif. Il résultait de cette combinaison une aggras 
vation des anciennes clauses résolutoires; elle plaçait le conces- 
sionnaire dans la situation fort précaire d’un fermier qui, courant 
e risque d'être définitivement évincé, se trouvait dans Pi 
sibilité de contracter le moindre emprunt sur des terre 
ne lui était pas loisible de donner en gage. 
La contenance des lots alloués aux Alsaciens-Lorrains étaitun, 
peu plus considérable que pour les émigrans de 1848; le« 
portait, en effet, « qu’il leur serait donné de 3 à 10 hect: 
tête, les enfans et les domestiques comptant comme unités." 
lesquelles on s'était jadis heurté et des échecs qu’elles avaient ame 
nés était déjà complètement oublié, et l’on retomba à peu près 


dans les mêmes erreurs que par le passé. Le triage opéré sur 
par les comités de Nancy et de Belfort entre les demande 


(1) Proposition de M. de Belcastel et de quelques-uns de ses collègues, déposée. 
20 juin. (Moniteur du 22 juin 1871.) ‘LS 
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Éconcessions ne fut pas toujours très heureux. Sur la simple annonce 
terres mises à leur disposition, beaucoup d'individus origi- 


des provinces annexées étaient accourus en Algérie dépour- 
de toutes ressources et nullement préparés par leurs profes- 

sions antérieures à l'existence pénible qui les attendait sous un 
at si différent du leur. A plusieurs points de vue, le nouvel élé- 
t de colonisation que les désastres de 1870 amenaient en Algé- 


rie, tout en laissant encore à désirer, valait mieux que celui qu'y 


avait déversé la révolution de février. Ces nouveaux arrivans avaient 
_d 


ailleurs sur les colons d'autre provenance ce triste avantage que, 
‘chassés sans retour possible du sol natal, ils étaient moins enclins 
à se laisser décourager par les épreuves du premier début et 
prêts à s'imposer les plus rudes privations, afin de se refaire, en 
terre demeurée française, la patrie qu’ils avaient cruellement per- 
Mine. Cette fois encore les cultivateurs se trouvaient être de beau- 


coup les moins nombreux, Presque tous les Alsaciens étaient des 
“ouvriers de fabrique. Pour ces hommes, entourés la plupart d'une 
+ nombreuse famille, habitués à vivre dans des villes opulentes et 
’à y toucher de gros salaires, dont les femmes, les enfans même 
strouvaient le plus souvent à s’employer à côté d'eux à des tra- 
vaux rémunérateurs, quelle déception d’être ainsi tout à coup 
déposés sur une terre brûlante et nue, de laquelle il leur fallait tout 
attendre et qu’ils n'avaient cependant jamais appris à cultiver! Ce 
sn'était point le sol qui allait leur faire défaut. Les terrains abon- 
sdaient par suite du séquestre mis par l’amiral de Gueydon sur les biens 
Îdes tribus révoltées; ce qui leur manquait, c'était le moyen de s’y 
Bétablir n'importe comment. L'administratiop algérienne avait, en 
Pelfet, été prise au dépourvu. Dans le premier moment, elle n'avait 


d'argent à sa disposition, car il n’y avait pas eu de crédit régu- 
érement ouvert, et les ressources nécessaires pour subvenir à 
| t de besoins avaient dû être prises, non sur les fonds du bud- 
t, mais sur les amendes imposées aux chefs insurgés et dont 
amiral de Gueydon avait la libre disposition. Peu à peu quelque 
ordre s'était mis toutefois dans cette lamentable situation, grâce 
a puissante impulsion donnée par le gouverneur général, grâce 
aussi à l’activité des autorités administratives civiles, mais grâce 
Surtout, il faut le dire, à l'eficace coopération des commandans 
fimilitaires des trois provinces, animés, à l’envi les uns des autres, 
ile la meilleure volonté à l'égard de nos malheureux compa- 
friotes et que secondaient sur place, avec un zèle intelligent qui 
ae s'est jamais lassé, des comités locaux composés à Alger, à 
n et à Constantine des personnes les plus notables du pays. A 
ran, les généraux Osmont et Cérez, à Constantine, le général de 

3 


RES OETONM 
ENT: 


t 


34 LA COLONISATION OFFICIELLE EN. ALGÉRIE. 


Galliffet, avaient, avec le plus généreux empressement, prèté des 
transports d'artillerie et détaché des escouades de soldats du génie 
pour hâter les constructions destinées à abriter les nouveaux dék ir 
qués. Cependant, à la fin de 1872 et au commencement de 4873, 1 


s’en fallait de beaucoup que, dans la plupart des localités, l’instal- 
lation définitive fût achevée. Les hommes logeaient toujours st s 
la tente et la plupart des femmes n'avaient encore de RE vec 
Jeürs enfans en bas âge, que dans de méchans gourbis improvis à 
la hâte. Partout l’état des santés laissait énormément à désirer. Te le. 
était la situation déplorable à laquelle le ministre de l'intérieur rés ut 
de pourvoir en instituant une commission, présidée par M. Wolowski, 
et chargée de régler et de surveiller l'emploi des fonds provenant. 
des souscriptions publiques primitivement destinées à la libérati 
du territoire et qui, n'ayant pas été réclamés par les souscripteurs, 
devaient, après un certain délai, être affectés à l'assistance des” 
Alsaciens-Lorrains. Sur la somme totale de 6,254,000 francs distri- 
buée entre les trois comités de l'instruction, de secours et de colo- 
nisation, ce dernier, le comité de colonisation, avait reçu pOur sa 
part 2,350,655 rancs, qu'il était chargé de distribuer au mieux 
pour l'assistance des émigrans alsaciens-lorrains en Algérie. 
C'est au rapport présenté, le 31 juillet 1875, à la commission 
générale, au nom du comité de colonisation en Algérie, par M: Guy= 
nemer, membre de cette commission, que nous allons emprunter 
les renseignemens et les chiffres qui vont suivre (1). Ils ne sont 
plus approximatifs, comme ceux dont nous avons dû nous conten- 
ter jusqu’à présent. Ils sont le produit d’une enquête officiellement 
ordonnée par une réunion d'hommes expérimentés, scrupuleuse- 
ment menée jusqu’au bout par un ancien administrateur doué de, 
l'esprit le plus judicieux, qui avait visité lui-même leslieux à plus 
reprises et auquel les diverses questions qu’il avait à traiteré 
particulièrement familières. Rien de vague cette fois. Le ta 
tracé est fidèle, net et complet; c’est pourquoi il peut servi : 
ner, à propos de l'émigration alsacienne-lorraine de 1871, ut 
strictement exacte des résultats qu’obtient la colonisation oi 
même quand elle s'exerce dans des conditions exceptionnelle 
favorables et avec le concoursempressé detoutes les bonnes] olon 
Nous avons ici le bilan mathématique de ce que coûte à l’ac 
tion l'établissement d'une familledecolonsenAlgérie. Voici! 
« D'après les listes nominatives officiellement fourni 
à la date du 1° mars 1875, un total de 863 famillesi 
colons au titre men Algérie. 272 de ces familles, 


(1) Paris, Imprimerie nationale, 1875. 
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installées dans dix-huit villages de la province d'Alger; 397 E 


ces familles (1,936 personnes) étaient installées dans vingt-huit }. 30 
lages de la province de Constantine; 194 de ces familles (977 per- Re 
) étaient installées dans quinze villages de la province d'Oran; S4 

: 863 familles composées de 4,115 personnes dans 60 villages. 22 
ne on ajoute celles qui sont arrivées en Algérie avec TA 


2 s ressources et ont reçu des concessions au titre r‘', plus 
Dites ss familles installées par la Société de protection et par 
Jean Dolfus à Azib-Zamoun et Boukalfa, on arrive au chiffre total 4 
1,020 familles, plus de 5,000 personnes réellement installées en 
> au 1° mars 1875 (1). » EAN 
# ji Jon cherche à se rendre compte de la dépense qu'a définiti- 
occasionnée l'installation comme colons des familles dont FRS 
xistence a été censtatée, au 1% mars 1875, dans les divers vil- 44 
ges, On trouve : ra 


Pour la construction seulement des maïisons.... 1,730,793 fr. 


… Pour assistance directe par l'administration pen- a + 
ant les années 1871, 1872, 1873 et 1874....... 1,260,017 * 
Pour assistance par le comité de colonisation... 1,108,390 pal 
— Secours de toute espèce donnés par les comités 24 
& France, d'Alger, Oran, Constantine. ...:...... 700,000 D 
Pour 40 familles restant à installer. .......... 60,000 fl 
Lotakiisa. di, 6 L,859,200 fr. 

Dans ces chiffres ne sont pas comprises les dépenses d’intérêt 24 
jlectif nécessaires pour la création des villages, c’est-à-dire che- 4 
n d'accès, travaux pour captation des eaux, fontaine, lavoir et ‘s 
euvoir, assiette du village et empierrement des rues, construc- .# 

n des édifices publics, tels que mairie, école, église et presby- et 
tère, évaluées à 150,000 francs quand elles sont complètes pour un 110 
“village de 50 feux. NE 
h part proportionnelle qu’il faut attribuer aux Alsaciens-Lorrains 4 
dans les dépenses d'intérêt collectif indiquées ci-dessus pour les ; À 


villages se montait, au 31 décembre 4874, d’après les 
x dressés par l'inspection des finances au 

4 dubai. sed AO « 4,100,000 fr. 
VSi on y ajoure les chiffres des dépenses pour 

struction des maisons et assistance.......... A,859,200 


Cela fait un total de... ...... 5,959,200 fr. 


Par 


(4} Rapport de M. Guynemer, page 17. 
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__ écrites, ces 900 familles, objet de tant de bienveillance et de tant de, 


- lier les nouveaux colons, non point seulement par des oblige 


A 187 NES 
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On trouve donc, en résumé, que « l'installation des 900 famil 
aura coûté environ, en chiffres ronds, 6,000,000 francs pour 
maisons et l'assistance, soit en moyenne environ 6,888 francs : 
famille. » Comme, au début de l'émigration, des détachemens di 
troupes ont été employés à la construction des villages et que, di 
la suite, les colons ont presque partout rencontré, pour leur 
lation, le concours eficace et gratuit des officiers et des emple 
l'administration, c’est, à vrai dire, un minimum de 7,000 fran: 
faut équitablement compter pour l'établissement en Algérie d® 
famille composée de 3, A ou 5 personnes. Tout porte même à croi 
vu la sympathie particulière que nos compatriotes des provi 
nexées ont rencontrée en Algérie et les nombreux secours dex 
diverse qu’ils ont reçus sur place et qui ne sauraient se Chiffrer ex 
argent, que l'installation de chaque famille alsacienne-lorraine a dû}, 
suivant toute probabilité, coûter même beaucoup plus cher. 

Que sont maintenant devenues, à l'heure où ces lignes sont. 


soins? Cela serait extrêmement curieux à savoir précisément. Les 
renseignemens officiels font malheureusement défaut. Noicitoutefois, 
en ce qui les regarde, ce que nous trouvons dans l’ouvrage-récent. 
d'un ancien habitant de l'Algérie, qui a pris soin de relater “avec. 
une scrupuleuse impartialité, qualité assez rare dans la contrée où, 
il réside, tous les faits qui se sont passés sous ses yeux depi 
environ cinquante ans : « Malgré les efforts de l'administration 
des comités, malgré ds secours envoyés pendant plusieurs per 
de France, la réussite fut peu brillante, comparativement aux 
efforts et aux sacrifices faits. Quand on cessa a distribuer de l'ar- 
gent et des vivres, un certain nombre d’Alsa che 
eux ou se dispersèrent; d’autres attendirent l'expiration des € 
années du bail, vendirent leur concession depuis longtemps grevë 
et disparurent (1). » 


Prendre les précautions nécessaires, afin qu’au lieu dese disper 
au bout de quelques années, les Alsaciens-Lorrains demeurassent fi 
en Algérie; tel était le but à poursuivre. Une société fondée aussi 
après les désastres de 1871 afin de venir en aide à nos compatri 
des provinces annexées crut possible de l’atteindre en cherck 


positives, mais par ces attaches autrement puissantes qui re 
3 chère au cultivateur laborieux la terre qui le nourrit. Sans woi 


O1 L'Algérie el les Questions algériennes, M, Ernest Mercier. Paris, C 
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Joir faire en aucune façon de la colonisation officielle, elle se propo- 
it, en mettant à profit, en 1874, les enseignemens résultant des 
récentes tentatives du gouvernement, d'essayer à côté de lui, d’ac- 
"cord avec lui, mais avec une entière indépendance d'action, ce que 
k pourrait produire l'initiative d’un comité composé d'hommes unique- 
“« ment désireux de faire acte de bienfaisance et de patriotisme, Ils 
n'en étaient pas à ignorer ce qui s'était passé à l’occasion des 
“100,000 hectares attribués aux émigrans des provinces annexées 
f et de leurs défectueuses installations. Un des membres de ce comité, 
M. Guynemer, celui-là même dont nous avons cité le rapport 
adressé à la commission Wolowski, avait été chargé, vers la fin de 
J’année 1872, d'aller visiter tous les colons alsaciens-lorrains dissé- 
minés un peu partout dans les trois départemens d'Algérie et de 
leur porter, de la part de la Société de protection, des secours qui 
ne montèrent pas à moins de 130,000 francs. Le retentissement 
du voyage de M. Guynemer, les sommes importantes et les con- 
seils utiles qu'il ne se fit point faute de distribuer pendant son 
excursion ont, dans le temps, donné à penser à beaucoup de per 
sonnes, et plusieurs s’imaginent peut-être encore aujourd’hui que la 
société dont il était le délégué n'avait pas craint d'accepter le patro- 
nage de tous les Alsasiens-Lorrains établis en Algérie. De là à consi- 
dérer cette société comme responsable des mesures bonnes ou 
fâcheuses prises à leur égard il n’y avait pas loin, Rien de moins juste 
cependant, et c'était plutôt le contraire qui était la vérité. M. Guyne- 
mer, en effet, avait été frappé des inconvéniens de l’éparpillement 
infini de ces familles réparties un peu partout, dans des villages 
éloignés les uns des autres, et noyées pour ainsi dire, au milieu de 
"populations de provenances très différentes, françaises, il est vrai, 
mais dont les habitans de la rive gauche du Rhin ne comprenaient pas 
tous la langue. L'aspect des habitations, la plupart insuflisantes, 
quelques-unes presque insalubres, qu’en raison de l’exiguïté des cré- 
dits dont elle disposait, l'administration avait été réduite à construire 
pour les nouveaux colons, lui avait inspiré de justes inquiétudes. Il 
R s'était surtout ému au spectacle offert par les misérables abris où, 
# vu la presse des premiers momens, et malgré les dangers hygié— 
# niques d’un pareil encombrement, il avait fallu entasser provisoire- 
B ment et pêle-mêle hommes, femmes et enfans en une sorte de lamen- 
# table promiscuité. Enfin, l’oisiveté forcée dans laquelle avaient dû 
frwivre tant d’émigrans, arrivés à n'importe quelle saison de l’année 
#et dépourvus, presque tous, des moindres notions agricoles, en atten- 
ihrdant l'époque des premiers travaux de culture, lui était apparue 
"comme la plus funeste des inaugurations pour la vie de labeur à 
laquelle ils étaient destinés, 


D 
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Ce fut pour éviter semblables déboires aux colons que la $ 
de protection avait dessein de placer en Algérie sous son pat 
direct, qu'au printemps de 1873 son président voulut alle 
même choisir sur place les terrains que, moyennant certaines co 
ditions, le gouvernement annonçait l'intention de vouloir mettreë; 
sa disposition. Quelles étaient ces conditions? Comment ontelles 
été remplies? à combien se sont montés les frais de l'entrepris 
quel en a été le résultat définitif pour l'avenir des colons dt 
société de protection prenait les débuts à sa charge? C'est ceque 
allons exposer brièvement. La tentative a été partielle et le"cha 
de l’investigation est restreint. Tout s’est passé au grand jour” 
comptes ont été tenus par sous, mailles et deniers, comme s'ileût 
question d’une spéculation industrielle. Une publicité étendueleur 
a été annuellement donnée. Le contrôle est donc ici des plus faciles, 
et puisque nous nous sommes jusqu’à présent appliqués à mechers 
cher surtout quel est, en chiffres exacts, le prix de revient de lét4 
blissement d’une famille de colons en Algérie, c'est bien l'occasion! 
de le fixer positivement à propos de cette tentative volontairement 
circonscrite qui va nous permettre, non plus seulement d'approcher4} 
de la vérité, mais de la faire toucher, pour ainsi dire, audoigtetäliæi 

Les territoires concédés en toute propriété par décrets présidenti 
à la Société de protection, pour être attribués par elle à des-Alss=4 
ciens-Lorrains, c’est-à-dire Azib-Zamoun, eujourd'hui Haussors 
viller, Boukalfa et le Camp-du-Maréchal, sont d’une contenance d'er4} 
viron six mille hectares, à peu près celle de quelques-uns de-n0s4; 
cantons français les plus petits, mais les plus peuplés, tels que Doris}, 
et Dunkerque dans le Nord, Aix et Nîmes dans le “Midi 
Séquestrés sur les Arabes à la suite de l'insurrection de 4874,"ces 
te-ritoires sont presque contigus les uns aux autresetsitués à S0kIE 
mètres d’Alger sur la route qui mène de cette ville à Tizi=Ouzos, 
chef-lieu de l'arrondissement de ce nom, et au Fort-National/Le 
gouvernement s'était engagé à y exécuter, comme pour"d'autres 
centres, dans un certain espace de temps et suivant un ordredéter, 
miné, tous les travaux dits d'intérêt public, à savoir : chemin/d'accs, 
empierrement des rues, conduite d'eau, fontaine, lavoir, abreuvoir 
et plantations, la construction des édifices communaux, ©? 
l'église, la mairie, l'école et le presbytère, enfin, tout cequiteon 4; 
cerne le service topographique, c’est-à-dire la délimitation des4erri 
toires et l’allotissement des terres à opérer, suivant les indication 
de la société. Cette dernière prenait à son compte la cons: 
des maisons, le choix et l'installation personnelle des es, l'ach 
des animaux et des instrumens de culture, les semences et lemobè 
lier nécessaires à un ménage, enfin la nourriture et l'entretien. 
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lons jusqu’après leur premikre récolte. Quinze années étaient don- 
s à la société pour terminer le peuplement dans trois villages, 
délai au bout duquel l’état se réservait le droit de rentrer en pos- 
session des lots de terrains allotis et non occupés. Avant la fin de 
la septième année, le peuplement des trois villages était absolument 
complet. Aujourd'hui, nul ne saurait douter que les populations qui 
s habitent ne soient acquises pour tout jamais à l’Agérie et qu'elles 
ne soient destinées à faire souche d’excellens colons. Reste à savoir 
à quelles conditions ce résultat a été obtenu. 


La société avait tout d’abord posé ce principe dont elle ne s’est 
Bjamais départie, qu’elle n’accepterait, autant que possible, pour 
“colons que des cultivateurs mariés, ou, s'ils sortaient d’un régiment 

l’armée d'Afrique, des fils de cultivateurs libérés du service, ayant 
“été naguère employés aux travaux de la Campagne, et_s’engageant 
Wäse marier si leur demande était accueillie. Les colons une fois 


evaient avant de partir pour l'Algérie, ou s’ils y résidaient 
“déjà, avant d’être installés sur la concession, signer une convention 
2dont les clauses à régulariser devant notaire les constituaient moyen- 
nant la redevance annuelle d’un franc, quelle que fût l'étendue de 
lconcession, les fermiers de la société pour l’es ace den La 
te liberté leur était laissée pour tirer parti de leurs terres 
“comme ils l'entendraient, sauf l'obligation de les cultiver eux-mêmes, 
où par gens à leurs gages, et de faire rentrer la société par des rem- 
boursemens successifs dans la totalité des avances qu'ils en auraient 
reçues. Une fois arrivés à Alger, ils étaient accueillis au débarque- 
-ment par l'agent de la société et par un membre du comité local 
afin d'éviter de les voir errer dans les rues et subir l'influence de 
ces déclassés trop nombreux dont les conseils et l'exemple auraient 
pu au début être si pernicieux. Quelques heures après, ils étaient 
Mconduits aux lieux de leur destination, où ils trouvaient pour y 
#entrer immédiatement leur maison toute bâtie, les bœuts et les instru- 
fee aratoires nécessaires pour leur culture, le matériel très com- 


4 d’un modeste ménage et, sans figure aucune, leurs lits tout 
ÿ faits. 
- Le remboursement intégral des avances faites et exigibles par 
dixièmes, après deux années de résidence, aurait-il toutefois lieu 
régulièrement? Voilà la question qui se posait après la seconde 
Ite pour Haussonviller, le premier des villages fondés par la 
. Le recrutement de ce centre avait été fait un peu à la 
te, faute d'expérience, Les comités de Nancy, de Belfort, de Luné- 
ile et les commandans de nos divisions militaires en Algérie avaient 
tomber leur choix sur un personnel dont une partie au moins 
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tquelque peu à désirer. En outre, les produits agricoles des deux Fa 
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années écoulées avaient été plus que médiocres. Il devenait évide 
que, les choses demeurant ainsi, soit qu’il y eût manque de E 
volonté, soit impuissance de leur part, les colons de Ja 

allaient se mettre sur le pied de tout attendre d'elle, de tout 
exiger avec l'espoir secret, assez mal déguisé, d'arriver fin: 
ment à se dérober aux remboursemens des avances qui leur-avaient# 
été faites. La société prit alors trois graves déterminations dont 


elle n’a eu plus tard qu’à se féliciter. Elle se décida à ax rrnentes 


d’une façon considérable, et proportionnellement au bre d 
membres % la famille, l'étendue des terres concédées à ses colons 
Elle annonca l'intention de leur faire l'abandon gratuit et comple 
à l'expiration des neuf années de bail, de la valeur entière-des 
maisons qu'ils habitaient, don gracieux qui abaissait notableme 
(presque de moitié) la dette dont ils auraient à s'acquitter ava 
d’être constitués propriétaires définitifs de leur concession, Enfin} 


elle déclara qu’elle se réservait de faire elle-même directement le 
choix des colons à établir dans ses villages et qu'aucune 

ne serait accueille quand elle ne sérait pas sCEOnpanEE ES SES 
gement pris par écrit de verser à la caisse de la Société, avant 


départ de France ou sur place à Alger, avant toute installation,-une 


somme de 2,000 francs servant de garantie et qui devait d'ailleurs 
être rendue par fractions à l'intéressé au fur et a mesure de ses 
besoins dûment constatés. L'effet de ces mesures se fit sentir à in: 
Stant même, presque du jour au lendemain, et l’on peut diresans 
hésitation de la dernière, celle qui exigeait de tout colon unwerse 
ment préalable en argent, qu’elle a, plus que toute autre, puissam 
ment contribué au succès de l’œuvre. Immédiatement appliquée # 
Boukalfa, le second des villages créés par la société, lanouvelle cor: 
dition y produisit, comme à Haussonviller, les plus heureux résultats: 
À Boukalfa, la Société de protection avait hérité de huit colons-pri 
mitivement installés par M. Jean Dolfus, ancien maire de Mulhouse, 
dans des maisons dont il leur avait généreusement fait don: Laplu- 
part de ces ouvriers de fabrique, peu préparés à menerla rude wie 
des colons, avaient, pour une raison ou pour une autre, assez mal 
réussi. Cette localité, dont les terres sont fertiles et qui est'agrés- 
blement située près du Sebaou, sur le penchant d’une verte/colline, 
mais où quelques cas de fièvres s'étaient produits au début, sem 
blait avoir, somme toute et quoique à tort, la réputation d'unMlieu 
mal choisi pour la colonisation. Cependant les demandes abondèrent 
pour les lots vacans, comme pour ceux qui restaient encore à don- 
ner à Haussonviller ; circonstance singulière et bien encourage 
elles provenaient des parens, amis et connaissances dés 

Méjà établies dans ces deux centres et elles se produisaïent juste 


L 
} 
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nature à écarter ceux des concurrens qui n'auraient pas été ani- 
d’une intrépide confiance. A partir de ce moment, à Hausson- 
willer, comme à Boukalfa, tous les colons ayant accepté cette con- 
ition n’ont jamais rien demandé au-delà de ce qui leur avait été 


Ainsi confirmée dans la justesse de ses vues, la Société de protec- 
ion estima qu'il ne lui serait pas impossible de recruter pour le peu- 
-plement de son troisième centre, le Camp-du-Maréchal, un personnel 
-de colons plus à l'aise et, par conséquent, aptes à réussir plus vite et 
plus complètement que ceux qui s'étaient jusqu'alors adressés à elle. 
Le Camp-du-Maréchal, situé entre les pentes d'un contrefort du 
Djurjura et les rives du Sebaou, forme une plaine ondulée d’une 
fertilité extrême, dont les bas-fonds sont presque annuellement 
inondés par les crues de ce torrent, alors que la fonte des neiges ou 
des pluies abondantes en font tout à coup un large fleuve au cours 
impétueux. Cependant les eaux déversés durant l’hiver tout le long 
de la rive qui borde le Camp-du-Maréchal donnent naissance à des 
marais sans écoulement, dont les émanations pestilentielles fort 
redoutées devenaient, pendant l'été, pour le pays environnant, une 
cause évidente d’insalubrité. Avant de songer à y établir aucun 
colon, la société, qui jouissait de l’usufruit de ce territoire depuis 
l'année 1873, appliqua les revenus qu'elle tirait de sa location aux 
K Arabes à creuser des fossés pour écouler l’eau de tous les bas-fonds, 

à planter des eucalyptus et des arbres à haute tige le long desdits 

fossés et dans tous les endroits restés humides. Lorsque ces fossés 

furent devenus de véritables petits canaux, presque des torrens, qui 

conduisaient rapidement les eaux des terres submergées se perdre 


dans le Sebaou; lorsque les arbres eurent atteint une hauteur qui, 


métamorphosait absolument tout l'aspect de la plaine; après qu'une 
commission composée des notables du pays eut déclaré qu’elle 
était devenue parfaitement salubre et susceptible d’être livrée à la 
colonisation, le président de la société et son secrétaire-général 
se rendirent de leur personne par deux fois à Nancy. Ils y avaient 
convoqué toutes les familles des pays annexés qui avaient demandé 
par écrit à être admises comme colons au Camp-du-Maréchal. Ils leur 
b avaient, au préalable, communiqué les plans de l'assiette du futur 
“ village et celui des maisons à deux élages. beaucoup pug-£pre 
 cieuses que celles d'Haussonviller et de Boukalfa, qui leur étaient 
—. destinées et dont la construction devait revenir à 4,500 francs. 
— Ajoutons que les exigences de la société avaient grandi. C'était 


“_ ,000 francs dont elle exigeait le versement avant le départ 
E de France, prenant toutefois l'engagement de restituer sur place 


FN où 


2 


u moment où la clause de la garantie pécuniaire à fournir était 
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la moitié de cette somme aux intéressés au fur et à mesure d& 
leurs besoins régulièrement constatés. Ces conditions furent 
acceptées avec reconnaissance. L'embarras était de choïsir entre 
les postulans en raison de leurs bons antécédens, de leur robuste 
santé, de celle aussi de leurs femmes, car les femmes elles 
mêmes avaient été convoquées et n'étaient point les moins perti 
nentes à répondre aux questions qui leur étaient adressées. Ues 
questions, est-il besoin de le dire, portaient surtout sur leura 
tude comme agriculteurs, sur la quotité du petit capital. 
étaient en état de réaliser. La plupart l'évaluaient de 5,000" 
6,000 francs, quelques-uns assuraient qu’ils pouvaient 
12,000 à 20,000 francs, quand ils auraient vendu les biens immob 
liers, les bestiaux et le matériel d’exploitation qu'ils possédaient 
dans leur pays d'origine. Avec ces données, leur réussite était cers 
taine et, en réalité, à l’heure qu'il est, ils ont tous réussi. 

Pendant ce temps-là, un fait non moins heureux s'était pro 
duit à Haussonviller et à Boukalfa. Les annuités échues rentraient 
facilement; plusieurs colons s'étaient par anticipation libérés - 
rement vis-à-vis de la société qui avait pu les constituer proprié 
taires définitifs. Enfin un certain nombre d’entre eux étaient.en 
voie d’arrangemens avec le Crédit foncier, disposé à leur prèter 
üne somme suflisante pour qu'ils pussent, à la fois, éteindre leurs 
dettes et consacrer le surplus à l'amélioration de leur exploitation 
agricole. Dans leur dernière assemblée générale, les fondateurs de 
la Société de protection n’ont pas entendu sans satisfaction leur 
eomité annoncer que dix-huit autres familles seraient prochainement 
dans la même situation. Quant aux colons du Camp-du-Maréchal, 
comme ils ne doivent absolument rien à la Société de protection, 
ils seront tous, au cours de l’année prochaine, mis en possession 
définitive de leurs concessions. 

Lorsqu'on envisage le côté purement financier de la question; 


on trouve que la Société de protection, qui vient d'entamer-son 
en ‘Algérie la somme totale de 870,799 francs. Elle y a 

centres, qui sont, dans l’ordre de leur fondation : Haussonviller, 
Boukalfa, le Camp-du-Maréchal, aujourd’hui complètement peu= 
plés. A Haussonviller, il y a 53 feux et 296 habitans; à Boukalfa, 
23 feux et 132 habitans ; au Camp-du-Maréchal, 35 feux et 220 habi- 
tans; en tout, pour les trois villages ensemble, 111 feux et/648/habi 
tans. Haussonviller a coûté, pour la construction de 60 maisons, la 
somme de 488,504 francs; Boukalfa, pour la construction de 21m: 
sons, dont 6 doubles, 70,203 francs; le Camp-du- l 
la construction de 26 maisons, 81,951 francs, d'où äl 


ice 
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l'établissement d’une famille est revenu, les autres frais laissés 
de côté, pour Haussonviller à 4,188 francs, pour Boukalfa à 
“3,343 francs, pour le Camp-du-Maréchal à 2,840 francs. Il y a 
& une variation dans le chifire des es pour des trois villages 
qui ne laisse pas que d’être considérable et une différence 
les résultats acquis qui est vraiment significative. Elle devient 
as frappante encore quand on remarque que, depuis le jour où 
da société a pris le parti d'exiger, à titre de garantie, le verse- 
“ment préalable d'une somme d'argent, elle n’a plus eu, sauf une 
“seule fois, d'expulsions à prononcer et que celles des premières 
- années (35 sur près de 700 individus) se rapportent exclusivement 
à l'époque où elle donnait tout à ses colons sans rien exiger d'eux 
… qu'une promesse de remboursement, et enfin, que la prospérité 
… des habitans de chacun de ces trois villages se trouve être précisé- 
“ ment en proportion inverse de l'étendue des sacrifices qui ont été 
faits pour eux. En un mot, plus la Société de pee s'est éloi- 
gnée des us et coutumes de la colonisation officielle, plus elle a 
à ses protégés le soin de se tirer d'aflaire presque à eux 
tout seuls et avec leurs propres ressources, plus le succès s’est 
accentué. TT ST EST PSN 
T Mais son succès lui-même ne prouve guère. Forcément limitée, 
quant à l'étendue des terrains et au nombre de familles à établir, 
la tâche assumée par quelques hommes de bonne volonté touchés 
de la situation malheureuse de leurs compatriotes des provinces 
annexées, garde son caractère d'œuvre de bienfaisance. Ils ont pu 
être assez heureux pour contribuer dans une certaine mesure au 
développement de la colonisation, mais les moyens qui leur ont 
réussi ne sont pas tous à l'usage d’un gouvernement dont le champ 
action est autrement considérable et qui ne saurait accepter Île 
rôle de patrons vigilant et de tuteur incessamment attentif de ses 
administrés. Jamais des procédés compliqués et partant un peu fac- 
tices ne sufliront à peuples sur une grande échelle notre colonie 
algérienne. 11 n’y a que la liberté et le droit commun pour amener, 
-avec le temps, un aussi grand résultat. 

En passant en revue tous ces essais de peuplement ébauchés depuis 
tant d'années en Algérie, je me suis surtout proposé de fournir des 
exemples, qui ne sont peut-être pas à dédaigner, des illusions dont 
les chambres et l'administration auraient à se garder si les projets de 
loirécemment déposés devaient être prochainement mis en discussion? 
Les questions qu'ils soulèvent méritent au plus haut degré de fixer 
l'attention de tous ceux qui s'intéressent aux affaires de l’Algérie. Ces 
questions sont nombreuses et délicates, de plus, assez confuses par 
elles-mêmes et fort mal connues. Il y aurait hardiesse de ma Pt 
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les vouloir aborder toutes, Je me sens toutefois encouragé à en traiter 
quelques-unes, non les moins importantes, en m’apercevant que les 
idées qui me sont propres ne sont pas loin d’être partagées dans 
notre colonie par des personnes d’une autorité incontestable siégeant 
au conseil supérieur de l’Algérie, ou dans les conseils-généraux des 
trois départemens. La compétence spéciale des membres du conseil 
supérieur du gouvernement, composé de fonctionnaires haut placés 
dans la magistrature, dans l’armée, dans l'administration, celle des 
délégués élus par chaque département, donnent aux opinions émises 
par eux une valeur dont il est impossible de ne pas tenir grand. 
compte, et je crois discerner qu'ils ne conviennent pas tous égale- 
ment des avantages attribués par de trop ardens promoteurs à la 
colonisation officielle de l'Algérie, directement entreprise par l'état 
lui-même, J'ai des craintes à ce sujet. Pour ce qui regarde nos com- 
patriotes des provinces annexées, je ne serais pas, à coup sûr, indif 
férent aux bénéfices que, les premiers sans doute, ils seraient appelés 
à recueillir des sacrifices consentis par l'administration. Maïs, à un 
point de vue plus général, sont-ce bien là des sacrifices vraiment 
utiles auxquels un gouvernement prudent et judicieux doive se 
prêter ? J'hésite à me prononcer, car je ne suis nullement un théori- 
cien. Les règles abstraites de l'économie politique m’imposent 
plus qu’elles ne me plaisent. Je crois que leur rigoureuse exacti- 
tude risque parfois d’induire en erreur, parce qu’elles ne tiennent 
pas assez compte de la complexité des choses de ce monde; et d’un 
autre côté, je sais que les entraînemens d’une sympathie mal rai- 
sonnée peuvent nuire aux intérêts qu’on aurait le plus à cœur de 
servir. 

Il me faut donc faire un certain effort pour apporter dans l'étude 
de ces questions épineuses une disposition d'esprit suflisamment 
impartiale à l'égard de deux causes qui me sont également chères: 
le sor des Alsaciens qui songeraient à se réfugier en Algérie, etles 
futures destinées de notre belle colonie africaine, 


I1. — LA SITUATION ACTUELLE, 


Tandis que l’attention du public français se dirige avec un wi. 
intérêt, non dépourvu de quelques inquiétudes, vers tant d'expédi-. 
tions lointaines tentées tout à la fois à la Nouvelle-Guinée et au 
Congo, à Madagascar et au Tonkin, nous ne saurions étre” 
“venus à demander à notre parlement et à nos ministres de ot 
bien prendre la peine de jeter aussi leurs regards sur d'autr 
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trées placées un peu plus à leur portée, car c’est, à coup sûr, le 
. droit de la France d’être enfin précisément informée de ce qu'ils se : 
. proposent de faire en Algérie. Dieu me garde de les blâmer s'ils 


suivent l'avis des hommes politiques considérables, qui, naguère, 
n’ont point hésité à leur conseiller de mettre la main, soit par voie 
de conquête, soit sous forme de protectorat, sur les points du globe, 
fût-ce les plus éloignés, où la civilisation moderne n’a point encore 
pénétré! Nous ne méconnaissons pas les avantages qui en résulte- 
raient pour l'accroissement de notre commerce extérieur et l’aug- 


. mentation de nos débouchés au dehors. Acquérir de nouveaux 


territoires, quoique semblables acquisitions ne soient pas sans 


entraîner quelques risques et sans occasionner beaucoup de 
dépenses, c'est une intention louable sans doute, mais elle n’ex- 
clut point apparemment celle de tirer, en même temps, tout le 
parti possible d’autres territoires possédés de vieille date. La voix 
du bon sens nous crie qu’il est plus sage, plus prudent et cer- 
tainement beaucoup plus économique de consacrer nos premiers 
et persistans efforts à donner dès à présent toute leur valeur à ces 
belles terres de notre colonie algérienne située, avec ses 275 lieues 
de côtes, à l’autre bord de la Méditerranée, juste en face de nos ports 
du Midi! Là, notre domination acceptée sans conteste par tous les 
cabinets étrangers s’est, peu à peu, grâce à de longs et glorieux 
efforts, imposée aux indigènes. Là s’étend, à trente heures de Mar- 
seille et de Toulon, un immense territoire sans limites bien précises 
qui pénètre jusque vers les régions inexplorées du centre de l'Afrique 
et dont les ressources infinies, loin d’être épuisées, sont, à l'heure 
qu'il est, presque inconnues encore et très insuffisamment explo-. 
rées. 

Déterminer de ce côté, même au prix d’importans sacrifices pécu- 
niaires, un courant considérable d'émigrans français, telle paraît avoir 
été, depuis trois ans, la préoccupation de la chambre des députés 
et des ministres qui se sont, pendant cet espace de temps, succédé 
aux départemens de l’intérieur et des finances. Nous trouvons, de 
1880 à 1883, les témoignages répétés de cette invariable pensée 
dans les rapports sur les affaires de l'Algérie des commissions bud- 
gétaires, comme dans les exposés des motifs des projets de loi, peu 
diflérens les uns des autres, qu’ont présentés tour à tour les divers cabi- 


nets; et tous ces documens aboutissent à l'ouverture d'un crédit 


considérable qui ne monte pas à moins de 50 millions. Cette con- 
clusion uniforme est peut-être excellente. Voyez toutefois la singu- 


larité! À peine ce grand programme qui devait aboutir à la création 
immédiate de trois cents centres nouveaux a-t-ll été pompeuse- 
ment annoncé qu'il a produit le résultat inattendu d'arrêter presque 
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absolument l'impulsion donnée antérieurement aux travaux de 
colonisation. Des devis avaient ëtë dressés à l'avance, annuëlle- 
ment destinés, soit à fonder encore quelques autres villages, soit à 
compléter ceux déjà existant. Mais ces plans, devenus trop mesquins, 
étaient condamnés à être peu à peu et complètement mis de côté. 
On n’y renonça pas toutefois de prime abord. A la veille de l'un de 
ses départs pour Paris, dans la séance du 6 décembre 41880, à l'heure 
même où il prenait congé des membres du conseil supérieur, M. Albert 
Grévy se croyait en état de pouvoir mener les deux besognes de 
front. Tout en faisant pressentir l’adoption prochaine du nouveau 
système dont il revendiquait la paternité et qui, « sans charges nou 
velles pour l’état, mettrait à la disposition de l'Algérie les capitaux 
nécessaires pour imprimer une nouvelle et toute-puissante impul- 
sion à la colonisation, » il n’hésitait pas à annoncer « que le pro= 
gramme de colonisation précédemment arrêté pour 1880 serait exé- 
cuté dans les premiers mois de 1881 (1)! » Ces deux prévisions du. 
gouverneur général devaient être également démenties par l'évène- 
ment. 

En 1881, la convenance d'attribuer 50 millions à la colonisation 
de l'Algérie est bien, en effet, hautement proclamée par la commis- 
sion du budget de la chambre des députés, et le gouvernement dé- 
pose un projet de loi conforme à ce vœu. Mais, à Paris, les choses 
en restent là. Du vote des 50 millions, il n’en est nullement ques- 
tion. Il faut que notre colonie se contente de la perspective de ce 
gros subside miroitant à ses yeux dans un avenir encore incertain 
et qui risque de reculer toujours; cette perspective suffit à Pad- 
ministration pour déclarer sans nul embarras, dans la session du 
conseil supérieur du gouvernement, au mois de novembre 1884 
« qu’il ne lui a pas été possible d'exécuter les travaux de tousiles 
nouveaux villages dont les projets avaient été approuvés, » ajoutant, 
avec la même désinvolture : « que la pénurie des ressourcesmis 
à sa disposition ne lui avait pas davantage permis d'imprimer loute 
l'activité désirable aux travaux d'achèvement des centres anciens (2): 
A la session suivante de 1882, même déception; la situation s est 
encore aggravée, et M. Tirman, le nouveau gouverneur général, l& 
fait ainsi connaître aux membres du conseil : « Depuis un an, 
ressources affectées à la colonisation ayant fait entièrement dé 
on à été dans la douloureuse nécessité d'arrêter l'élan des co 


() Discours de M. le gouverneur général civil à l'ouverture de la. ic 
supérieur du gouvernement (6 décembre 1880, p. 11 et 12)..." | 
@) de la session du conseil supérieur de r'Algérie eml 
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d’ajourner la création des centres du programme de 1882 (1). » 
Cependant M. Tirman s'empresse d'affirmer, comme l’a déjà fait 
son prédécesseur, « que le jour est prochain où les crédits néces- 
saires étant accordés, l'administration pourra se mettre résolument 
- et rapidement à l’œuvre; il espère qu'avant la fin de l’année, le 
parlement se sera prononcé sur le projet de loi déjà adopté par 
deux commissions du budget (2). » Dans l'exposé de la situation 
- de l'Algérie faisant suite à son discours, M. Tirman entre dans 
quelques détails sur la combinaison qui va enfin permettre de réa- 
liser à bref délai ce fameux programme général de colonisation, 
Cependant, avec une sincérité qui lui fait honneur et grâce à son 
+ expérience d'administrateur habitué à tenir compte des obstacles, il 
… a, en même temps, soin d’avertir les membres du conseil supérieur 
qu'il ne saurait prendre l'engagement « d’avoir exécuté ce pro- 
- gramme en cinq années (3). » 
Ces espérances, reportées par M. Tirman sur le cours de l’exer- 
… cice 1882, ne devaient pas être réalisées plus que ne l'avaient été 
= celles précédemment conçues par M. Albert Grévy pour 1881, 
« Qu'adviendra-t-il en 1883? On ne saurait le dire encore. Les 
; hommes de bonne volonté qui ont mis en avant avec tant de con- 
L fiance, il y à trois ans, et soutenu depuis avec une persévérance qui 
« ne se lasse point, la combinaison adoptée par les commissions du 
… budget de la chambre des députés et par nos divers ministères 
“ auront-ils le chagrin d’être amenés à reconnaître que tous leurs 
… efforts n'auront, en définitive, abouti qu’à faire retarder et même 
= suspendre les travaux de colonisation auxquels ils avaient, au con- 
traire, rêvé d'imprimer un redoublement d'activité? Nous croyons 
& que ce déboire leur sera épargné. Il semble, en effet, qu’ils n’ont 
« pas cessé d’avoir le gouvernement avec eux, ce qui, dans notre 
… pays, est une grande cause de succès. Je ne parle pas seulement 
& du projet déposé le 18 juillet 4882 par MM. René Goblet et Léon 
h Say; ces messieurs n'étant plus aujourd’hui ministres, cela n’im- 
porterait guère; mais, dans le budget général pour l’exercice 1884, 
présenté par M. Tirard, le ministre actuel des finances, je trouve 
… une note préliminaire relative au service du gouvernement géné- 
È ral de l’Algérie, où il est dit « que le parlement est présente- 
k ment saisi d’un projet de loi ayant pour objet de mettre, à partir 
h de 1883, à la disposition du ministre de l’intérieur une somme de 


(1) Discours du gouverneur général civil à l'ouverture de la session du conseil supé- 
rieur du gouvernement (novembre 1882, page 1). 
@) Pbid. 
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(3) Exposé de la situation générale de l'Algérie en novembre 4882, présenté par Fa ? 
M. Tirman, page 56. F 
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37,500,000 francs, destinée en grande partie à des acquisitions! d 
terres (1)... » 
En réalité, la réduction de la subvention de 50 millions” 
37,500,000 francs est purement fictive. Déjà M. Léon Say avait for- 
mellement établi: « que l'avance à faire par la caisse des dépôts et. 
consignations retombant, après tout, sur la dette flottante, qui 
aurait à fournir les espèces, il valait mieux, conformément « 
règles d'une bonne comptabilité, inscrire direciement au budget | 
es dépenses de la colonisation de l'Algérie. Gependant, ajoutait ce, 

ministre, comme le budget ordinaire contient déjà pour cet obje 
un crédit de 2,500,000 francs (chiffre exact : 2,470,000 francs), 
suffirait d'ajouter au budget extraordinaire un complément de” 
7,500,000 francs, soit 37,500,000 francs ir en cinq an- 
ET me | 
cesseur aux finances, M. Tirard, la dotation de ce service demeure 
bien définitivement fixée à la somme totale de 50 millions répartis 
entre cinq exercices, soit 40 millions par an, 

A prendre les choses simplement et de bonne foi, c’est donc, en 
réalité, à moins que les ministres ne se dédisent, le projet primitif. 
des 50 millions qui va, suivant toute probabilité, venir prochaine- 
ment devant les chambres. Nous voudrions l’examiner non pas 
seulement dans son ensemble, mais dans quelques-uns de ses plus 
importans détails et au point de vue des moyens pratiques d'exécu- 
tion, 


ë 


se rendre nettement compte du but qu’on se propose d'atteindre. 
La conquête de l'Algérie n’a pas été de notre part un acte prémé= 
dité. La nécessité de venger l’injure personnelle faite à son repré= 
sentant décida le gouvernement de la restauration à s'emparer, en. 
1830, de la capitale du dey. À coup sûr, il n’avait pas été insensil 
à l'honneur d’accomplir la noble tâche, devant laquelle Charles 
avait échoué en 1541 et l'amiral Exmouth en 1816, d'affranchir 
ainsi par un coup d’audace l'Europe entière du honteux tribut que, 

depuis des siècles, elle payait à ce nid de pirates. Mais, sur l'er à 
ploi à faire ultérieurement de leur conquête, les ministres du roi 


(1) Budget général de l'exercice 1884, ministère de l’intérieur. Note prélimi 
page 769. 
(2) Projet de loi dé: pour objet de mettre à la disposition du ministre. 
rieur une somme de 37,500,000 francs pour être employée en acquisitions: 
en travaux de colonisation en Algérie, présenté par er René Goblet e 
(session de 1882, séance du 18 juillet). 
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les X ne se sont jamais vantés d’avoir eu aucune vue bien pré- 
se. Ils n’ont même pas eu le temps de se poser la question de 
avoir s'ils pourraient faire de l'Algérie une colonie florissante, et 
ette idée ne semble pas avoir davantage traversé l'esprit de leurs 
uccesseurs, Il y a plus : absorbés dans leur rôle exclusivement 
taire, les commandans de nos troupes s’appliquèrent, au con- 
2, jusque vers 1840, à entraver l'immigration soit française, 
étrangère. À cette période d'abstention systématique et d’iner- 
de presque complète succéda peu à peu, quand notre domination 
devint plus étendue et mieux assise, un mouvement en sens con- 
raire. Au récit de quelques voyageurs, qui avaient devancé, accom- 
gné ou suivi nos colonnes expéditionnaires dans le Sahara, les 
imaginations s'étaient démesurément exaltées. Elles entrevoyaient 
déjà écloses et magnifiquement prospères, et espacées de distance 
en distance, en raison de la chaleur croissante du climat, toutes 
les variétés de productions exotiques qui enrichissent nos plus 
dintaines et nos plus riches colonies. L'Algérie semblait appelée à 
enir pour nous ce. que les Indes sont pour les Anglais ou Java 
pour les Hollandais. C'était la période où l'on ne désespérait pas 
M'acclimater en Algérie le café et le coton, où l’on croyait possible 
d'y introduire sur une grande échelle la culture de la canne à 
Sucre, voire même des épices, 
k, Le mirage était trop brillant, il a fallu en rabattre. Aujour- 
d'hui, plus d’inconnu et plus d'illusions possibles, Nous savons 
qu'excepté dans quelques oasis productives de dattes, qui ne 
Seront jamais l’objet d'un commerce bien actif, nous ne ren- 
contrerons que des produits similaires à ceux du Midi de la 
ance. Nous n'en sommes plus à nous figurer qu'on y peut 
fécouvrir de vastes espaces vacans ne connaissant pas de proprié- 
daires, ou faciles à acquérir. Toutes les terres y sont, sinon occu- 
pées, du moins possédées à titre particulier ou collectif mal cul- 
; 1l est vrai, mais cependant cultivées ou livrées à la pâture 
innombrables troupeaux errant d’une région à une autre. Au 
eu d'une population insouciante et molle, comme celle qui ac- 
eillit les Espagnols dans l'Amérique du Sud, ou disséminée et 
jinculte comme les tribus sauvages qui parcouraient les solitudes 
de l'Amérique du Nord avant l'arrivée des Anglais, nous avons 
affaire en Algérie à une race nombreuse, fière, aguerrie, récalci- 
Je nte aux usages modernes, civilisée toutefois de très vieille date, 
éminemment spiritualiste, et puisant dans son indomptable foi aux 
réceptes du Koran assez d’orgueil pour mépriser toutes les autres 
ligions, assez de force pour accepter tous les sacrifices, et prête, 
i elle croit entendre Ja voix de son prophète, à braver intrépide- 
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ment la mort, qui n'est pour elle que le passage. aux joies: 
dis promis par Mahomet. Dans le chiffre. de 423,884 Europ 
fixés en Algérie, nos compatriotes ne Î igurent que pour 2334 
c'est-à-dire un peu plus de la moitié. La question était done 
faitement posée par M. Thomson, lorsqu’au nom de la 
des vingt-deux membres de la chambre des députés, il 
dans son rapport, déposé le 12 juillet 4884, que « la qu 
principale était d'activer le plus que possible en Algérie le dév 
pement de la population française (1). » 
Reste à savoir si les moyens conseillés par cette ec 
adoptés par le gouvernement sont les mieux choisis pour c 
ce sérieux courant d'immigration française auquelon araison d' 
cher la plus grande importance. Qu'on me permette d'ah 
m’étonner un peu de la symétrie toute mathématique dei 
combinaison qu’on propose à notre admiration. Nous E 
signalée mais il est bon de la reproduire. La voieid … 
merveilleuse simplicité : 300 centres à fonder en cine S 
A50aur des territoires défà_ possédés par LÉ, ef et 150 dont il 
rait se procurer l'emplacement à prix d'argent par la-vo 
l'expropriation ; chaque centre devant avoir 50 feux avec à | pé 
mètre de 2,000 hectares, c'est-à-dire 150 villages x 2,000 
tares — 300,000 hectares ; dépenses présumées, en fixant 
moyen de l’hectare à 85" francs : 25,500,000 francs ; : 
stallation des 300 centres, en prenant pour base la sor 
80,000 francs qu'a coûté l'établissement de chacun des 
villages créés depuis 1871, les frais se monteraient à 241 
lions environ : et c’est ainsi qu’on arrive au chiffre 
fatidique des 50 millions. J'avoue que ces fractions 
s’emboîtent si parfaitement les unes dans les autres, 
elles étaient tirées du carnet d’un élève de l'École polyt 
m'inspirent quelques appréhensions. Je doute beaucoup _q 
pratique, les choses se puissent arranger avec cette régt 
je ne puis me défendre de penser que, si au lieu d’avoir 
tout d’une pièce autour du tapis vert de quelque bureau 
chambre, ces plans avaient été élaborés sur place parsdes.h 
compétens et connaissant bien les localités, on serait arriwi 
tres résultats ayant moins bonne figure sur le papier, 
appropriés à la nature des besoins qu’il s’agit de satisfaire. 
À un tout autre point de vue, jen me demande aussi si les 
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(4) Rapport, fait au nom de la commission chargée d'examiner Je.p 
ayant pour objet de mettre à la disposition de M. le ministre de l'intë 
cultes une somme de 50 millions de francs, pour être employée en 
terres et en travaux de colonisation en Algérie, par M. Thomson, 
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la colonisation officiellement entreprise et directement patronnée 
* l'état se sont bien rendu compte des dispositions, des habitudes 
du caractère que l’on rencontre d'ordinaire parmi cette catégorie 
bFrançais auxquels ils ont songé à faire appel, les seuls qu'ils 
it chance de gagner à l’idée de quitter leur pays natal et le foyer 
estique pour aller au loin tenter la fortune. Pareille perspective 
ifficilement acceptée par notre population naturellement séden- 
e, attachée au sol, peu portée à l’émigration. Elle ne sourit 
ax personnes douées de l'esprit d'initiative et d’un tempérament 
ièrement hardi, ayant le goût des aventures, à tout le moins 


i d’une libre et complète indépendance. À ces natures généra- 
ent un peu rebelles, plutôt disposées à secouer le joug de toute 


ze de réglementation et qui ne songent le plus souvent à s’ ep 
qu’afin de se dérober aux conventions trop gênantes pour elles 
civilisation moderne, c’est offrir un maigre appât que de les 
nvier à venir s'établir, après maintes démarches et sollicitations, 
ns des localités qu’elles n’auront pas choisies, où il leur faudra 
€ comme parquées sous la tutelle d’une administration qui leur 
à toute sorte de conditions d'existence les plus directement 
es à leurs penchans. Les auteurs du projet de loi font donc, 
e sens, complètement fausse route quand ils oublient cette 
ité proclamée par tous les publicistes ayant autorité en ces ma- 
res, « que la prospérité d'une colonie se mesure toujours exacte- 
ent au degré de liberté accordée à ceux qui l'habitent. » 
s il est temps de laisser de côté les considérations générales, 
Ds avons hâte d'étudier de plus près les dispositions princi- 
ales du projet des 50 millions. Ce qui nous aidera singulièrement 
ns cette tâche, c'est qu’ellesontété, à plusieurs reprises, l’objet 
fun examen attentif de la part des conseils généraux de l'Algérie 
du conseil supérieur du gouvernement. Quoique renfermés dans 
s limites à notre avis trop restreintes et ne s’occupant, comme 
France, que des intérêts des localités qu’ils représentent, les 
seils généraux des départemens d'Alger, d'Oran et de Constan- 
n’ont pas laissé que de traiter, à l’occasion et par échappées, 
S questions qui nous occupent en ce moment et leurs impressions 
précieuses à connaître. Quant au rôle des membres du conseil 
ieur, son importance résulte, à la fois, de sa composition et des 
roits que lui confère l’organisation actuelle de notre colonie algé- 
nne. M. le général Chanzy le définissait excellemment lorsqu'à 
ouverture de la session de novembre 1876, il disait à ses collabora- 
urs: « Vous êtes bien ici, messieurs, les membres autorisés et 
fndépendans de la grande assemblée où s’élaborent les affaires 
ortantes dont la solution ne peut appartenir qu'au gouverne- 
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ment et aux chambres. Chacun de vous y a sa place marqué, s 
par sa position, soit par ses services, soit par là confiance desc 
seils généraux, tous, par la connaissance des besoins duvpa 

de sa véritable situation. » Le gouverneur général exprimaitt 
même temps cette pensée: « que, pour mettre les représentans. 
l'Algérie au sénat et à la chambre en état de servir les grands'ini 
rêts qui leur étaient confiés avec l'autorité que donne unexa 
approfondi des affaires, il était indispensable qu’ils vinssentp 
part aux discussions du conseil supérieur apportant eux-m 
cette assemblée une force nouvelle puisée dans leur hautessit 
tion (1). » Mais ces messieurs avaient cru devoir soulever-des obje 
tions. En vain, le général Chanzy insista de nouveau, en 4877;pt 
que « les portes du conseil supérieur leur fussent ouvertes par 
mesure légale la plus propre à sauvegarder la considérationvattat 
au mandat dont ils étaient investis. » En vain, d’après le yœué 
par les conseils généraux, il exprima le désir « que les sén: 
et les députés de l’Algérie, sans devenir membres du conseil: 
rieur, voulussent bien y entrer avec la faculté de prendre y 
ses travaux et d'y avoir voix délibérative (2); » en vainenc 
renouvela, en 1878, les instances qu’approuvait l'opinion public 

en Algérie afin d'obtenir des représentans des trois départemen 
« qu'ils consentissent à user du droit qui leur était offert d'assist 


#1 


- aux séances avec voix délibérative lorsqu'ils le jugeraient nécessai 


.… ture de la session du conseil supérieur du gouvernement (nc 


Ve 
leur L. 


+699 Gr. 


ou possible (3), » jamais il ne lui fut donné de trompes 
pules respectables sans doute, mais dont j'ai peine, je Fa 
deviner les motifs. 

Malgré cette abstention volontaire et si regrettable des 1 
taires de l'Algérie, il n’en est pas moins de toute justice de | 
grande considération les opinions consciencieusement”emises" 
place au sein d'une assemblée délibérante par des hommes p 
culièrement versés dans les affaires locales et dont on nes: 
nier les lumières spéciales et la parfaite compétence. Le cor 
rieur du gouvernement est composé de trente-huit meml 
dix-huit sont détégués par les conseils LÉ le gt 
membres de droït. C'est dire qu'aux jours où les membres di 
sont absens, ce qui est le cas ordinaire, la majorité « 
l'élément élu. Quelle garantie d'indépendance! Les n 

Len 


(1) Discours du général de Chanzy, gouverneur général civil de: rie, 
(2) Liscours du général Chanzy, gouverneur général civil de l'A 
l'ouverture de la session du conseil supérieur du gouvernement (| 
(3) Discours prononcé à l'ouverture de la session du conseil 
verneur général civil (novembre 1878). 


droit sont : l'archevêque d'Alger, les trois généraux de division com- 


ministratifs, judiciaires et militaires. Quel amas de connaissances 
hniques acquises par la pratique des affaires et par le manie- 
ent des hommes! Les fonctions du conseil supérieur sont stricte- 
nt définies par le décret du 7 août 4875. Il a mission _« d’exa- 
iner le projet du budget, l'assiette et la répartition des impôts 
arés par les soins du gouverneur général. » Les procès-ver- 
ux de ses délibérations sont publiés; ils sont annuellement com- 
aniqués aux chambres; tout le monde en peut prendre connais- 
ince. C'est pourquoi, justement étonné d’avoir si rarement entendu 
foquer, au sujet des affaires de l'Algérie, des témoignages, à 
on sens, si probans et n'ayant d’ailleurs qu’à demi confiance 
ins mes propres appréciations et dans mon expérience person- 
lle, à coup sûr, insuffisante, j'entends m’appuyer de préférence 
ir les avis de tant de personnages parfaitement éclairés afin de 
eux discerner ce qu’il peut y avoir d'acceptable ou d’erroné 
as les combinaisons préconisées par la commission budgétaire de 
»chambre des -députés. 


h L'assertion souvent répétée, de 1879 à 1881, qui a servi de point 
départ au projet de loi des 50 millions, c’est que l’état ne pos- 
dait plus en Algérie une quantité suflisante de territoires propres 
tre utilisés pour la colonisation et qu’il devenait, par conséquent, 
essaire de se les procurer par achat et, presque tous, au moyen 
expropriation. Tel n’était pas l’avis publiquement exprimé, au 
dis de novembre 1877, par le général Chanzy devant les membres 
conseil supérieur du gouvernement et qui ne rencontra, de leur 
Art, aucune espèce de contradiction. « Les terres pour la création 
æ nouveaux centres ne manquent point, aflirmait-il, quoique l’on 
siste à dire le contraire... (1). D'après les x docu- 
èns établis par le service compétent, l’état posséderait environ 
54,000 hectares, dont 283,000 susceptibles d’être utilisés dire 
ement par la colonisation pour l'établissement de centres ou la 
réation de fermes isolées, et 270,000 hectares situés trop loin des 
nes de peuplement européen, is pouvant être utilisés por” des 
changes avec les indigènes à déplacer ou à exproprier.… Il y a 
nc assez de terres, avec ce que l’on possède et ce que l’on peut 


cheter, pour établir environ 10,000 familles et pour créer, au 


(1) Procès-verbaux du conseil supérieur (novembre 18717, p. 98). 
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m ndant les trois provinces, les trois préfets et les chefs des services. 
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moins, 300 nouveaux centres (1). » Sur_ces données, qu 
répète, ne furent l’objet d'aucune CPE C 
3° commission du conseil supérieur (celle de la omisation), men 
élu et délégué de la province de Constantine, concluait à l'adoj 
d'un_ crédit de 200,000 fenes por 
renseignemens fournis par l'administration à cette ©0 
programme cénéral de colonisation « nécessiterait, pe 
exécution, des achats de terres s'élevant au chif 
8,000,000 de francs; mais les soultes de rac 


; |! 4 
devant fournir encore une ressource de 5,000 la 


3,000,000, répartie en dix annuités de 300,000 frames 


rl 


comblerait la différence et permettrait la réalisation € 
programme. » Voilà des chiffres bien modestes, en compar 
ceux qui ne vont pas tarder à apparaître. Cependant l'année 
en 1878, les propositions du conseil supérieur restent k 
mêmes, et le rapporteur de la commission de colonisation se co 
tente de reproduire encore le chiffre de 300,000 passe ur 
de terres en émettant seulement le vœu qu’il ne fût pas, com 
était arrivé l’année précédente, réduit à 400,000 franes 
demande du ministre des finances (2). 
En novembre 1879, c’est-à-dire juste un an après l'évaluation of 
ciellement donnée par le général Chanzy de la quotité deterresappas 
tenant encore à l’état, cette évaluation paraissait avoir tout à © 
perdu toute valeur, et les premières paroles prononcées Des s 
cesseur, le nouveau gouverneur général, M. Albert Grévy; 
à tort ou à raison, un état de choses entièrement différent, «La 
paration du programme de colonisation pour 1880 révèle, di 
M. Albert Grévy, une situation qu’il importe sans plus l'es 
visager en face. Plus des trois cinquièmes des terres É oiv 
constituer les centres projetés n’appartiennent point à Pétat. 
faudra les acheter, Les terres domaniales vont mar à la colo 
nisation. Celles qui restent, par leur d issémination et leur m 
rité,ne peuvent former que de faibles appoints.. (8).# Le ra 
teur de la commission de colonisation, délégué du conseil 
du département d'Oran, ne corrobore ni ne contredit … 
tions du gouverneur général. Il reconnaît que, dans les 
domaine ne possède plus de terres, les besoins de la co 
obligeront l'administration à exproprier les indigènes. pe ) 
cas, il y aura lieu, ajoute-t-il avec infiniment de raison, dese 


(1) Procès-verbaux du conseil supérieur (novembre 1878, p. 338). 
(2) Procès-verbaux du conseil supérieur (novembre 1818, p. 30). 
3) Procès-verbaux du conseil supérieur (décembre 1839, p. 42) 
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sérieusement de ce que deviendraient les possesseurs du sol 
e recevraient pas de compensations territoriales. La majorité 
ÿ membres de la commission pensait donc qu’il serait bon d’in- 
gouverneur gér al à n’autoriser ces expropriations € 
ns le cas où chacun des Tv: igènes des groupes dépossédés reste- 
propriétaire d'une étendue de terre qui lui permettrait de vivre 
“continuant à se hivrer à la culture, ou pourrait s’en procurer 
s à l’aide de son indemnité (1). » C'était là un avis non-seu- 
nt inspiré par un honorable sentiment de justice et d’huma- 
ë, mais qu’imposait le bon sens et que conseillait une politique 
soit peu judicieuse. Cette même commission faisait également 
e de sagacité quand elle réclamait de l'administration une 
esure sollicitée déjà depuis longtemps et qui aurait pour effet 
Bmettre à sa disposition les vastes étendues de territoires dont elle 
disait dépourvue. Elle conseillait_de procéder à la délimitation 
L'dormaine forestier, dont une partie pourrait être utilisée pour la 
lonisation- « Les clairières des forêts formeraient ainsi des em- 
de villages excellens à tous les points de vue. C'est 
Lit voi ‘elle me pouvait trop engager l'administration à presser 
Tlexécution d’un travail pour lequel on inscrit tous les ans au bud- 
et des sommes importantes, travail qui ne paraissait pas avoir 
roduit jusqu’à ce jour des résultats de nature à donner une kgi- 
se satisfaction aux intérêts de la colonie (2), » L'administration 
elle tenu compte de ce dernier vœu si raisonnable qui, sans 
bourse déher, aurait mis immédiatement à sa disposition des ter- 
au moins égaux comme valeur à ceux qu’elle se proposait 
au prix des formalités de l’expropriation, toujours longues 
É coûteuses, et, sous le rapport politique, d’une exécution embarras- 
> quand elle n’est pas dangereuse? Nous l’ignorons absolument, 
Toujours est-il que, sur cette question de l'emploi à faire des 
s du domaine, et, en général, sur toutes les questions se ratta- 
t de près ou de loin à la colonisation, les membres du conseil 
ieur du gouvernement n’ont jamais manqué d'émettre, à cha- 
de leur session, en gens pratiques qui se sentaïent sur leur 
in, des opinions très judicieuses et très bien motivées. Hâtons- 
s d'ajouter, qu’à l'exemple du général Ghanzy, M. Albert Grévy 
toujours laissé le champ libre à leurs discussions, et qu'après lui 
dl, Tirman a fait preuve, à son tour, de la même largeur d'esprit, C'est 
ic oi nous nous trouvons assister, à vrai dire, en les écoutant, 
à la plus utile des enquêtes, Il s’en faut de quelque chose qu’ils soient 


ÿ 


| (1) Procès-verbaux du conseil supérieur (novembre 1819, p. 321). 
_ (2) Procès-verbaux da conseil supérieur (novembre 4879, p 321). 
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habituellement d'accord. Des divergences assez frappantes se font 
jour, non-seulement entre les membres élus, mais quelquefois aussi 
parmi les fonctionnaires du conseil. Il n’est pas rare de voir lestrois 
préfets émettre des appréciations fort différentes, ce qui tient évidem- 
ment aux circonstances particulières à chacun de leurs départemens. 
Je n’oserais même pas dire qu’ils montrent toujours une déférence 
parfaite pour l'autorité centrale sous la direction de laquelle.ils 
sont placés. Mais qu'importe ! si le prestige de la hiérarchie y perd 
un peu, l'indépendance des opinions y gagne beaucoup; c'est-tont 
profit. Chacun paraît d’ailleurs de très bonne foi et ne se fait point 
scrupule, pour appuyer son dire, de produire une foule de faits qui 
sont autant de révélations très instructives, les plus curieuses et 
souvent les plus piquantes du monde. Comment n’éprouverais-je 
pas quelque plaisir à puiser dans cet arsenal des armes simples, 
bien trempées, faciles à manier, et qu’on dirait forgées exprès pour 
défendre la cause du bon sens? D’année en année, le conseil supé- 
rieur semble, en effet, se mieux dégager des systèmes préconçus, 
rompre avec les combinaisons trop compliquées et se rallier enfin à 
des idées pratiques vraiment libérales et de tous points conformes 
aux données de nos temps modernes. 


La conviction qu’on s’y était toujours mal pris pour attirer et 
retenir dans notre colonie les immigrans francais est si 
les vieux Algériens du conseil supérieur, Fe apprenant l'ex- 
tension qu’on se préparait à donner à la ne officielle, ils 
redoutent, Sue tout, de voir l'administration continuer ses anciens 
erremens. « Qu'il me soit permis de dire, s’écrie l’un d'eux, 
gué du He) général de son département, que la cause prind- 
pale de l’échec peu ce jour de la colonisation doit être attribuée 
aux créations de villages et surtout au choix des colons. Quand un 
village est créé, qui prend-on pour le peupler? Le j 


n'ayant le plus souvent d'autre titre à l’obtention de cette faveur 


e le crédit d’un protecteur ; comme il ne dispose même des 
ressources nécessaires à la crésiion d’un roi il est lis der 
sn généralement à un taux très élevé, pour pourvoir" 56" 


esoins les plus urgens et, dès la première année, le village"pré-4 
sente les caractères de la décrépitude, pour disparaître à brelt 
délai (1)... » Que l’on examine l’état des choses dans chaque centre, 
et l’on verra, continue un autre délégué de a combien 
il en reste comme priétaires définitifs e a 


(1) Procès-verbaux du conseil supérieur (décembre 4879, p. wi) 
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de leurs cinq ans, se sont empressés de vendre leur concession et 
de quitter le village. Sil'on fait à cet égard une statistique, elle séra 


curieuse et fertile en enseignemens. On semble craindre que la spé- 
culation ne s’en mêle. Quel inconvénient y aurait-il à ce est 


avec la spéculation que l’on fait les grandes choses; c’est par elle 


que les Américains sont parvenus à peupler leur immense terri- . 


toire (1). » 

Dès le début et sitôt qu’elle est mise en mesure de se prononcer 
sur la préférence à donner soit au système des concessions gratuites, 
Soit à la vente des terrains, la très grande majorité du conseil supé- 
rieur, et particulièrement ses membres élus, inclinent visiblement 

trouver la vente préférable : « Il leur semblerait désirable que le 
colon payât la terre moins cher qu’elle n'aura coûté à l’état, mais 


qu'il la payât. » Ils entendent laisser au gouverneur général « la 
faculté de faire procéder à cette vente, suivant les circonstances, 
soit par la voie de l’adjudication publique, qui, ayant le mérite 

e ne laisser aucune place ni à la faveur, ni à l'intrigue, devra 
être la règle générale, soit à bureau ouvert et de gré à gré. » Ils 
déclarent enfin : « qu’il convient de décider que l'attribution, 
même par voie de concession gratuite, conférera immédiatement 
à l’attributaire la propriété de l’immeuble, sans condition suspen- 
sive, et que le titre définitif de propriété lui sera délivré au moment 
de la mise en possession (2). C’étaient là autant de mesures excel- 
lentes. 

Au cours de la session de 1880, c’est encore un délégué des con- 
seils généraux qui est chargé par ses collègues de présenter au con- 
seil supérieur le rapport de la commission de colonisation, et ses 
conclusions ne sont pas différentes de celles adoptées l’année pré- 
cédente. Avec la clairvoyance d'hommes placés sur les lieux, les 
membres de la commission doutent beaucoup que le programme 
trop vaste qu’on leur a soumis puisse être appliqué dans le cou- 
rant de l’année. C’est pourquoi « ils expriment le désir de voir l’ad- 
ministration concentrer ses forces sur des points déterminés, afin de 
ne pas disséminer les ressources sur un trop grand nombre de créa- 
tions qui resteraient forcément inachevées. Il s’agit d'installer les 
colons dès qu'ils arrivent, et de ne pas leur laisser perdre leur temps 
ét leur argent dans l’oisiveté d’un séjour prolongé Fe les villes en 
attendant une installation qu’une entreprise trop précipitée n'aurait 


pas permis de faire à temps (3). » À propos de la résidence obliga- 


(4) Procès-verbaux du conseil supérieur (décembre 4879, p. 450). 
(2) Procès-verbaux du conseil supérieur (décembre 1879, p. 447, 451, 456 et 457): 
(3) Procès-verbaux du conseil supérieur (décembre 1880, p. 381). 


g 


: 
PL LS 


10C6901 F0C 


b8 LA COLONISATION OFFICIELLE EN ALGÉRIE. 
toire, le rapporteur de la commission admet parfaitement « le 


concessionnaire ait la latitude d'installer en son lieu et place une 
famille autre Ta sienne, pourvu que cette famille soit 
Ce que la commission ne veut pas, c’est que la terre reste inhabi- 
tée et que le colon ait la Fscuké de se retirer après avoir loué la 
concession aux indigènes ; » ce qui amène un autre membre du con- 
seil, délégué, lui aussi, par son conseil général, à faire cette très 
raisonnable observation « qu’en matière de colonisation, il n 1 
possible d'adopter une règle uniforme, et qu’il faudrait 
autant de systèmes qu’il y a de zones différentes en Algérie (4). » 
En 1881, ces mêmes questions sont encore reprises, maïs ser- 
rées de plus près. Cette fois, c’est le préfet de Constantine qui sert 


d’organe à la commission de colonisation. Il rappelle dans son 

port que « des tendues considérables _de_terres ont dés depais 
1871, livrées gratuitement à la colonisation, mais les rés 

[à grafuité n'ont pas 816 heureux, » et le msjorité de ls commission 


estime « qu'il y a lieu de supprimer ce dernier système et de n'ad- 
mettre désormais que celui de la vente (2). » Enfin : « Considérant 
es divergences d'appréciations qui se qui se sont produites au sujet des 
résultats obtenus par le système de la concession gratuite, » le pré- 
fet de Constantine estime « que, pour sortir de cette incertitude, 
il fallait prier l’administration de faire établir, à bref délai, des 
documens précis propres à fixer l’o inion. » pe: présent, conti- 
nue-t-il, « on s’est contenté de no 
année, sans parler de ce qu'était devenue l’ mn an 
dentes. » Il serait donc « nécessaire de dresser une statistique com: 
plète de la colonisation en Algérie. Cette statistique devrait : 
le nom de chaque village créé depuis dix ans, le nombre de feux 
qu'il comprenait, le nombre des colons évincés avant l'obtention 
de leur titre définitif, le nombre de ceux qui ont vendu leur pro- 
priété après l'obtention de ce titre, le nombre des colons primitifs 
résidant actuellement, et, enfin, parmi ces derniers, le chiffre de ceux 
qui cultivent eux-mêmes leurs terres. En ajoutant à ces renseigne= 
mens le prix moyen de l'installation d’une famille durant cette pé- 
riode, il deviendra possible de juger des résultats en parfaite con= 
naissance de cause (3). » 

Le secrétaire général du gouvernement, remplaçant M. Albert 
Grévy pendant son absence, était loin de convenir de la nécessité 
d'une pareille enquête; il paraissait croire que les documenset les 


— + 


(4) Procès-verbaux du conseil supérieur (décembre 1880, p. 383). | ue  : 
(2) Procès-verbaux du conseil supérieur (décembre 1840, p. ET) et hr 
‘3) Procès-verbaux du conseil supérieur (décembre 1881, “+ 
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chiffres fournis par l'administration sufliraient à mettre le conseil 
supérieur en mesure de se rendre compte du véritable état de choses. 
Maïs tel n’est point l'avis de l’un des membres élus de ce conseil, 
Il était frappé de la complète divergence de vues existant entre le 
secrétaire général et les délégués des départemens, divergence qui 
s’expliquait, en y réfléchissant, par la différence des situations. 
« Nous,les délégués, disait-il, nous vivons dans les provinces, c’est- 
à-dire dans les parties du pays où la colonisation se commence; 
nous y sommes sans cesse en contact avec les populations que mous 
représentons. Nous assistons à la pénible lutte pour l'existence que 
soutiennent les colons. Nous entendons leurs plaintes et nous pou- 
vons constater que, si elles sont parfois exagérées, le plus sou- 
vent, prises dans leur moyenne, elles sont exactes et fondées. Après_ 
avoir vu créer un village, nous assistons quelquefois à son déve- 
oppement, mais souvent aussi à sa non-réussite.. Pour un fonc- 
tionmaire qui passe sa vie dans un milieu de bureau, c'est dans son 
cabinet, sur le vu de jolis états bien alignés, qu'il se fait une opi- 
nion, Quoi d'étonnant s'il en arrive vite à penser qu'il y a des gens 
bien difficiles à satisfaire, puisqu'ils ne se déclarent pas tout à fait 
contens, alors cependant qu’on ferait cette année tant de villages et, 
l'année d'après, encore beaucoup plus de villages? Eh bien! oui, il 
y a des gens que cela ne contente pas absolument, et nous sommes 


de ces gens-là, parce qu’il ne suffit pas_de faire de la colonisation 
officielle sur le ier, en énumérant avec complaisance et parti- 
pris d'optimisme de projets qu’ensuite on ne réalise guère; il faut 
aussi et surtout s'occuper de faire réussir ce qu’on a entrepris. Or 
c’est à quoi le système de la colonisation officielle, basé sur les 
concessions gratuites, n'arrive pas. Il y a plus, c'est que, si on doit 
juger de l'avenir de ce système par les résultats qu’il a donnés 
depuis qu’on l’applique, cet avenir serait extrêmement sombre, » Puis 
vient ausitôt sur les lèvres du délégué l’énumération détaillée d'une 
foule de faits propres à confirmer son dire : 


Au village d’Ain-Yagout, sur 28 lots donnés, il reste 3 familles com- 
prenant en tout 4 habitans. A Fontaine-Claude, sur 29 lots, il reste 
3 familles, comprenant en tout 8 habitans; une seule maison a été 
construite à Ain-Mazuela; il reste 4 familles comprenant 6 habitans, et 
il n’y à pas une seule maison construite. À Ain-Zsar, livré à la coloni- 
sation en 1830 et qui comporte 10 lots, il n’y a pas encore un seul habi- 
tant; personne ne s’est rendu sur les lots attribués. À Beni-Addi, le 
même fait se représente ; on est obligé de mettreles colons en demeure 


de se rendre sur les lots qui leur sont attribués. Si l’on remonte Plus ne 


haut comme date decréation, on trouve qu’à Qued-Sedjar, contrée tre 
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versée par le chemin de fer, où les terres sont excellentes, où il ya. 
des sources et des puits, sur 50 lots de fermes qui ont déjà été attri- 
bués, il y a déjà plus de la moitié des attributaires qui, faute de res-. 
sources, ont loué leurs terres aux Arabes, À Seljar-Foulcani, pays de 
bonnes terres et de sources, sur 6 attributaires de fermes, 4 ont déjà 
loué aux indigènes. À Sedjar-Lautoni, terres à céréales, les attributaires 
ont abandonné leurs lots de ferme. A Sbir-Debatcha, dix fermes dont 
la situation est à peu près perdue. À Baklach, 6 fermes de 70 à 400 hec- 
tares, que les attributaires ont louées aux indigènes. A Bled-Youssef, pays 
sain, terre d’une fertilité exceptionnelle, — lots de 25 à 40 hectares, — 
sur 34 attributaires, il en reste 12; les autres ont vendu leurs lots à wil 
prix et ont abandonné le pays; les maisons commencées tombent en 
ruines. À Bou-Malek, dans de bonnes terres où l’on avait attribué 
25 lots de ferme, les concessionnaires ont, pour la plus grande partie, 
vendu leurs fermes et quitté le pays: il ne reste actuellement que 
8 familles. À Coulmiers, 14 lots de 50 à 60 hectares ont été attribués. 


Les attributaires ont abandonné les lieux pour louer aux Arabes. En 
présence d’une situation aussi déplorable, osera-t-on dire que le 2 
tème de la colonisation officielle, suivi jusqu’à ce jour, doit être conti- 
nué sans aucun changement. et que Tes 50 millions qui vont être géné- 
reusement consacrés par la mère patrie à la création denouveaux centres 
pourront être employés à donner des résultats aussi négatifs ?..Ce sys- 
tème doit être condamné, d’abord parce qu'il oblige le colon à s’aller 
installer sur une terre qu’il n’a pas choisie, dans un pays dont les condi- 
tions de culture ne correspondent pas à ses habitudes, mais surtout, à 
cause de la marche suivie pour le choix des attributaires.. Tout le 
monde sait que, dans la concession des lots, la faveur a bien plus d'in- 
fluence que le mérite. Tout le monde sait que lon est bien plus sûr de 
réussir avec la recommandation d’un ministre, d’un député, d'un con- 
seiller-général ou même d’un simple ami de nos autorités, qu'avecla 


qualité de chef de famille ayant des ressources et possédant l’expé= 
rience des procédés agricoles. La vérité en tout ceci est que, pour 


conserver entre leurs mains un moyen d’influence, nos gouvernans, 
par leurs erreurs, portent à la colonisation des coups mortels. Il en 


serait tout autrement si l’on vendait les terres (1). . LUS 
tt LA 


A la suite d’une discussion un peu confuse, le conseil 
maintient le vote antérieur par lequel il avait donné plein: 
à l'administration pour disposer à son gré des lots de willages;-soit. 

L en les vendant, soit en les concédant gratuitement ; mais, our 
ES qui regarde les lots de fermes, il adopte en même temps une pro- 
TR : PET 2 


(1) Procès-verbaux du conseil supérieur (novembre 1881, p. 321, 822 393). 
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- position qui stipule formellement « qu’ils seront mis en vente par la 


voie des enchères publiques (1). » 

A sa dernière séance, le conseil supérieur n’apprend pas sans 
un très vif étonnement, par un rapport de sa commission des tra- 
vaux publics, que « l’administration n’est pas en état de présenter 
un projet nettement déterminé pour l'emploi de la première annuité 
de ce grand programme de colonisation dont on a si souvent annoncé 
l'étude et qu’elle s’est bornée à mettre en ligne les chiffres des exer- 
cices antérieurs sans même donner une raison sérieuse pour justi- 
fier ces chiffres-là plutôt que d’autres (2). » Dans cette situation, 
la commission, qui n’a reçu aucun devis émané des architectes des 
trois départemens, parce que ces architectes eux-mêmes n’ont 
pas connaissance du crédit de 1881 pour les travaux qu'ils pour- 
ront être chargés d'exécuter en 1882 et en 1883, propose au con- 
seil supérieur « de signaler d’une façon toute particulière au gou- 
verneur général la marche défectueuse actuellement suivie dans 
l'établissement des prévisions de travaux de colonisation ; elle lui 
recommande expressément de faire, dès à présent, préparer les 
programmes et les projets avec tout ce qu'il faudra employer de 
personnel et de crédits pour les mener rapidement à bonne fin (3). 


Avant qu’avis eût été donné ufficiellement à Paris du vote qui 
venait de clore la session du conseil supérieur, une nouvelle évo- 
lution ministérielle avait lieu au siège du gouvernement de la mère 
patrie. Le président du conseil, M. Gambetta, trouvant tout à coup 
que la réunion dans les mêmes mains des pouvoirs civils et mili- 
taires n'avait plus sa raison d'être, rendait son indépendance au 
commandant du 19° corps d'armée et plaçait même directement 
sous ses ordres les indigènes établis en territoires militaires, C’étair 
un recul sur d’autres mesures qui avaient rencontré grande faveur 
de l’autre côté de la Méditerranée. Un autre décret de la même 
date (26 novembre 1881) nommait le conseiller d'état, M. Tirman, 
gouverneur général de l'Algérie. Mais, deux mois plus tard, M. Gam- 
betta n’était plus président du conseil, et lorsqu'il ouvrit la session 
de novembre 1882, M. Tirman était en mesure d'annoncer aux 
membres du conseil que, grâce au dévoûment connu du général 
Saussier pour le principe du gouvernement civil, l'administration 
avait définitivement recouvré sa pleine et entière autorité sur les 

D 


(1) Procès-verbaux du conseil supérieur (novembre 1881, p. 333Y, 
(2) Procès-verbaux du conseii supérieur (uovembre 1881, p. 326). 
(3) Procès-verbaux du «onseil supérieur (Lovembre 1881, p. 337), 
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populations indigènes des territoires de commandement. Il se féli- 
citait aussi d’avoir obtenu quelques modifications au système des 
rattachemens, attendu que de nouvelles délégations lui avaient été 
données par les titulaires des divers départemens ministériels-et 

ue la disposition du budget de l'Algérie lui avait été rendue, 

tait-il toutefois bien fondé à vanter « l’organisation nouvelle 
comme ayant le grand avantage de rétablir la vérité du régime 
parlementaire, parce qu’elle attribuait, suivant lui, à chaque mi- 
nistre la responsabilité de ses actes personnels ou des actes de 
son délégué (1)? » Le contraire était bien plus près de la vérité. 
A la responsabilité, déjà bien fictive, mais du moins concentrée 
sur une seule tête, du ministre de l'intérieur, chargé, pour la 
forme, de présenter et de dérendre le budget de l'Algérie, eette 
innovation a substitué la responsabilité nom moins fictive et indé- 
finiment disséminée de chacun des ministres venant inserire #la 
suite des dépenses affectées aux services de son département celles | 
qu’il lui faut consacrer à l’Algérie et qui ne figurent dans un der- 
nier chapitre spécial que par acquit de conscience, comme une 
sorte de post-scriptum sans importance. En fait, ce-éparpillement 
des responsabilités équivaut, au point de vue parlementaire, à une 
complète suppression. Dans de pareilles conditions, toute discussion 
sérieuse à propos de l'Algérie devient absolument illusoire. Les 
sénateurs et les députés restent encore libres, il est vrai, de prendre 
à partie tel ou tel ministre, son sous-secrétaire d'état ou quelque 
chef de service sur un détail administratif insignifiant, maïs si, au 
lieu de vouloir traiter quelques points particuliers, ils entendent 
critiquer d’une façon générale l'excellence des mesures qui, prises 
isolément par chaque ministre, n’en constituent pas moins len- 
semble du système appliqué à notre colonie, ils ne trouvent plus 
personne devant eux. De bonne foi, à qui pourraient-ils bien-s'en 
prendre? Ils sont d'avance assurés d’être infailliblement renvoyés 
de l’un à l’autre. 

Les rattachemens dont M. Tirman a parlé, lors de son début,/ayec 
une certaine complaisance, sur laquelle il est peut-être déjà revenu, 
n’ont jamais rencontré dans notre colonie | à peu 

s universelle. « En vérité, dit un auteur algérien que nous avons 
déjà eu plaisir à citer parce qu'étranger à la politique, ila gardé 
envers tous les partis sa libre façon de penser, en vérité, nous ne 
pouvons approuver ces modifications, car nous ne voyons pas 
profit en retirera l'Algérie. Nos a t 
dix ministères en seront-elles mieux faites? Il est impossible d 


db # un 
|. : =... (4) Discours prononcé par M. Tirman à l'ouverture dela session de 4882, cn. 
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l’afirmer. Elles échapperont au contrôle des Algériens et à l’action 
du gouvernement général pour tomber souvent entre les mains de 
ionnaires subalternes in les de résister à des influences 
lementaires ou autres... On pourrait trouver un ministre de l'Al- 
Rérie compétent, mais on "ne saurait admettre « priori que le corps 
des ministres le soit. À tous les points de vue, les décrets de ratta- 
genes sont condamnables. C’est une œuvre mort-née, faite en 


ors du parlement, en dehors des Algériens, et nous sommes bien 
tranquilles sur les suites de l'essai loyal qu'on en veut faire. C’est du 
temps perdu, voilà tout (1). » Dans un autre passage de son livre, le 
même auteur ajoutait que « l'inconvénient de ces mesures était 
double parce que la solution des affaires en était retardée et parce 
que cette solution était loin d’être toujours Éonforme à la logique. 
Les représentans algériens ne sont que trois au sénat et six à la 
chambre des députés, et jusqu’à présent ils ont rarement réussi à 
être écoutés et à faire accepter leurs opinions. Eux-mêmes ne sont 
pas toujours au courant de questions qui ont parfois changé d’as- 
pect et qu’ils ne peuvent suivre de loin. Enfin ils sont portés, cela est 
assez naturel, à centraliser le plus possible les affaires à Paris, de 
façon que tout ce qui intéresse l'Algérie leur passe par les mains et 
qu'ils jouent le rôle de grands dispensateurs. » 

Ce qui importe encore plus pour l'avenir de notre colonie que l’opi- 
pion théorique de M. Tirman à propos des rattachemens, c’est le déve- 
loppement qu’en 1882 il se proposait de donner à la colonisation, 
dontl'essor (ainsi qu’il a bien voulu le reconnaître lui-même) avait été 
momentanément arrêté. Ses vues à ce sujet ne diffèrent pas essentiel- 
lement de celles de ses prédécesseurs. Comme eux, il signale l’insuf- 
fisanco des Térres appartenant à l'état et msceptiblesN être uElaman 
attribuées à de nouveaux concessionnaires ; cependant, au lieu d’as- 
sertions assez vagues dont on n’était pas sorti, il apporte cette fois, 
conformément au vœu exprimé dans la dernière séance du conseil 
supérieur de 1881, des chiffres précis constatant, suivant lui, le 
véritable état des choses. Ces chiffres sont relatés dans deux docu- 
mens officiels, d’origine, je crois, différente, mais qui ont paru 
presque en même temps. L'un est la Statistique générale de 
l'Algérie, années 1879 à 1881 ; l'autre l'Exposé de la situation 
générale de l'Algérie, présenté par M. Tirman lui-même à l'ou- 
verture de la session 1882. La véracité des tableaux, qui indi- 
quent le nombre, la contenance et la valeur des propriétés immo- 
bilières appartenant à l'état en Algérie, ne peut donner lieu 


(1) L'Algérie et les Questions algériennes, par M. E. Mercier, p. 304, édit, de 
1883. 
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à aucune contestation. Voici ce qu’on y trouve : « En 1881, 
les immeubles consignés sur les sommiers de. 

biens du domaine se répartissaient ainsi qu'il suit : EE 
bles non affectés à des services publics, 10,431 parcelles d'u 
superficie totale de 865,635 hectares, d'une v de 
h1,815,774 francs (4). Ce qui peut donner eu à quelques dc ates, ce 
$ont les inductions qu’en veut tirer M. Tirman. Assurément, une notà- 
ble partie des 865,635 hectares appartenant à l’état n ’est point utili- 
sable pour la colonisation, le bon sens le dit, et les personnes "qui 
connaissent l'Algérie sont prêtes à en convenir avec lui. Mais-com- 
ment est-il arrivé à établir que les portions-susceptibles d'un em 
réellement eflicace soit par voie d'affectation directe, soit pour 


échanges avec les indigènes, ne dépassent point le chifirerond'de 
300,000 hectares (je me défie toujours des chiffres ronds), alors 
qu'en 1878 le général Chanzy estimait que, dans la seule provisce de 
Constantine, on pouvait disposer de 48,558 hectares? Il valaitla 
peine d'entrer dans quelques détails et de pro uire, à ce sujet, des 
chiffres positifs. Ce qui cesse absolument d'être compréhensible; 
c'est que, la valeur totale des immeubles non affectés du domaine 
syant eu prieumes ap monter à M,018 74 fn ee 
300,000 hectares propres à être aliénés n’arrivant plus, d'aprés Westi- 
mation de M. Tirman, qu "à 18 millions, iln 2pes seulement songé à 
porter à l'avoir de l’administration algérienne érence entre ces 
chiffres, c’est-à-dire 23,815,774 francs : la somme n’est pas mi- 
nime. Ce n’est pas tout. Qutre ses immeubles l'état e en 
Algérie des bois et forêts d'une contenance de 785,525 hectares 
Anse 039,572 francs, et nous avons appris, d’après un rapport 
présenté, 79, par la commission du comité de colonisation, 
« que les chairibtes des forêts formeraient des emplacemens excel= 
lens à tous les points de vue, et que si la délimitation du domaine 
forestier réclamée depuis longtemps était menée à bonne fin, 
elle mettrait de vastes territoires à la disposition du gouverne= 
ment (2), » 

Voilà donc, en terres et en argent, des ressources importantes qui 
sont complètement négligées, sans compter celles non moins const 
dérables que, dans leurs délibérations antérieures, les membres 


du conseil supérieur avaient eu soin d'indiquer à la sollicitudede 
l'administration. Nous ne faisons pas seulement allusion au 


que donnera certainement la vente des lots de villages et de fermes, 


(1) Statistique générale de l'Algérie de 1819 à 1881, Imprimerie nationale, p.102; 
et Exposé de la situation générale de l'Algérie en novembre 1881, py 114 
(2) Procès-verbaux des séances du conseil supérieur (novembre 4879, p. 321-3220" 
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stituée à la concession gratuite; nous entendons parler de la 

constitution de la propriété individuelle chez les indigènes, mesure 
. doublement Ra bie car elle doit avoir, à la fois, pour effet de 

‘faire rentrer l’état dans la possession de beaucoup de terrains indü- 

… ment attribués à des tribus arabes,et d'ouvrir une large voie à l’ac- 
ition du sol algérien par les Européens. L’attention du gouver- 
neur général s’est, il est vrai, portée d'elle-même à l'avance sur cette L 
tâche délicate. Il n’a pas hésité à reconnaître qu’entreprise depuis k: 


4873, elle n'avait pas encore donné des résultats proportionnés aux 
sacrifices qu’elle avait nécessités. En effet, neuf années s'étaient écou- 


lées et, au 30 juin 1881, les titres de propriété n’avaient encor n’avaient encore A 


été délivrés que dans hh douars, comprenant une superficie de 
220,070 hectares (1). C’est pourquoi, en ouvrant la session du con- 


- seil supérieur de 1882, M. Tirman avait pris soin d'annoncer à ses 
. collaborateurs qu’une commission spéciale venait d’être chargée ke: 
d’examiner les modifications que la loi de 1873 était susceptible de 6e 
recevoir. Ce travail allait être immédiatement soumis au conseil U 
supérieur, et ses membres pouvaient être assurés de l’empresse- 
ment que mettrait l'administration à chercher, d'accord avec eux, 
le système le plus simple, qui, « tout en apportant le moins de 
trouble dans la propriété existante, permettrait d'arriver le plus | 
rapidement possible au but » que tous les amis de l’Algérie « dési- #1 
raient ardemment atteindre (2). ju 

Reviser les parties défectueuses de la législation de 1873 et rem- 
. placer quelques-unes de ses clauses un peu compliquées et confuses F 
par des dispositions plus claires et d’une mise à exécution plus facile, IE 
tel fut, en effet, le problème ardu dont la solution a occupé les der- 
nières et les plus importantes séances de la session de novembre vo 
4882. La commission spéciale, composée de personnages les plus “#, 
compétens, le premier président de la cour, le procureur général, 
un conseiller du gouvernement, le directeur des domaines, et le | 
bâtonnier de l’ordre des avocats d'Alger, n'ayant pu se mettre d’ac- xt 
cord, elle apportait trois rapports distincts aboutissant à des con- 
clusions différentes entre lesquelles il fallait se prononcer. L'embar- 
ras était grand, et les avis furent très partagés parmi les membres 

. du conseil supérieur, Comment n’auraient-ils pas hésité quelque 
peu en présence des assertions contradictoires produites devant eux 


? 
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par les premières autorités du pays? Sur la convenance de rendre 261 
les terres indigènes disponibles pour la colonisation, l'entente était ‘fe 


(2) Discours de M. Tirman à l'ouverture de la session du conseil supérieur GA 


À (1) État de l'Algérie, par M. Tirman, p. 241. 
È vembre 1882, p. 9). 
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complète; les divergences ne s’accusèrent très profondes 
sujet des moyens à employer pour arriver à ce résultat. St 
toute, comme chacun reconnaissait qu’il y avait avantage à" 
duire quelques modifications de détail dans l’économie gén 
de la loi, le conseil supérieur décida d’en renvoyer l'examen: 
nouvelle commission choisie, cette fois, tout entière dans: 
pre sein. À l'exception du général commandant la division d'Ore 
elle ne comprenait que des membres délégués des troïs conseils 
généraux de département, et aucun des légistes ayant fait partie. 
la première commission n’y avait trouvé place. Ses conclusions, 
déposées le 9 décembre 1882,:ne proposaient de changemens de 
rédaction d’une réelle importance que sur les points au sujet des” 
quelstoutes les opinions s'étaient trouvéesréunies. Cesmodifications 
partielles tendaient « à réaliser une meilleure répartition des terres 
entre les ayants droit indigènes, afin de hâter le moment où d'or 
nèêtes et fructueuses transactions pourraients’engager entre euxet 
les Européens. Elles avaient aussi pour but de faire cesser certaines 
opérations regrettables que le texte de la loi de 1873, me < 
suivant les uns, ou mal interprété selon d'autres, avait permis. 
treprendre depuis sa promulgation (4). » 

Pendant la discussion engagée à la suite du rapport, et quine 
prit qu’une seule séance, les membres du conseil eurent grandsoin 
de ne pas traiter trop longuement les questions purement théors 
ques précédemment élevées au sujet de la distinction à"eétablir 


entre les propriétés possédées au titre arch, et celles possédées-au. 
titre melk. Ces TT arabes ayant jeté la confusion dans les Ÿ 


arrêts des tribunaux, on convint que la langue juridique n’admet- 
trait plus désormais d'autre dénomination Lis. ce Le 
sédées, les unes à titre individuel, les autres à titre co 

ÿ ayant ainsi mis du sien, le projet de loi élaboré par la commis: 
sion fut définitivement adopté par les membres du conseil supérieur, 
Les sages transactions étaient, de vieille date, entrées’ dans leurs 
habitudes. Ils étaient gens de trop d'expérience pour vouloir tirer 
des principes qu’ils adoptaient leurs conséquences extrêmes: Melle 
était également la disposition d'esprit du nouveau gouverneur géné: | 
ral. Déjà, l'occasion lui avait été donnée de faire preuve dela judi 
cieuse réserve qu’il entendait garder dans l'application des mesures 
dont l'exécution lui serait confiée. Au cours des récens débats-sur 

la constitution de la propriété indigène, les deux généraux com» 
mandant les divisions militaires d'Alger et d'Oran avaient düfaire 
remarquer que, si l'indivision des terres devait cesser partout à la | 


Prod (1) Procès-verbaux de la session du conseil supérieur (décembre 1882, p.654): Î 
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#ois, il en résulterait pour certaines tribus algériennes une irréz 
parable injustice. Ces tribus, improprement appelées nomades, 
étaient obligées de parcourir de vastes espaces et de se déplacer 

équemment afin de pourvoir à la nourriture de leurs trou- 

eaux, leur unique richesse, le retour des saisons les ramenant d'ail- 
s toujours aux mêmes lieux. Pour elles, la division de la pro- 


é, c'était la ruine. À ces sages observations M. Tirman n'avait 


“seil supérieur, qu'il n’y avait nulle inquiétude à concevoir sur le 
“sort de ces tribus. « C'était à lui, d’après les termes mêmes de la loi, 
“qu'il appartenait de désigner les circonscriptions territoriales dans 
lesquelles il dévra être procédé aux opérations prescrites pour la con- 
stitution de la propriété. L'administration avait donc le droit et, par 
— conséquent, le devoir de ne pas appliquer la loi là où cette appli- 
cation sérait rendue impossible par les conditions mêmes de l’exis- 
… tente des indigènes (1). » 


Prendre d’infinies précautions afin de ne pas froisser les senti- 
mens, les habitudes, les préjugés, si l’on veut, des 2,500,000 mu- 
Sulmans que nous comptons comme sujets en Algérie, et de leurs 
. 1,500,000 coreligionnaires dont le protectorat de la Tunisie va nous 
confier la direction et la responsabilité, voilà quelle devrait être, 
pour de longues années, l’une des principales préoccupations de la 
politique de la France, surtout au moment où elle semble aspirer 
- à prendre un peu partout le rôle de grande puissance coloniale, 
De notre attitude vis-à-vis de la population arabe de l'Algérie on 
peut dire avec raison qu’ellé a passé par des phases bien diverses, Un 
temps est venu après la guerre, où nos géneraux qui avaient légi- 
timement pris la haute main dans la direction des affaires de notre 
colonie africaine, se sont, avec la générosité naturelle à notre race 
française, laissés aller à témoigner une prédilection presque avouée 
pour des adversaires qu'ils avaient glorieusement vaincus, L’em- 


peréur partagea leur engouement, et de là cette vision éphémère du 


royaume arabe. Depuis 1871; dépuis surtout qu’à Alger l'autorité 
supérieure à été remise à un gouverneur d’origine purement civile, 


une réaction évidente s’est produite. Elle s’est encore accentuée dans : 
ces derniers temps à la suite de la mesure dont se félicitait naguère 


M: Tirman et qui à placé tous les indigènes indifféremment sous la 


fets envoyés de France et continuellement renouvelés, tous ces 
nombreux commissaires civils qu’il a fallu recruter à la hâte parmi 
un personnel assez défectueux, afin d’administrer les immenses 


territoires soustraits du jour au lendemain dans le Tell à la domi 


. 


() Procès-verbaux du conseil süpériëur (séssion de novembre 1882, p. 497. 


| 
l 
| dépendance d’agens également civils. Nos préfets et nos sous-pré- | 
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nation militaire, connaissent peu les mœurs, les habitudes et les 
dispositions d'esprit des tribus arabes qu’ils sont appelés à gou= 
verner. Ils sont loin d’être animés à leur égard des sentimens de 
complaisance (les malveillans ont dit de fâcheuse partialité) qu'on 
reproché à nos généraux et aux officiers des bureaux arabes den: 
tretenir pour leurs administrés indigènes. A coup sûr, il m'est pas 
à craindre que les ordres des nouveau-venus qui les remplacent 
ne soient pas obéis. Partout où elle a été jusqu’à présent appliquée; 
la transition d’un régime à l’autre s’est, en effet, opérée sans difi- 
cultés apparentes et sans troubles appréciebles. Mais si l'obéi t 

n’a point fait défaut, le prestige, il faut en convenir, man L 

ment àces administrés en frac qui ont la malchance, aux yeux d'une 
population guerrière fort sensible aux manifestations extérieures 
de la puissance matérielle, de n'être pas revêtus de cet uniforme 
militaire qui a toujours été pour elle le signe du commandement: 


Ilest donc impossible, étant données les circonstances quejeviens 
d'indiquer, de n'être pas quelque peu effrayé de la mise à ti 
sur une très grande échelle, si la loi des 50 millions est » 


de mesures qui, bien plus que celles présentées pour la constitution 
de la propriété indigène, sont de nature, dans le cas-oùelles 


ne seraient pas appliquées avec d’extrêmes précautions, à causer une 

ande perturbation dans nos possessions algériennes et à susciter 
parmi les indigènes les germes d’un profond mécontentementJe 
veux parler des expropriations qu'il faudrait bientôt prononcer en 
nee pour l'éRBIRSSMENT des trois cents nouveaux centres projetés. 

Sur cette question qui est devenue le véritable champ de batailles 
où se heurtent les opinions les plus opposées, je voudrais, comme 
pour celles que j'ai touchées jusqu’à présent, me gard r detoute 
exagération. Fidèle à la règle que je me suis tracée par unejuste 
défiance de mes impressions personnelles, je citerai cette fois encore 
et de préférence les témoignages d'hommes plus compétensque 
moi qui ont l'avantage de voir les choses de près. « Avec lesystème 
qu’on nous propose, disait dernièrement un membre du conseil supé= + 
rieur faisant fonction de conseiller du gouvernement, vous n'aurez 
plus bientôt de terres disponibles; tout disparaîtra; cependant elles 
vous sont nécessaires; pour continuer l’œuvre de la colonisation, 
il vous faudra les acheter en ayant recours à l’expropriation:.=0® | 
nous savons tous que cette mesure de l'expropriation froissepro 
fondément tous les sentimens des indigènes, et que cette épéede 
Dumoclès, constamment suspendue sur leurs têtes, est pour euærne 
cause d'irritation qui peut, dans certain cas, amener des troubles 
graves (1). » r 


tocègsoxocéts (4) Procès-verbaux de la session du conseil supérieur de novembre 1882, p: 465. 
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I] y aurait injustice à ne pas se rappeler certaines explications 
rassurantes données dans cette même session par le gouver- 
meur général actuel. Nous ne doutons pas que, s'étant publique- 
ment engagé à ne pas étendre « les opérations prescrites pour 
la constitution de la propriété aux territoires où l'application de 
la loi serait rendue impossible par les conditions mêmes de l’exis- 
tence des indigènes, » il évite à plus forte raison d'user dans 
ce même territoire du droit d'expropriation. Il ne peut certaine- 
ment lui venir à l’idée de recourir à l'expropriation que pour _les 
|. are . cu n 
contrées situées dans le Tell, les seules où l'administration se propose 
| de créer actuellement les nouveaux centres. Mais, là même, il y a 
l des différences essentielles à établir. Agir en Kabylie et dans les 
Mpays habités par les populations d’origine berbère comme avec 
] les tribus de sang purement arabe serait fort imprudent. Dans les 
+ montagnes de la Kabylie et partout où domine la race berbère, la 
à propriété collective est à peine connue, tandis que la propriété indi- 
: viduelle t morcelée à ce point que la récolte des fruits d’un 
« mème arbre doit parfois se partager entre plusieurs individus. Les 
? conséquences d'un pareil état de choses n'étaient point pour échap- 
“per à la clairvoyance de M. Tirman, qui en a tenu compte dans les 
racine qu’il a, par l'intermédiaire de ses préfets, fait parvenir 
“aux membres des commissions locales dites « commissions des 
centres » chargées dans chaque arrondissement de contrôler, sur les 
Mlieux mêmes, les créations de villages proposés par l’administra- 
btion. « Il ne faut pas perdre de vue, écrit le gouverneur général, 
% que si l'administration a le devoir de faciliter l'installation en Algé- 
rie d’une nombreuse population française, elle n’en a pas moins à 
respecter les intérêts de la population indigène. Nous _ne devons 
Usonger à livrer au peuplement français d’autres terres que celles 
À constituant en quelque sorte le superllu des détenteurs actuels, et 
$ amener ainsi sinon une fusion complète, tout au moins une juxta- 
L position profitable à tous (1). Voyons maintenant quel pouvait être, 
“non pas d’une extremité de l'Algérie à l’autre, mais dans les loca- 
blités d’un même département (celui d'Alger par exemple), l'effet 
birès différent produit sur les indigènes par la perspective de l’ex- 
Bpropriation. « Si l’on veut coloniser largement la Kabylie, afir- 
tmait le rapporteur de la commission des centres pour l’arrrondisse- 
ment de Tizi-Ouzou, sans reculer devant les mesures indispensables 
Lau succès de la colonisation et, à la sécurité du pays, il faut trans- 


1 porter en masse les indigènes dépossédés loin de leur pays d'origine 


(4) Instructions du gouverneur général transmises par M, le préfet d’Alger au sous- 
préfet de Tizi-Ouzou, janvier 1882. 
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et leur ôter tous moyens d'y revenir, Cette mesure devrait s’appli- 
a. sans distinction, tant aux Kabyles qui ont fait preuve d’hosti- 
lité contre nous qu’à ceux qui n’ont témoigné aucune haïne, maïs 
chez qui cette haine se développera par le seul fait de la déposses- 
sion dont ils seront victimes... Dans le cas où l’on adopterait un 
programme de colonisation plus restreint, les premiers territoires 
à coloniser seraient ceux qui ont été précédemment étudiés parles 
commissions des centres; cette population, dont le chifire ne s'élève 
pas à moins de 10,000 dnes. est précisément celle qui nous est Je 
plus hostile ; il y aura donc nécessité de la transporter loin dela 
Kabylie pour qu ’elle n’y répande pas la haine contre la France (4):» 

Mais voici que, dans d’autres arrondissemens relevant aussi 
de la préfecture d'Alger, lès dispositions des indigènes semblent 
être entièrement différentes. Aux _ environs d'Affreville, région où 
le gouvernement se propose de fonder plusieurs villages, il.est 


L 

avéré, si l’on s’en fie aux témoignages des personnages des plus | 
considérables et les plus de de foi, que les Arabes SR 
du sol et dont la propriété a é définitivement Enr à la suite 

de l'enquête, n'aspirent qu'à voir _ces.vil fo 

chainement possible. Les nlus aisés se sont r + 


Dole par la création des centres nouveaux, ils comprennent 
aussi parfaitement qu'avec le prix qu’ils en tireront,. ils seront mis 
à même de s’en procurer d'autres aux environs, dont la croissante 
plus-value ne tardera pas à les indemniser largement. Nous croyons 
volontiers que cette fa nd’ 


er _la situation qui leur est faite 
SALE oO: n de la fré e de 
leurs contacts avec la ulation euro déjà progrès 
IA concis ave population européenne, À il faut l'espérer, 
que, dans son dernier discours au conseil Bee ps Lu 
üi leur seront demandés. » Certaines pra dans le nt di 
indemnités dues pour expropriationet quon abus qu’ qu | 
tés et dénoncés lui-même ne seront plus , Si ; 
nous en croyons la réponse qu’au mois de février à le nis 


de l'intérieur de cette époque s’est fait un devoir d , Pa 
l'intermédiaire de son secrétaire d'état, à la commission du sèn: 


(4) Extrait du rapport de la commission des centres pour 
Tizi-Ouzou. 
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à lui avait renvoyé la pétition d’un ancien caïd arabe. Des déve- 
loppemens dans lesquels M. Develle est entré à ce sujet il résulte 
æqueles indigènes expropriés ne sont pas, comme plusieurs personnes 


. étaient portées à le supposer, à la merci d’un jury exclusivement 
. composé d’Européens et, par conséquent, supposé partial. Même en 


cas d'urgence, ils ont toujours le droit de porter leurs réclama- 
tions, d’abord devant le président du tribunal, ensuite devant Je 
tribunal lui-même, qui ont seuls qualité pour régler les divers inté- 
rêts en cause et désigner les experts chargés d'estimer les immeu- 
bles et de déterminer les sommes à consigner (1). » Quant à la valeur 


- attribuée jusqu’à présent aux terres que l'administration a dû se pro- 


curer pour la colonisation, le tableau dressé par ses soins établit 
que l’hectare acheté à l’amiable, de gré à gré, pour la colonisation, 
Jui ‘aurait coûté en moyenne un peu moins de A9 francs, tandis 
’elle aurait payé plus de 56 francs les terres ises l’ex- 
iation. Depuis cette époque, les terres ont dû augmenter de 
Er mas je n’ai pas oui dire qu’il y ait eu rien de changé et que 


les proportions indiquées aient été modifiées. Voilà, autant qu’on 
peut s’en rapporter aux moyennes, de quoi faire tomber beaucoup 
de préventions. 

A propos de l'expropriation des indigènes pour cause de colonisa- 
tion, il y a donc lieu de se tenir à égale distance des ‘opinions 
extrêmes et préconçues. Sur cette question, comme sur toutes 


- celles que nous avons traitées jusqu'ici, comme pour tout ce qui 


regarde l'Algérie, il n’y a pas de règles absolues; c’est, avant tout 
affaire de mesure et de bonne conduite. 


Si le lecteur a pris la peine de suivre avec patience les dévelop- 
pemens de cette trop longue étude, il peut, ce me semble, pres- 
sentir quelles en vont être les conclusions. En thèse générale, je ne 
suis pins partisnn de l'intervention de Riu Ps EE 
me le concernent pas directement. Je crois avoir suflisamment 
démontré à quels résultats dispendieux et toutefois assez chétifs le 
gonvernement a toujours abouti chaque fois qu'abandonnant son 
rôle naturel de protecteur des intérêts généraux de l'Algérie, il à 
pris sur lui la tâche de s'y faire entrepreneur de colonisation. Les 
auteurs du projet de loi, qui consiste à emprunter 50 milhions pour 
créer trois cents centres, en conviennent volontiers; mais, pour 
justifier le nouvel effort qu'ils veulent imposer à l’administration, 


(1) Annexe au feuilleton du sénat n° 34 (séance du jeudi 19 avril 1883, pétition 


n° 87). : M 
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ils affirment que les terres manquent, ou vont manquer absolument: 
De là l'obligation de les ach lus vite, de peur d'avoir pl 
tard à les payer trop cher. Cette assertion est-elle bien fondée? 
n’y paraît point. Jusqu’à présent, les renseignemens précis faisaien 
défaut, On raié. ou à peu près, le nombre et la valeur des-terres 
appartenant au domaine. Il avait fallu se contenter des aflirmatio 
vagues et quelquefois contradictoires des gouverneurs qui sesc 
succédé en Algérie. M. Tirman, d’après ce que j'ai lu dans-un. 
journal algérien d'ordinaire bien informé, aurait fait d nt 
dresser un tableau arrêté au 31 décembre 1882 qui mp 
chiffres suivans, divisés en quatre catégories : 1° celle ins 
a ra 


susceptibles d’être affectés directement à la colonisation 


es terrains à utiliser pour échanges; 3° celle des terrains 
peuvent être vendus à bref délai; 4° celle des terrains TRS 
tifs et sans valeur, soit pour vente, soit pour échanges. 
Ces chiffres varient singulièrement d’un département à l'autre 
Pour Alger, les terrains des trois premières catégories se montentà 
21,862 hectares; pour Oran, à 15,171 hectares; pour Constantine, 
ils s’élèvent à 274,946 hectares. Laissant de côté les départemens 
d’Alger et d'Oran, où les ressources territoriales, évidemment trop 
restreintes, ne permettent l'établissement que d’une dizaine deil 
lages, six à Alger et quatre à Oran, les 274,946 du département 
de Constantine, qui se décomposent en 95,179 hectares 
bles d’être immédiatement affectés à la colonisation, 91,542 pro 
pres à être échangés et 88,225 destinés à être vendus, ouvrent& 
eux seuls un large champ à l'exploitation agricole dans des contrées, 
où l’on n’aura pas à acheter la moindre parcelle de terre: A 


donc qu’on ne veuille considérer les 50 millions à dépenseretMles 
trois cents nouveaux centres à établir comme une sorte-de pe 
bende électorale que les représentans de l'Algérie auraïent.le 
de se partagèr entre eux par portions Este, mirent pour ! 
evoir de commencer par tirer le meilleur parti i esterres | 
du domaine qui sont NS à présent à sa disposition = le dépar- | 
tement de Constantine. Voilà une première et notable économie} | 
mais elle n’est pas la seule qu’on puisse réaliser, La vente 
chère ou du moins à prix fixe, non-Seulement des lots de fermes, 
Mais aussi des lots de villages, en amèneralit une ET | 
considérable. Cest la solution vers laquelle ont visiblement | 
fes membres élus du conseil supérieur, ainsi que les chels de tous. À 
les services administratifs et les anne les plus site TS 


= 


rie. La vente, en effet, a sur la concession gratuite cette supério= 
rité qu’elle imprime une vive impulsi ’initiative indi +4 | 


des petits capitalistes algériens ou immigrans arrivés de 
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qui désirent placer en immeubles le fruit de leurs économies. La 
vente présente, en outre, un caractère égalitaire qui plaira en Al 

>. Elle n'y attirera que des colons sérieyx pourvus des ressources 
tindi ables à leur réussite; elle fournira en même temps à l’état 
Lcomme une sorte de fonds de roulement qui lui permettra de do 


des nouveaux centres d'améliorations su iyes. À mon sens, les 
Fran ais_ou les naturalisés Français devraient seuls être admis aux 
adjudications. Il conviendrait peut-être de limiter à un maximum 
“de 40 à 50 hectares les lots de villages et à 150 hectares environ 
bles lots de fermes. Ce sont des chiffres généralement admis comme 
bun bon terme moyen. Pour écarter les spéculateurs, il y aurait 
Lprudence à stipuler dans les contrats de vente que, sauf le cas de 
Mdécès de l’adjudicataire, la propriété ne pourrait être revendue 
L ävant un délai de cinq années. En revanche, il y aurait lieu d’accor- 
-der aux colons de grandes facilités de paiement, afin de ne pas leur 
benlever dès le début la plus grande partie de leurs ressources dis- 
b ponibles. On pourrait n’exiger que le paiement comptant d’un hui- 
: ème du prix, dont le solde serait acquitté en dix années sans 
intérêt. Supposant, par exemple, l'acquisition de ectares au 
Bprix de 100 francs, l'acquéreur aurait à payer comptant 500 francs 
Let dix annuités de 350 francs chacune. Ce sont là des clauses d’ac- 
# quisition fort douces. 

Serait-il possible d’aller plus loin encore dans cette voie? Il a été 
question de créer des banques spéciales de crédit pour les colons 
jou de modifier à leur profit les règlemens des institutions de crédit 
déjà existantes. Je n'aime pas les régimes d'exception, et je n’en 
aperçois pas ici la nécessité. Ainsi que nous l’avons précédemment 

Métabli, la Société protectrice des Alsaciens-Lorrains est en train 
Mde rentrer journellement dans les avances faites à ses colons au 
moyen des emprunts que ceux-ci contractent auprès du Crédit fon 
cier de France. Cette administration avait, au début, témoigné 
quelque hésitation, ayant des craintes pour la sécurité de son gage. 
Aujourd’hui elle n’en éprouve plus aucune. Tout se passe vite et 


F 

L 

Ë 

# très régulièrement, Entré dans le cabinet du directeur de la succur- 
fl sale d'Alger n'ayant que la qualité de propriétaire éventuel de sa 
[ 
Ë 


concession, le colon en sort muni de son titre de propriétaire défi 
nitif, quand il a, séance tenante, remis au représentant de la société, 
sur l’argent qu’il vient de recevoir, le montant de sa dette. Le plus 
souvent, il lui reste encore une petite somme qu’il peut appliquer à 
son exploitation agricole. On me dit que M. Tirman est en train d’étu- 


dier un ensemble de mesures qui auraient pour effet d'arriver aux - 


mêmes résultats ; dans l'intérêt de la colonisation, je m'en réjouirais 
beaucoup. 
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On voudra bien reconnaître que je n’ai pas pris sur ment : 
poser de mon chef les modifications qu’il conviendrait d’intre 
dans le projet de loi des 50 millions. Elles ressortent avec x 
dence qui me paraît manifeste soit du récit que j'ai fait. ul 
riences autrefois tentées sans succès, soit de l'exposé des 
sions ouvertes au sein dù conseil supérieur, et qu’en raisond 
importance, j'ai également tenu à reproduire avec quelque € * 
Mais si l’on était décidé à ne pas retomber dans les erreurs dupass 
si l’on consentait à tenir comptedes sages js nommes €oB- 
sidérables dont on ne saurait nier la compétence et les lumièresjà 
ne me sentirais pas autrement effrayé de cet octroi d’une gross 
somme d'argent destinée à continuer l’œuvre oficielle de lae 
tion. Les représentans de l'Algérie remplissent. un rôle naturel e 
leur fait honneur, quand ils cherchent à provoquer la s 
parlement en faveur de notre colonie, mais je erois qu'ils 
malencontreusement sortis le jour où ils ont produit si 
d'exécution élaboré de toutes pièces au sein d'une. 
budget et qu’ils empiétaient ainsi sur les prérogatives pes. 
tielles de tout gouvernement tenant tant soit peu à ses : 
Quant à la combinaison en elle-même « é 
mément, et par quotité égale, les 50 millions 
trois départemens d'Alger, d'Oran et de 
est vraiment inacceptable ; elle irait même contre les i 
bien compris de ces trois régions, dont la situation économique est 
assez différente. Le département de Constantine où se rencontre, 
par bonne fortune, le plus grand nombre des terres utilisables-du 
domaine est éminemment propre à la culture. Le mouvement-de 
la ville et de la province d'Oran est, quant à présent, plutôt-eom- 
mercial et industriel. Alger, avec sa capitale où résident les“hauts 
fonctionnaires de l’administration et qui attire tant.d'étrangers par 
la douceur de son climat et par la gracieuse beauté de sesenvirons, 
participe de la nature des deux départemens entre lesquels älest 


placé. S'il_convenait d'accorder quelques compensations aux deux 
provinces les plus pauvrement dotées sous le rapport des:centres,à 
constituer, © “est au gouverneur qu'il faudrait s'en remettre T° 
tâche. A lui d’aviser sous sa responsabilité ; et, de bonne foi,"il . 
efficace- 


iaura que l'embarras du choix, Est-ce que, pour Yenir 
ment en aide à la colonisation, il n’y a pas ph 
employer que la création de nouveaux villages? Les _de 
communication se rattachant aux stations de chemins de ferme 
manquent-elles pas un peu partout en Algérie? 

elle aussi complète qu’on pourrait le souhaiter et mi 
de vieille date en circulation, d’après lequel une jeune fille pour- 
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L parcourir toutes nos possessions africaines de Tunis au Maroc 
ec une couronne d'or sur la tête, n'est-il pas singulièrement 
igéré ? Les Arabes ne sont pas détrousseurs de grands che- 
as, il est vrai, mais ce sont d’habiles voleurs de bœufs, et ils 
ent très bien comment S'y prendre pour récolter, pendant la 
t, des moissons qu’ils n’ont pas semées, Il y aurait tout avan- 
À ce que, sur l'ensemble des fonds considérables qu’on va pro- 
ement mettre à sa disposition, M. Tirman fût autorisé à en 
enser une portion dans les départemens d’Alger, d'Oran, et 
nè me un peu partout, afin d'ouvrir des chemins donnant accès aux 
>xrains où l’on voudrait introduire la culture européenne, Les 
calités auraient tort de se plaindre qui, au lieu de quelques vil- 
ges nouveaux, verraient s'établir à leur portée quelques brigades 
gendarmerie. Je ne veux pas dire de bons et honnêtes gendarmes 
@coutrés du lourd uniforme français, se promenant deux à deux 
: les routes, afin de porter les dépêches des autorités et verba- 
, le cas échéant, sur les délits dont ils sont par hasard témoins. 
J'entends parler des gendarmes auxiliaires xatus c omme les indi- 
gènes, ant leur langue, et capables de surveiller et d'atteindre 
ee es_délinquans. Pour les détails des mesures à prendre, les 
eilleurs juges ne sont-ils pas le gouverneur général qui est sur les 
eux et les fonctionnaires placés sous ses ordres? C'est ici qu’il 
Mimporte de faire la part large, sauf contrôle, aux agens d'exécution. 
Le pire serait d'arriver, avec ou sans parti-pris, à la confusion des 
| pouvo s et de vouloir administrer, de Paris, notre colonie afri- 
e à la façon dont trop de députés tendent à gérer les affaires 
eur arrondissement. Alger, Oran, Constantine, c’est un peu 
“plus que Carpentras, Brives-la-Gaillarde, ou Quimper-Corentin, et 
. beaucoup de bons esprits, je crois pouvoir ajouter, beaucoup d'ex- 
cellens républicains, répugneraient extrémement à voir le gou- 
vernement de l'Algérie indirectement remis aux mains de ses 
représentans. 
] Parlons en toute vérité : l'opinion publique a été surprise et désap- 
- pointée, je ne voudrais pas dire scandalisée, quand elle à appris à 
quelles conclusions était arrivée la commission spéciale formée, le 
24 novembre 4880, par M. Constans, ministre de l’intérieur à l'effet 
d'étudier les modifications à apporter au fonctionnement du gou- 
vernement de l'Algérie, commission dans laquelle figuraient les 
sénateurs et les députés de l'Algérie. Cette commission s’est divi- 
sée en deux sous-commissions chargées : « la première de s’occuper 
du régime des lois et décrets ainsi que du rôle et des attributions 
du gouverneur-général » (les sénateurs et députés en faisaient par- 
tie) ; la seconde avait pour mission « d'étudier le rattachement des 
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envoyer immédiatement à M. le ministre de l'intérieur et au gou 


3 (3) Procès-verbaux du conseil supérieur (décembre 1880, p. 30). 
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services administratifs de l'Algérie aux ministères correspondans. 
A la nouvelle de la nomination de cette commission extra-r ar 
mentaire, l'émoi fut grand en Algérie, particulièrement au sein 
conseil supérieur, qui était en pleine session, et plus particulièr 
ment encore parmi les délégués élus des conseils généraux. L 
mouvement d'opinion contre ce qui se préparait à Paris fut trop vi 
pour que les membres de droit et les chefs des services publie 
songeassent à s’y opposer. Tout le monde se trouva d'accord pour 


verneur général une dépêche télégraphique émettant le vœu 
« qu'aucune décision de principe sur les questions d'organisation 
de l'administration algérienne ne fût prise avant que le conseil. 
supérieur ait pu formuler en temps utile son avis sur les solu= 
tions à intervenir (1). » Les délégations des trois dér ns 
furent invitées, séance tenante, à se réunir pour exprimer, 
l'autorité qui leur appartenait, « leur conviction profonde et rai- 
sonnée sur les dangers de l’amoindrissement des pouvoirs du gou- 
verneur général et du rattachement des grands services publics à 
la métropole (2). » La démarche n'était pas inopportune, mais elle 
devait avoir le désagrément de n’amener, en réalité, aucun résultat. 
Ce qui, de l'avis des délégués du département de Constantine, ren- 
dait la protestation indispensable, c’est que « les sénateurs e 


députés, isolés comme ils sont par les exigences de leur man dat, 
et obligés à résider à Paris, tendaient naturellement à nener 


la solution de toutes les affaires (3). » | 

Par malheur, les votes des représentans de l'Algérie au sein de 
la commission spéciale ont prouvé que l'on ne s'était pas trop mépris. 
à Alger sur leurs véritables intentions. En effet, tandis qu’ils n’ont 
montré que froideur pour s'occuper des questions relatives à l'organi- 
sation du gouvernement de l'Algérie, au rôle et aux attributions @ u 
8ouverneur général, ils ont, au contraire, témoigné dela plusextré 2e 
ardeur au sujet des rattachemens. On eût dit qu’ils n’avaient rien t 

Cœur que de diminuer la position de M. Albert Grévy en sec 
nant toutes facilités pour pouvoir, en dehors de lui etr pe 
sa tête, traiter directement, à Paris, toutes les affaires de l’Algé 
avec les chefs de service de nos divers ministères. Un seul ca 
missaire, M. Jacques, alors député, nommé depuis sénateur, : 
sur lui de rappeler qu’en plein empire, à une époque où 


F 


(1) LP rrebms des délibérations du conseil supérieur (session de décembr: 
page 23). 
(2) bid., page 294. 
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mgeait nullement à rétablir le ministère de l'Algérie, la commis- 
nm de 1869 avait décidé, sur le rapport de M. Béhic : « que le 
iverneur général aurait rang de ministre et qu’il serait respon- 
ble de ses actes devant les chambres, tout en continuant à rési- 
r à Alger. Aujourd’hui, ajoutait M. Jacques, nous ne savons pas 
est le ministre que nous pouvons interpeller devant les cham- 
fes (1). » Il paraît que la mesure proposée en 1869 était trop 
iprudente. Des scrupules surgirent, et le ministre la dénonça 
omme inconstitutionnelle. Devant cette déclaration, la commission 
S'arrêta court; cependant plusieurs de ses membres exprimèrent 
de désir « qu'il fût pris acte du regret qu’ils éprouvaient de ne 
pouvoir établir la responsabilité ministérielle (2). » 


…— À Alger, les délégués des conseils généraux furent infiniment 
lus hardis, Je ne saurais taire la joie que j'ai éprouvée à les 
ntendre proclamer hautement une vérité qu’à plusieurs reprises 
Pai cru de mon devoir de porter, bien inutilement, à la tribune : 
Préoccupés, disait le rapporteur, d’énumérer les améliorations 
“indispensables au bon fonctionnement des pouvoirs du gouverneur 

énéral, nous les résumons ainsi : « Le gouvernement de l'Algérie 
doit former un département à part avec un budget particulier et un 


ouverneur responsable devant les deux chambres...» Ter semblait 
également nécessaire que Ie gouverneur générar ft louermetfus Te gouverneur général fût l'intermédiaire 
es relations politiques de la France avec Tripoli, Tunis et le 
Maroc, » Ges conclusions étaient adopies à l'unanimité. Une Tois de 
plus, les membres du conseil supérieur ont fait preuve de cette clair- 
voyance qui s'acquiert par la pratique des affaires. Leur vote témoigne 
de la façon juste autant qu’élevée dont ces hommes de sens et d’ex- 
périence comprennent le rôle d’un gouverneur général de l'Algérie. 
Pour le bien remplir, combien d’aptitudes diverses sont nécessaires! 
“IL y faut un homme capable, sinon de diriger lui-même les expédi- 
tions militaires, tout au moins de les concevoir à propos et de les 
“bien préparer, se connaissant en administration et qui soit, en même 
temps, un très habile politique. Son habileté ne lui sera pas seule- 
Ément de secours quand il lui faudra ouvrir, de temps à autre, des 
“négociations avec l’empereur du Maroc ou le bey de Tunis, il en 
Maura journellement besoin dans ses rapports avec les Arabes. 

- Ceux-là connaissent mal l'Algérie, qui se figurent que nous 
Amos pre libres d’y appliquer partout avec une régularité uniforme 


| 


nos procédés ordinaires de gouvernement. Il n’en est rien. La diver- 


(1) Procès-verbaux de la séance de la commission administrative de l'Algérie 
(séance du 6 janvier 1881). 
(2) Ibid. 
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sité des sentimens et des habitudes de sa population n'est pas 
frappante que celle de la configuration de son sol. 11 n'y pas! 
de ressemblance entre les habitans de la grande Kabylie;fixés 
leurs petits villages bâtis en pierres, et les peuplades errantes 
Sahara, qu’entre les montagnes abruptes du Jurdjura; -couver 
neige pendant trois mois de l’année, cultivées jusqu'à leur son 
et les plaines de sable brûlant du Sahara où les chameaux des 
vanes trouvent à peine à brouter quelques maigres broussailles 
mesures acceptées sans trop de répugnance par les indigènes 
race berbère, qui sont monogames et dont les tendances 
tiques se rapprochent des nôtres, courraient risque d'étréformi 
reçues, hors du Tell, par les chefs des grandes tentes, fortrespee 
des multitudes qu’ils commandent et qui vivent unpeuà lamanè 
des patriarches de l’ancien Testament. Ce sont puissances ave 
quelles il faut continuellement traiter sans sé départir d'une bienvel 
lance attentive, prête cependant à se faire, au besoin, respecter 
des actes d’énergie. | 4% 
Quand je songe à tant de qualités requises pour/sebienacqu 
ter dé semblables fonctions, si graves et si délicates, jécon pre 
difficilement la situation d'esprit de ceux pour qui tout/se/réstime 
dans la question de savoir si le gouverneur général sera un per 
sonnage civil ou militaire. J'avoue que cette alternative mem 
passablement indifférent, D’autres vont plus loin: A leursyeur/l 
valeur du gouverneur général peut exactèment se mesuré 
degré de son amour pour la république et de son aversionpours 
le cléricalisme. Voilà deux façons de voir qui simplifient beauéou 
les choses, mais elles ne sont ni l’une ni l’autré à mon usise 144 
mes opinions politiques, qui n’ont, d'ailleurs, rien d'absolu;etfà 
les garde; j'ai des préférences, dont jé ne me caché pas, po | 
forme de gouvernement qui n’est pas actuellement celle t'es } 
régit, mais j'aurais honte si, au cours dé cétte étude, j'avais laissent 
entamer la liberté de mes jugemens sur les chosés et'surléshomt 
de l'Algérie par des considérations de cétté nature: Querle goure 
neur général soit civil ou militaire, il m'importe peu;-"mais jee 
l'unité dans la direction pour indispensable, quel que soit lumiorten 
et je veux que là où sera le pouvoir effectif, là aussi on-renconten 
une responsabilité efficace, Que le gouverneur général. pass #} 
tort ou à raison, pour avoir les sympathies dé telle ou telle fraction 
des partis qui nous divisent, je ne m'en soucie pas dé tape 
mon sens, le gouvernement qui servira le mieux les“intéret 
l'Algérie sera celui qui s’affranchira le plus complètementida 
choix de la tendance, trop fréquente chez nous, parmiles s0 
du jour, de vouloir avant tout obliger leurs amis du pre 


| 
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ublicain, aurait été un fort convenable gouverneur général de 
gérie pour le gouvernement de 1830, et que la république de 
0 ne se serait point mal trouvée d’avoir choisi pour occuper cette 
ation M. de Chasseloup-Laubat, un civil, qui a fait un excellent 
nistre de la marine sous l’empire. Aux yeux de nos sujets musul- 
ns, un militaire aura toujours plus de prestige à cause de l’épée 
d'il porte à son côté, mais il y a plus d’une manière de conquérir 
prestige, M. de Lesseps, si je puis parler des vivans après les 
orts, M. de Lesseps, si connu et si populaire dans tout l'Orient, si 
in d'initiative hardie, qui monte à cheval comme un Arabe, qui 
arle leur langue et qui les à tant maniés, était un gouverneur tout 
sigué pour notre colonie algérienne. J'ai appris de sa propre 
buche qu'il aurait accepté la position si elle lui avait été proposée, 


tête. Si Algérien que je sois, je n’en suis pas encore venu à vouloir 
iposer, que dis-je? à indiquer aucun nom propre au gouverne- 
ent, Mon avis est, d’ailleurs, qu'il est désirable que les gouver- 
eurs généraux de l'Algérie restent longtemps à Jeur poste. Je pense 
ême qu ils ne devraient pas être changés, non plus que les minis- 
doi gore et do Ie marine, à He Ronvele VOIE 
inistérielle, parce que la durée dans la fonction est pour eux une 
féondition de succès. J'ai regretté l'amiral de Gueydon quand il est 
arti; j'ai regretté après lui le général Ghanzy; je suis persuadé, 
en déplaise à ses détracteurs, que M. Albert Grévy valait mieux 
nme administrateur, au moment de son départ que le jour de son 
ivée. Il est probable, si l'on venait à le remplacer, que je regret- 
lérais également M. Tirman. Il n’a eu, lui, rien à apprendre en 
ant qu'administrateur, mais il lui fallait faire connaissance avec le 
Ppays et avec les habitans, besogne essentielle qu’il est en train 
omplir actuellement. 

…le ne suis pas seul d’ailleurs, en ce qui concerne l'Algérie, à 
Woir cette involontaire liberté d’esprit, et je puis m’autoriser d’un 

sez fameux exemple. J'étonnerais probablement la plupart des 
iganes de la presse algérienne qui ont fait, dans le passé, une 
erre si acharnée à M. l’amiral de Gueydon, parce qu'ils le consi- 
lent comme un affreux réactionnaire clérical, si je leur disais qu'il 
L à ma connaissance que M. Gambetta les a devancés dans la jus- 
ice qu'avec bon goût ils ont fini plus tard par rendre à celui des 
Mptuverneurs de l'Algérie qui a peut-être le mieux servi la cause de 
colonisation, En sontils à ignorer que c'est M. Gambetta qui a fait 
iger au cardinal de Lavigerie, pour l'aider dans sa propagande 


e 


à crois, par exemple, que le général Cavaignac, un militaire et un 


ais qu'on ne lui avait pas fait l'honneur de la lui offrir. Je m’ar-. 


iolique et française, la somme de 50,000 francs, qui, par je ne 
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sais quelle timidité de ses collègues, n’a pas été inscrite au budge 
mais honteusement dissimulée au chapitre des fonds secrets? Le 
surprise aurait redoublé sans doute s’ils lui avaient entendu act 
ter comment il n'avait jamais été mieux renseigné sur les affai 
de l'Algérie et de la Tunisie que par ses conversations avec Je, 
Charmetan, le second de l’archevèque d’Alger dans la direction. 
nos missionnaires d'Afrique, et je sais, de façon à n'en pouxo 
douter, que ce même père Charmetan avait êté chargé par ni 
s'informer si l’amiral de Gueydon consentirait à reprendre le got 
nement de l’Algérie, auquel on pourrait joindre les affaires de, 
Tunisie, car, disait-il, il n’y a que les choses faites par l'amiral 
aient duré. ‘5 
Pas plus que M. Gambetta, je ne voudrais moi-même être-exelu 
Les promoteurs de la loi des 50 millions, et les ministres-quil 
endossée avec une rare docilité, ne m’ont point pour adversaire intr 
table. Je suis plutôt une sorte d’auxiliaire, car j'accepte, en ras 
de l’état présent des choses, qu'on ait encore recours, pouru ù 
à la colonisation par Tes mains de lé s qu 
cède bientôt la place, de bonne grâce, à l'initiative privée, quiet 
la seule continuellement effective et réellement puissante. C'estlite 
ortance du chiffre qu’on veut immédiatement y consacrer, ete | 
mérite dé la combinaison financière au moyen de laquelle on ri 
à l'obtenir, qui font doute à mes yeux. J'ai particulièrement objee 
tion à l'ingérence irrégulière, presque inconstitutionnelle, € un 
commission du budget Æ Ta chambre des députés, prenant surele 
de tracer tout un programme à exécuter_par des moyens troppar 
faitement systématiques pour correspondre au véritable état de 
choses, en tous cas, extrêmement coûteux, et j'ai fait effort pour 
indiquer, en m’appuyant de l'avis d hommes plus expérimentés 
que moi et placés sur les lieux, comment il ne seraït peut-être pas 
impossible d'arriver plus vite, plus simplement et plus économe 
quement aux mêmes résultats. | 
Quoi qu’il en advienne, tous ceux qui, dans notre parlement, par 
leurs rapports et leurs discours, ou bien, en Algérie, par la voie dela 
presse, se sont eflorcés de mettre cette question de la colonisation 
à l’ordre du jour de l'opinion publique ne sauraient être désapprous 
vés. Leur intervention aura de toute façon été utile, alors même 
qu’elle n’aurait obtenu d'autre résultat que d'appeler l'attention du 
pays sur la belle colonie placée vis-à-vis de nos ports de la Méditer: 
ranée et qui, à coup sûr, vaut la peine qu’on s'occupe d'elle pourellez 
même, Cependant, le service rendu serait plus grand encore si, comme 
plusieurs l’espèrent, nous étions au début d’une ère nouvelle pendant 
laquelle la république se donnerait pour mission d'aller 
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es établissemens commerciaux semblables à ceux que nous pos- 
S antrefois et que nous avons perdus. Alors, il est évident que 
en Algérie que nous aurons à faire notre apprentissage de. 
ide puissance colonisatrice. C’est parmi les troupes déjà habi- 
à bivouaquer dans les vastes espaces du désert africain que 
aurons chance de recruter des corps spéciaux, faciles à mobi- 
, se composant de soldats pas trop jeunes, lestes à la marche, - 
s à la fatigue, tels que ministres et commissions parlementaires 
rchent aujourd’hui à les organiser afin qu’ils aillent porter fière- 
notre drapeau au Soudan, au Sénégal, à la Nouvelle-Guinée, 
Congo, à Madagascar, en Cochinchine et au Tonkin. C'est à 
e personnel de fonctionnaires algériens qu’il faudra nous adresser 
qu’il nous forme le plus tôt possible une pépinière de jeunes 
inistrateurs, assez rompus au métier pour faire accepter leur 
rité personnelle par les habitans des pays que je viens de 
mer, et capables d’asseoir solidement notre domination parmi 
“populations à demi sauvages que nous trouverons peut-être 
si récalcitrantes que les Arabes à se ployer de prime abord aux 
ences de la civilisation moderne. 
in tout cas, soit que l’on continue à considérer notre conquête 
4830 comme ayant pour longtemps encore des droits presque 
usifs à notre sollicitude, soit qu’on préfère en faire un champ 
rte et la prendre comme point de départ pour de plus loin- 
es entreprises, il est temps, et grand temps, que la France sache 
cidément ce que nos ministres et notre parlement entendent faire 
e l'Algérie. 
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